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TJ. — Recuens 





BLIOGRAPHIQUES 


Nous renvayons 
premier volume, 


aux indications que nous avons données dans notre 





IL, — Documents NÉDETS 


Ce volume est presque entidrement écrit sur documents inédits, tirés des 
Archives d'Angleterre, de France ou de Grèce. 

Au Public Record Üffce de Lundres, les Archives du Foreign Office ou du 
Colonial Office sent ouvertes jusqu'à la date de 1860. 

Nous n'apprendrors pas à uo8 lecteurs l'extraordinaire richesse et le clair 
<lassement des Archives du Foreiga Office. 

Nous avons dépouillé particulièrement : 

La sirie 9 : Bavaria, du volume 61 au volume 145, de 1830 à 1860, Les 
relations de la Bavière et de la Grèce étaient des relations de famille ; et par 
suite le poste de Munich était pour le gouvernement anglais un poste d'obser- 
vation ou de pression diplomatique.très précieux, 

La série 40 ; Ger mania, notauument le volume 117, À l'occasion de la mission 
extraordinaire de sir Stratford Canning, au moment do la révolution de 1848. 

La série 92 : Greece, nous a fourmi une matièro de documents pour aioi 
dire inépuisable + 

La Correspondance pol 




















que du Foroiga Offoc aves Sir Edward Deskins, 
avec Sir Édmund Lyens, ou avec Sir Th. Wyse, les trois ministres que l'Angio- 
terre a eus à Athènes sous le règne d'Uthon. 

Cela représente un total de 270 volumes, 18 à 287. 

En dehom de notre étude générale, on en tirerait des monographi 
eubères de grand intérét; par exemple aux volumes 86, 61. L7. la déimai. 
ation de la frontière qui fut celle de la Grèce jusqu'en 1881, soun le titre 
Houndary Corsmission : au volumo 64, la grande négociation financière 
de ASE qui ee Le print central de Foire name de 1 Gate À etre 

que. 

La série 78, Turkey, nous a fourni l'occasion de nombreuses références à 
a correspondance des ambassadeurs britanniques à Constantinople, 

La série 97 renferme aux volumes 291 à 234 le protocole de la Conférenca 
de Londres, où se trouve enregistrée pas à pas l'organisation politique du nou 
vel Etat au regard des puissances, 

La correspondance relative aux iles Joniennes se trouve aux archives du 
Colonial Office, série 136, ee qui est assez caractéristique. 

1 ÿ a I près de 1200 volumes, 

Nous n'avians à consulter que la currespondance des lords bauta-commis- 

On ne nous en voudra pas de signaler aux étudiants Ja richesse de ce 
fonds, qui leur fournira de quoi établir de façon dédnitive l'histoire de la domi- 
ation Anglais aux Îles Totanes, que maux n'avons pas sacore, ni on anglais, 
ai en français, 


























Les archives du ministère das Affaires étrangères de Paris sont ouvertes 
juoqu'à la date de 1852. 
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La correspondance politique, fonds Grèce, fournit les valumes 8 à 60. de 
4850 à 1882 'ert-à-dire le correspondante du ministère avec les ministres 
À Athènes, le baron Rouen, M. de Lagrené, Piscetors, Ed. Thouvenel, le baron 
Gros, le baron Forth-Rauen. 

Nous avons eu naturellement à nous reporter à la correspondance d'An- 
glslerre ; par exemple pour l'ambassade de Talleyrand à Londres, où furent 
reprises" les aflaires de Grèce : le traité du 7 moi 1832 porte la signature 
de Talleyrand ; ou à la correspandance do Bavire; au à la comespondance de 
uses jou à celle de Turquie, pour les missions si importantes de Cuilleminat, 
ou de Varennes, ou de l'amiral Roussin, ou de T'houvenel. 

On connait Le grand intérêt de la série Mémoires et Dacuments, fonds France, 
ou fouds divers, de nus archives des Affaires étrangères, 

Le fouds Turquie, vul. 72 à 68, renferme notemment la correspondance 
du barun de Bob-l-Comte pendant son voyage en Orient de 1834 à 1845, 
qui fut réunie emsuite ea 4 volumes in-f ; car on pourrait dire qu'elle a 61 
pendant do longues années la source principale des informations où puisait 
le gouvernement pour la conduits de sa politique orientale, 

Le fonds Gréce, entra 1890 et 1863, compte 26 volumes. On trauvera notamn- 
ment dans Jen volumes 14 à 25 les protocoles de la Conférence de Londres, 


Les archives du ministäre des Afjaires étrangères d'Athènes ont &t& mises 
A notre entière disposition, avec une largeur d'esprit dont nous avons à remer- 
<ier le gouvergement hellénique. 

Ainsi elles ont été et elles Seront jusqu'au terme de notre travail la bato 
essentielle de notre documentation. À elles seules elles snfliraient à lui aseurer 
unc solidité scientifique inattaquable ; et non seulement on ÿ trouve les 
dépêches des ministres des Affaires étrangères et des agente diplomatiques 
du gouvemement d'Athènes, mais aussi lés réponses et los communications 
des autres gouvernements et de leurs agents. 

Athènes devait être notre centre d'information, comme elle fut le centre 
de l'activn diplomatique dont nous avions à faire l'histoire. 

Ce nous est une occasion de dire que nous avons étudié l'histoire diploma- 
tique de la Grèce, non pas par le dehors, comme une province de l'histoire di- 
plomatique de l'Europe, mais par le dedans, comme la manifestation d'une act 
vité politique originale. C'était le- seul moyen de coprendre et d'exprimer 
toute la puissance des aspirations nationales, quiout £16 et qui sont le moteur 
vivant et passionnant de cette action diplomatique. 

‘Et qui sait si lea événements quo nous roms racontés n'ont pas commencé 
de mettre l'Orient au centre de l'histoire universelle ? 

Les archives d'Athènes sont classées par années ot par dossiers, Inutile 
de dire quo eurtains dossiers sont d’une richesse et d'une importance unique. 
Pour notre premier volume, ellez nour avaisnt peu esrvi, Désormais alles 10nt 
notre trésor de documents, Éncavph ‘eAMport Laroplas 

Nous ayons tiré des piéces intéressantes de quelques collections privées, 
corne celles de M. M, Cartanzogzou et Hanansco, que nous devons remercier. 









































LIT. — Documents Puaurès 


Actes de l'Alliance et de la cour de Bavière relatife à l'établissement d'un 
gggsenemenl conatiuionna an Grice a aus lvarois y résidant, Athéues, 





Armr (Pierre), Les grande traités politique, recueil den principaux textes 
diplomatiques depuis 1815 jusqu'à nos jours, Paris, 1911. 


The Annual Register, London. 


Archires de la Socité historique el elhnologique &' Athènes, voir le catalogue 
dressé par son président, M. Constantin Redon. 
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LIVRE PREMIER 





L'Organisation du Royaume 


CHAPITRE PREMIER 


Le nouvel État  . 
et la Révolution de Juillet 1830 





L — La tradition démocratique en Grèce 


Si provisoire qu'il ft par sa nature même, le protocolo du 3 f#- 
vrier 4830 avait donné naissance à la Grèce. 

Le 5 février, les résidente des trois puissances libératrices, 
M. Dawkins, le comte Panin et le baron Rouen, informaient Le 
président Capodistrias que les bâtiments grecs qui se présente 
raient aux Dardanelles sous le nouveau pavillon national y serient 
admis, « pourvu qu'ils fussent en outre couverts du pavillon d'une 
puissance protectrice ». Les ambassadeurs avaient approuvé cet 
arrangement qui procurait aux Grecs, disaient-ils, « l'immense 
avantage de renouer dès lors leurs relations commerciales avec 
Constantinople et la mer Noire », 

Capodistrias protesta contre cette obligation que l'on faisait 
à ses compatriotes de protéger leur pavillon national par un autre 
pavillon : la Grèce n'était-elle donc pas pleinement indépendante ? 

Le baron Rouen le calma, lui explique qu'il ne s'agissait que 
d’une mesure de transition, d'une sorte de passeport réclamé natu- 
rellement par la Porte tent que la Grèce n'aurait pus d'egente off - 
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ciels en Turquie, ministres ou consuls : que la Porte fermerait les 
yeux pour le passage des Dardanelles ; que pour traverser Le Bos- 
phore vers la mer Noire elle exigerait de tous les bâtiments un 
firman de ses autorités ; qu'il ne fallait pas s'attendre qu'elle re- 
nonçât dès ce moment àice prineipe.en. faveur des Grecs (1). 

De fait il en fut ainsi, Le pavillon grec, croix blanche sur fond 
bleu d'azur, reparut instantanément dans tous les ports du Levant, 
image de ka reconquête de tous Les rivages grees encore au pouvoir 
des Turcs. 

C’est tout le symbole de cette grande histoire, la tâche immor- 
telle des Argonautes. 

Done Je protocole du 3 février avait déclaré que la Grèce for- 
merait désormais un État indépendant et jouirait de tous les 
droits politiques, administratifs et rammereiaux attachés à une 
indépendance complète, 

C'est pourquoi — ce raisonnement d’ailleurs n'est pas irrépro- 
chable — ses frontières étaient ramenées de la ligue Arta-Volo, 
d'abord prévue, à la ligne Aspropotamo-Sperchios, encore mal 
définie et difficile à dessiner, L'Eubée, les Cyclades et Skyros en 
devaient faire partie, mais non Candie ni Samos. 

Le gouvernement dé le. Grèce devait être monarchique et héré- 
ditaire par ordre de primogéniture, son prince devant être pris 
en dehors des familles régnantes des puissances signatriren da 
traité du 6 juillet 1827. C'était La suite de la clause de désintéres- 

ement qui était aux origines de l'intervention diplomatique des 
trois puissances. 

Chacun savait qu’il était question du prince Léopold de Saxc- 
Cobourg-Gotha, et qu’il avait posé sa candidature depuis long- 
temps. 

« Epoux de lu princess fille du roi, dit le protocole, il a. été assimilé 
par suite d'un acte du Parlement, sous le rapport des honneurs, à la 
famille royale ; mais il a été recannu et constaté, d’après les explice- 
fions données per le gouvernement de Sa Majesté britannique, que 
le prince Léopold n'est pos peir du royaume, qu'il n'a jamais siégé 
au Parlement, et que depuis la catastrophe qui a rompu les nœude qui 


{A} Arelives elléniques, 1839, 5 févrion, 26 lévcier, $ œui. 
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le Haient à l'Angleterre il n'exerce aucune fonction publique. Dans 
son existence pécuuisire, créée par le traité de mariage, traité par sa 
nature même inviolble et confirmé par un acte du Parlement, le prinee 
Léopold se trouve entitrement indépendant quels que puissent être leg 
événements (f).» 

Il est vrai que la princesse Charlotte, qu'il avait épousée en 1846, 
était morte en 1847, et que dès lors tous liens étaient rompus entre 
la famille royale d'Angleterre et lui, Tout de même il était plutôt 
un candidat angluis, par la grosse dotation qu'il avait gardée de 
son mariage, par sa résidence ordinaire et per ses relations avec 
le monde politique de la Grande-Bretagne. Les puissances furent 
pourtant unanimes à lui offrir le gouvernement du nouvel État 
grec avec le titre de « prince souverain de la Grève ». 

Après quelque correspondance avec le due de Wellington, qui 
n'était pas de ses amis, il répondit le 11 février de Claremont aux 
trois plénipotentiaires qu'il acceptait aver empressement la carrière 
‘utile et honorable que les Hautes Puissances lui offraient. 

11 indiquait à cette occasion les conditions qui lui paraissaient 
indispensables au succès de l'œuvre qu'il entreprenait. Il deman- 
dait la garantie des trois puissances contre toute agression ; ik 
demandait que les populations chrétiennes de Samos et de Candie 
fussent protégées contre toute vexation de la part du gouverne 
ment ottoman, que la ligne de la frontière fût modifiée quelque 
peu dans-la haute vallée de l'Aspropatame, qu'on lui assurât un 
concours pécuniaire et une aide militaire jusqu'à l'organisation 





d'une force armée. 

Les plénipotentiaires répondirent qu'ils étaient d'accord avec 
le prince sur la garantie demandée ; que la Grèce n'avait pas le 
droit d'intervenir au sujet de Samos et de Candie, mais que les 
puissances assureraient la protection de leurs populations contre 
toute oppression ; qu'on ne pouvait pas revenir sur la question 
des limites ; qu’on garantirait à la Grèce l'emprunt nécessaire À 
l'organisation de sa force armée, ct qu'en attendant Les troupes 
françaises de Morée resteraient à la dispusition du prince pendant 
un an, et plus longtemps s’il le désirait. 


{À Sovrno, Rerrël des decvinente authentiques, pe 192. 
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L'accord parut fait aur ces explications, et le protocole du 20 fé- 
vrier 4830 attribua à Léopold le titre de « Prince souverain de 
Grèce (1) ». 

Ainsi la Grèce était dotée du régime monarchique sans avoir 
été consultée. 

Elle était indépendante, peut-être, mais elle n'était pas Hbre. 

Or, elle tient autant àsa liberté qu'à son indépendance, ‘ehevñériz 
autant que #als, comme disait Coraÿ. Elle est foncièrement, in 
vinciblement démocratique ; c'est une tradition qui lui vient du 
fond des siècles. Et dès l'insurrection de 1821 elle apparut, non pas 
comme un troupeau de sujets demandant un roi, mais comme une 
nation de citoyens libres : malentendu insoluble et durable avec 
les puissances, même protectrices, en ces temps de monarchie. 

Mauvais exemple en effet pour les penples encore dociles ; on 
Peût trouvé pire encore si l'on avait compris dès lors toute l'édu- 
cation de liberté que rappelle la civilisation hellénique : — la Grèce 
indépendante et libre, trente siècles d’histoire qui se donnent en 
Icons. 

C'est ce qui avait empêché le tsar Alexandre 19° de soutenir 
Finsurrection de 1821 malgré son affection pour les Ypsilenti : 
c'est ee qui avait permis à Mettérnich de retenir ses velléités d'in- 
Lervention, et le congrès de Vérone avait traité les Grecs comme 
des révolutionnaires et des anarchistes. Les dernières années 
d'Alexandre et les circonstances de l'avènement de Nicolas [*r 
avaient montré combien profondément la Russie elle-même était 
travaillée par l'esprit révolutionnaire, ct le nouveau iser, vain- 
queur de l'émeute de décembre 1825, apparaissait aux yeux de 
l'Europe entière, et pour tout son règne de Lrente ans, comme la 
très haute et très imposante personnification de l'orthodoxie au 
tocratique, 

Quel contraste avec la Grèce ! Dès le premier jour, l'insurree. 
tion avait été préparée et conduite par les représentants de la 
nation. Elle avait eu ses géronties élues : les élections n'avaient pas 
êté très régilières, mais c'est qu'on n'avait pas eu le loisir de dres- 





H).Foreign Olies, Serie 32 (Grers), vol. 93 
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ser des listes électorales. Elle avait eu ses assemblées nationales, 
à Epidaure, dès janvier 1822, puis à Astros, puis à Trézène, où avait 
été élu le président Jean Capodistrias. Ces assemblées, parmi les 
épreuves que traversait la Grèce, n'avaient pas toujours montré 
une parfaite discipline. Mais on avait vu ailleurs et on devait voir 
encore des assemblées nationales aussi tumultueuses. 

En tout eas il fallut sc persuader que ln Grèce nouvelle était douée 
d’un tempérament démocratique très caractérisé. On pensa Le cor- 
riger et le contenir par l'introduction du principe monarchique : 
on était alors en France sous le régime de la Restauration et du 
droit divin, en Angleterre sous Le gouvernement tory. 

Même en de telles circonstaness on fut obligé de tenir compte 
des dispositions spéciales de la Grèce, Et aux conférences de Poros, 
à la fin de 1828, les trois ambassadeurs des pui 
excepter celui de Russie, avaient exprimé l'opinion que « dans 
l'établissement d'un gouvernement héréditaire en Grèce, il serait 
à la fois injuste et dangereux de priver les Grecs du principe dé- 
mocratique ; car, même sous la domination turque, ils élisaient 
leurs magistrats municipaux, et leurs « notables » étaient généra- 
lement investis du droit de répartir les axes imposées par Ja 
Porte (1) ». 

Voilà bien Le fait ici dominant : la € nation grecque» même dans 
l'esclavage, et pour sortir de l'esclavage, s'était donné une éduca- 
tion de liberté. 

Mais la Jiberté, pour les autorités établies, c’est l'anarchie. Et 
c'est là-contre que les « puissances protectrices », étant monar- 
chiques, se crurent obligées de prendre des mesures de précaution. 

La Russie naturellement y attacha une importance particulière, 
Nessetrode le déclarait sans ambages au moment même où le gou- 
vernement de Saint-Pétersbaurg dé 
« L'organisation intérieure de la Grèce est une question vitale pour 
l'empereur. 11 tient essentiellement à ce qu'on ne donne pas à 
la Grèce un gouvernement trop faible pour détruire les sociétés 
secrètes qui s'y sont formées et les semences de révolution qu'on x 








nes, sans en 


darait la guerre à la Porte: 





1). Voie Honry H. Pam, The diplomatie histerg of he Monarchy of Greree from hr 
gear 1830; London, 1848, p. 6 ct. 
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rouvre à chaque pas. » H-convenait donc d'assurer au prinre qu'on 
3 installerait une autorité aussi proche que possible du pouvoir 
menarchique, la monarchie étant indispenssble à La conservation 
de l'ordre social. 

La-dessus le comte Bulgaris, qui avait été chargé d'une mission 
spéciale en Grèce, rédigen, d'accord avec Cæpodistrias, un grand 
Mémoire sur ln question. Il s’éleve contre des prétontions des pri- 
mets à ls conservation de leurs emciens privilèges, contre les dé- 
mogérenties, contre des républiques municipales, si anciennes 
qu'elles fussent, contre les libertés grecques, 1 surtout contre 
l'œuvre des assemblées nationales, contre les ridicules constitu- 
Tions démagogiques qu’elles ont procamées, dont le danger et 
l'absurdité étaient, disait-il, suffisamment -démontrés par sept 
années d'anarcre et d'immoralité, ot purmi lesquelles celle de 
Trézène renfermait tous Les principes démagogiques que les révo- 
lationnaires de 1799 et de 1820 avaient cru devoir appliquer à 
l'ordre social (1). 

Si mêrue les puissances, continueit-il, pensaient fonder Le régiere 
politique de la Grèce sur des principes purement constitutionnels, 
elles ne tarderaiemt pus à autirer sur œ malheureux pays de mou- 
veaux désastres, « Les sacrifices que les puissances ont déjà faite 
et qu'elles continuent de faire leur donnent incontestablement 
le droit d'intervenir activement dans la forme de son gouverne 
ment ; car il ne s'agit pas seulement d'assurer l'érdre en Grèce, 
mais aussi ke repos de l'Europe... Le président Capodisirias va 
même plus loin ; il reconnaît aurx trois puissances alliées le droit 
non seulement d'exiger de ln Grèce der garanties d'ordre ot de 
stabilité, mais d'y fonder elles-mêmes le gouvernement morar- 
chique. : 

« Toutes les autres questions, sans excepter celle des limites, 
où du tribut, ou celle de la sueraineté du sukan eu des mutres 
relations à établir avec la Porte, sont stoundaires et essentidlle- 
ment subordonnées à la question de la forme dn pouvernement 
qu'il est possible et convenable d'établir en Grèce, | L 





Fi Ace de Alias ee Lourd Bvire re à Palimenent Lun runmenent 
constitutionnel en Grice, Athènes, 1843. F 
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« En institent em Grèce ten gouvérnement memardhique, en lui 
autant ainsi.de stabilité politique, les trois vours alliées réahseraient 
Y'héreromie qui convient entre los conséquouces du traité du 6 juillet 
4827 et Les actes qui en 184%, 1846 et 1818 ont goranti le repos de l'Eu- 
rope. 2 





En un mot il s'agistait de ramener la Grèco nouvelle aux lois 
de la Sainte-Alliance. Metternich pouvait se rassurer, 

Il en fut ainsi à peu près décidé. Le Mémoire du comte Bulgaris 
at joint au protocote du 22 mars 1829, où il Fut ententlu que l'ad-, 
minisiration de la Grèce se rapprocherait autant qe possible des 
Formes monarchiques et serait confiée à un chef ou prince chrétien 
dont l'autorité serait héréditaire par ordre de primogéniture, 

Par appliention des conventions antérieures, on écarte les princes 
rüsses ; les puissances occidentales ‘ne voulaient pas Faire de fa 
Crèce «une sorte d'hospodurint» ; elles veillaient à défendre le nou- 
vel État contre la prépondérance de l'influence russe déjà favorisée 
per Îe victoire et par la communauté teligieuse. On écarta de même 
les princes des maisons de France et d'Angleterre ; sans doute îls 
auraient introduit en Grèce quelques libertés ‘politiques, car la 
France et l'Angleterre pratiquent à leur manière la doctrine ons. 
titutionnelle, 

Et ce problème délicat se-ramènerait assez bien à sen formules : 
la Grèce libérée est un produit de l'esprit révolutionnaire ; elle 
a des aspirations démocratiques : les trais puissances pretectribes 
sont d'accord pour les enfermer dans des bornes étroites. 

Mais élle a des traditions politiques auxquelles elle tient ; olle 
a en, même sous Ÿes Turcs, des libertés muritipales qui lai sont 
éhères. La France et l'Angleterre sont disposées à les fui conserver, 
peut-être à'les Etendte an gouvemement même de J'État. 

Dosage infiniment minutieux, où il faut concilier les opinions 
diverses des trois puissances alliées en un régime politique qui 
<convienne en outre au tempérament de la Grèce et à fa paix de 
J'Europe. 

La Crèee risquait de n’y pas trouver plus de satisfaction qu'à 
ses aspirations netionales. 

Car ses dispositions n'étaient pas en harmonie avec cite modé- 
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ration et avec cette tutelle incohérente. Elle était la Révolution, 
la Liberté descendue de la montagne et des iles parmi les incen- 
dos et les batailles : serait-elle réduite à une autre servitude ? 
Une patrie encore mutilée, une liberté sévèrement contenue : 
voilà le don que lui font les trois puissances « protectrices », 


. 


Le 23 juillet 1829 (nouveau style), au moment où la Turquie 
capitulait devant les armées russe, la quatrième assemblée natio- 
nale de la Grèce se réunit à Argos. Les élections avaient êté aussi 
irrégulières que de coutume ; il n'en pouvait pas être autrement, 
Elles avaient subi l'influence, sinon la pression, du président Capo- 
distrias : son autorité était alors intacte ; il avait depuis son arrivée 
l’année précédente maintenu l’ordre en Grèce après tant de troubles; 
il avait travaillé assidûment avec les ambassadeurs des trois 
puissances aux conférences de Paros, san prestige était grand ; il 
avait rendu des services ; son gouvernement coïncidait avec les 
victoires libéretrices, et il en bénéficiait personnellement puis- 
qu'elles étaient russes, Ses amis l'appelaient « le Sauveur de la 
Grèce », 

La majorité de l'Assemblée nationale lui était toute dévouée 
ou lui faisait confiance. | 

L'inauguration en eut lieu le 23 juillet. Le comte Capodistrias, 
en grand costume, décoré de tous ses ordres russes, entouré des 
députés, escorté per un escadron de cavalerie et deux bataillons 
d'infanterie, se rendit à l'église de la Vierge à Argos. Après la 
messe, ils prétérent ensemble le serment de n'avoir souci que de 
la prospérité de la Grèce, du bien-être et de la liberté de ses ci- 
toyens. Puis ils se rendirent à la salle des séances, au théâtre, parmi 
les acclamätions populaires, qui s’adressaient surtout au prési- 
dent : Vive le président ! 

H ouvrit la séance : 








€Rendons grâces au Seigneur ! Vous êtes enfin réunis, et vous formez 
Ie quatrième congrès national, au moment où l'avenir de la Grèce fait 
l'objet de la sollicitude bienveillante et active des puissances alliées. 
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Les circonstances sont graves. Mais Dieu a opéré des miracles pour 
sauver la Grèce; soyons intimement convaineus qu'il ne Les aura pas 
faits en vain. » 

On nomma des commissions pour examiner lee affaires. 

Quelques jours après, le secrétaire d'État, Sp. Tricoupis, donna 
lecture des documents officiels relatifs à la politique extérieure, 
le traité du 6 juillet, le protocole du 22 mars 1829, et le correspon- 
dance qui s’y rapportait. Il estima qu'il convenait de laisser au 
président le soin de continuer les négociatians si bien commencées : 
à cœeute date le protocole de mers venait de reconnaître à la Grèce: 
la limite de l'Arta au golfe de Volo. 

Cependant, un membre de l'opposition demanda si le serment 
qu'avait prêté le président, en arrivant en Grèce, de gouverner 
selon les principes posés par les trois assemblées d'Epidaure, d’As- 
tros et de Trézène, avait conservé toute sa force, ou s'il convenait 
de le renouveler en d’autres termes. La majorité estima que cette 
question n'était pas opportune ; il en résulta néanmoins quelque 
confusion. 

Les députés d'Hydra s6 rendirent chez le président et lui firent 
part de leur intention de proposer, comme base de l'établissement 
du gouvernement, les principes de constitution qui avaient été 
approuvés par les trois assemblées précédentes. Il en montra de 
l'impatience : 





«Me pranez-vous pour un Turc ? Suis-je l'ennemi des constitutions ? 
Jo dénire autant que vous que la Grèce soit gouvernés par une constitu- 
tion. Je l'ai dit et répété assez souvent... Mais est-ce le moment d'en 
reparler ? L'existence de la Grèce dépend entièrement de sa politique 
étrangère, et c'est à res relations aves Los puissances qu'elle doit donner 
toute son attention. » 





IL renouvela l'affirmation de ses intentions libérales, et la ques- 
tion fut écartée. Alors les Russes arrivaient à Andrinople ; on ap- 
prochait des solutions. L'assemblée ne prolongea pas ses délibé- 
rations. Le Panhellenion disparut; il était devenu très impopulaire. 
1 fut remplacé par un Sénat de 27 membres : l'assemblée y pré 
senta 63 candidats ; le président y choisit 21 noms ; il nomme les 
six autres à son gré ; 





eut le droit de pourvoir aux vacances. 
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Ainsi assisté, il eut mission, au nom de l'assemblée, de conduire 
es relations de la Grève avec les puissances, sanf ratification de 
? députés. On exprima l'espoir que les destinées de la Grèce ne se- 
raient pas réghéce same qu'elle ftt consultée. 
“Le 18 août, il y eut une meme sotennelle d'actions de giices. 
Les députés 'se méparèrent. Mais l'assemblée ne fat que prorogte ; 
en-alle demeurait la souveraineté de la nation. 


IL — La candidature de Léopold de Saxe-Cobourg-Gothn 


La communisation du protocole du 3 février 1830 au gouverne- 
ment cttoman ne comportait pas de difficultés. Les puissances 
n'avaient là devant elles que le sultan el #0s ministres. Alors le 
reis-eflendi, Pertew, fut remplneé par Hamid-Bey. H avait per- 
sonnifié la résistance ; elle était désormais brisée : Les Ruisæ 
étaient venus jusqu'à Andrinople ; ile s'étaient retirés depuis sur 
Silistrie, mais ils demeuraient redoutables et l'on senteit leur 
pression. 

La Turquie paraissait mortellement atteinte, et les puissances 
étaient obligées de considérer la question d'Orient ous œ point 
de vue, Guilleminot écrivait alors : 

«A tous ces maux, qui pourraient n'être réputés qu'accidentels, ee 
réunissent des causes plus générales ei plus profondes de destruction : 
Je coexistence sur le même so! d’un peuple musulman et de populations 
chrétiennes dont la fusion complète est impossible ; l'action plus rapide 
que la civilisation européenne exerce sur ces dernières ; la résurrec. 
tion menaçante d'un Etat grec en contact obligé avec les ports ottomans 
qui sont tous peuplés de Grecs ; la tendance naturelle de cet Etat à 
grandir aux dépens des Tures ; le joug ruineux et humiliant que font 
pster sur da Porte les traités de commerce avec Jen Européens ; enfin 
le nécessité même où elle se trouve de détruire dans son peuple, pour 
opérer ses réformes, le fanatisme religieux, seule arme redoutable 
que jusqu'à oes dernières umnéea ello eût à opposer à ses ennemis du 
dehors, telles sont pour ta plupart kes causes qui véritablement mens- 
cent l'avenir de la Turquie et peuvent autoriser l'opinion de œoux qui 
n'admettent point la porsibilité de va régénération {À}. » 





IAE AM Eur. France, Com. polique, Turquie, vol, 269, 1 79 : dépêclie du à mars 1630. 
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L'établissement français à Alger pouvait paveor pour an démem- 
brement de la puissance ottemme. L'Égvptede Mohomed-Aly en 
était déjà presque oamplètement détachée ei lui préparait de 
graves épreuves ; le memde arabe était prêt à se lever contre l'usure 
pation turque. 

Tout l'Orient était travaillé per des forces nouvelles d'émanci- 
pation et par les convoitises européennes. 

Les smbasadeurs des puissances à Constantinople, nantis des 
instructions de leurs gouvernements, se concertérent sur les termes 
de Ia note qu'ils avaient à remettre à la Porte, pour lui communi- 
quer le protocole du 3 février. Ils se mirent assez facilement d’ac- 
cord et leur note fut déposée Le 8 avril. 

Ds y rappelaient les vues qui avaient inspiré l'intervention des 
trois cours: — Remplir un devoir impérieux d'humanité en mettent 
un terme aux troubles qui désolaieut ces contrées malheureuses ; 
rendre au commeree ct à la navigation la sécurité qu’ils avaient 
perdue ; préserver l’Europe d'une conflagration dont elle était 
incessamment menaeée par la durée d’un état de choses ineompa- 
tible avec son repos ; asseoir dès lors la paix sur de si fortes bases 
qu'il ne restät à l'avenir que le moins de chances possible pour la 
troubler de nouveau, et consolider enfin l'existence même de l'em- 
pire ottoman (1). 

Puis ils rappelaient que les conditions premières de pacification 
avaient été emendées en faveur de la Turquie, que les frontières 
avaient été modifiées danscesens, qu'on ilaistait Samoset Candie; 
que l'indépendance complète assurée à la Grèce éviterait à l'avenir 
de fâcheux différends, dee collisions fréquentes et, selon toute ape 
parence, des interventions sans fin. LIs conclunient donc que la 
Porie avait tout intérêt à accepter le protocole qu'on lui présen- 
tait, que si d'ailleurs elle s'y refusait, « les ecurs n’en procéderaient 
pas moins à l':ccomplissement des mesures qu'elles avaient arré- 
tés dans l'intérêt général x L'ambassndeur russe ajouta que, si 
le‘ Porte n'adhérait pas, le maréchal Diébitchreprendrait se marche 
sur Constantinople. 

44} 4 ceite dernière formale, Guillemivot avait ajouté dans son projet de rédaction cette 


proposition : an l'esmciant de plus en plus au systéme général de la politique européenne. 
Rues ca ace drooul leu 0 Lu 
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C'était un autre ultimatum. 
La Porte ft très pou d'observations : 


. + Comment sy refuser, disait à Guilleminot le seraskier Huscein- 
pacha ? Où sont nos moyens de résistance ? Où est le gouvernement ? 
Avons-nous comme autrefois l'admirable cavelorie des Abazce 7 Le 
Serbie, pépinière d'excellents soldats, n'est-elle pas perdue pour nous ? 
La Bosnie même, enclavéc comme elle l'est, peut-elle aujourd'hui 
nous être du moindre secours ? Et l'Etet, comment est-il gouverné ? 
Nous n'avens rien à espérer tant que régnera Je sultan actuel (i). » 





Saus doute, avant de parler ainsi, Hussein-pacha avait bien 
fermé les portes. 

Le reis-effendi fit remarquer l'extrême gravité de l'article 6 du 
protocole : La Porte ottomane accerdera à ceux de ses sujets grecs 
qui désireraient quitter le territoire turc un délai d'un an pour vendre 
leurs propriétés &t sortir librement du pays. Le ministre ottoman 
voyait d'avance tous les sujets grecs émigrant en masse et lais- 
sant dépeuplée une vaste partie des États du sultan ; et il faisait 
de cette question de l'émigration une « question de vie ou de mort » 
pour l'empire ottoman. 

Cependant il n'insista pas pour le moment. 

Et le 24 avril, la Porte adhéra purement et simplement au pro- 
tocole. Elle accepta ce qui avait té résolu 1 comme devant ainsi 
procurer la sécurité et la tranquillité des pays el assurer le bonheur 
et la paix des hommes {2) ». 

Ce fut moins facile avec Ia Grèce. 

Le 9 février le gouvernement français avait envoyé ses instruc- 
tions au baron Rouen, et il avait chargé le baron Alleye de Ciprey 
d'une mission spéciale et temporaire auprès de lui dans sa négocia- 
tion avec le gouvernement provisoire de la Grèce (3) 

Les instructions du gouvernement de Londres à M. Dawkins 
étaient du ton le plus rigoureux. 

€ La demande que vous allez adresser au pouvoir exécutif de la Grèce 
n'admet pas de refus, admits 0j no refusal, et queique la conférence 
de Londres soit persuadée que le gouvernement grec coopérera cordia- 


{62 AM Eur Fraaso, Co. paligue, Trgube, vo. 260, 148. 
1) Ch. Srnup, La sauetion intrnationnle de La Crire, Rreueil de documents, p. 119-145. 
(BJ AfL Ete. France, Cor. pliique. Grèce val 8. 1 70. 
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lement à l'accomplissement d'un objet si légitime, vous êtes 
dans le cas de la moindre difficulté, à exiger, au nom des trois court, 
une prompt et absolue soumission, a prompt and abralute compliance (4), 








Les autres formules essentielles de ces instructions se retrouvent 
dans la note qui fut remise en conséquence au gouvernement grec 
par les trois résidents : 

Elle demandait Ja publication officielle de l'armistice ; l'évaou. 

tion par les troupes et escadres grecques de tous les pays et îles qui 
ne devaient pas faire partie de la Grèce ; le respect dos personnes 
et des propriétés des musulmans qui resteraient en Grèce. 
Elle annençuit le choix qui avait été fait de Son Altesse royale 
le prince de Saxe-Cobourg, « dont les qualités personnelles et l'exis- 
tence sociale indépendante offraient à un haut degré toutes les 
conditians désirées ». Elle promettait qu'un emprunt serait garenti 
par les trois cours, pour solder et entretenir les troupes que le 
prince souverain serait dans le cas de lever. En aitendant, le corps 
de troupes français qui se trouvait alors en Grèce resterait à sa dis- 
position pendant une année ou plus longtemps si cela était jugé 
indispensable. 

Elle communiquait au gouvernement hellénique l'arrangement 
séparé qui avait té arrêté à l'égard des catholiques habitant la 
Grèce. Le roi de France renonçait, en faveur du prince souverain 
de la Grèce, au patronage spécial qu'il avait exercé sur eux, tant 
qu’ils se trouvaient soumis à la domination de la Porte. Mais il 
était bien stipulé que la religion catholique jouirait dans le nouvel 
État du libre exercice de son culte ; que ses propriétés lui seraient 
garanties ; que ses évêques seraient maintenus dans l'intégrité 
des fonctions, droits et privilèges dont ils jouissaient sous le patro- 
nage des rois de France ; et qu'enfin, d'après le même principe, 
les propriétés appartenant aux anciennes missions françaises ou 
établissements français seraient reconnues et respectées. 

D'une manière générale, il était convenu que tous Les sujets du 
nouvel État, quel que fat leur culte, seraient admissibles à tous les 
emplois, fonctions et honneurs publies et traités sur le pied d'une 








(1) Foreign Oise, Serier 32 (Grece), vol. 8, dépêche du 5 mars 1630. 
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entière égalité, sans égard. à la différence de croyance, duns tuus 
leurs rapports religieux, civils ou politiques. 
Le document se terminait ainsi : 


« En s'aequittant des communications qui leur ont été prescrites 
per leurs gonvemements, les rinideets. des. cours alliées se flatient de 
les vair aecueillies avec les sentiments de reconnaissance que es 
actes doivent inspirer à la nation grecque, et avec la confiance qu'elle 
a maniestée jusqu'à ee jour envers ses puissants protecteurs. 

a Ces sentiments doivent lui être inspirés par des motifs bien légi- 
times. La Grèce est redevable de son existence aux secours de tout genre 
que les trois puissances lui ont prodiguées. Elles l'ont délivrée, prise 
sous Leur protection immédiaie ct sauvée d'une perte inévitable. À 
ces titres elles ont acquis des droits positifs à son entière déférence (1). » 








La Grèce ne fat pas entièrement déférente ; peut-être osait-clle 
penser que Les services à elle rendus n'étaient pas à la hauteur de 
ce ton. Ellase permit du moins de faire des réserves sur l'excellence 
du protocole qu'on lui communiquait. Puisqu'elle avait été pro- 
clamée indépendante, elle devait avoir au moins Le droit de donner 
so opinion. 

À ce moment y cireulait une pétilion contre l'établissement du 
régime monerehique. « L'état actuel de notre patrie, disait-on, qui 
ne fait que de se régénérer, est tout à fait incompatible avec le 
principe monarchique tel qu'on l'entend dans le reste de l’Europe. » 
Et, sans se permettre de critiquer directement la valeur politique 
où philosophique de l'établissement royal, ils se disaient trop 
pauvres pour suffire eux frais que sa dignité exige. « Avant tout, 
nous avons besoin d'une administration sans aucun luxe et qui 
voûte le moins cher possible, Por cet effet un gouvernement sem- 
blable à eclui de la Suisse nous conviendrait le micux ». 

Les pallikares, originaires en grand nombre des pays rendus à 
la Turquie per l'abandon de la ligne Arta-Volo, manifestèrent la 
plus violente colère contre cette mutilation de la patrie. Is repro- 
chèrent vivement à Capodistrias de n'avoir pas su défendre la fron- 
tière qu'il aveit un moment obtenue ; mais il n'avait pas éé con 
sulté. 





(1) CL Sentier, renal de documents, p. 100 
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I eut peur de l'agitation qui se dessineit dans le pays et den 
conséquences qu’elle pouvait avoir en invitant les grandes puis- 
sances. Il en tint compte dans sa réponse à. la communication dm 
8 avril, mais il ne voulut par faire attendre l'adhésian qu'elles 
exigeient. 

Ce fut le sens de sa note du 16 avril 1830 (1). 

Il adressait d'abord aux trois cours l'hommage de reconnais- 
sance qu'elles avaiont réclamé : — En décidant qua la Grènaforme- 
rait un État indépendant, les puissances alliées ont mis le camble 
à ses vœux légitimes ainsi qu'aux nombreux bienfaits qu'elles ont 
daigné répandre sur elle. Il se félicitait du choix qui avait été fais 
du prince de Cahourg; la Grèce trouverait, dans les qualités-émi- 
nentes de ce prince, «le gages de l'avenir » que lui assuraient déjà 
les droits qu'elle avait acquis au prix de sea longs malheurs ei de 
ses sanglante sacrifices 

« Considéré sous ce point de vue général, le sort que, dans leur 
haute sagesse et leur bienveillance les augustes souverains alliés 
destinent. à la Grèce, lui impose à jamais Le devair d’une gratitude 
et. d'une confiance sans bornes. » 

Mais ensuite le président faisait remarquer que, conformément 
aux décrets de l'assemblée d'Argos, ces arrangements devaient 
être ratifiés par les députés de la nation, même s'il avait été admis 
à x négociation : ee qui lui avait été refusé. 

Cependant, la mote des résidents ne permettant que la striele 
#xécution des instructions de leurs gouvernements, le président, 
après avoirrecueilf l'opinion du Sérat, déclarait :-—Que la publica- 
tion officielle de l'armistice était assurée par le fait de la circulaire 
adressée aux commandants des forces de terre et de mer ; — que 
la gouvernement concourrait à l'évacuation des pays quine devaient 
pasfzire partie de la Grèce « du moment que les Tures se retireraient 
de l'Aïtique et de l'Eubée » ; il demandait à cette occasion Je con- 
cours des commissaires alliés pour la sécurité et La subsistance des 
nombreuses familles qui allaient quitter ces pays pour chercher 
une patrie dans le nouvel État ; que les musulmans jouissaient 








1) Forsiga Ofce, Series 32 { Grevce), val. 98 : à Je date, — Ch. Srmuv, Remi... p. 107. 
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dès lors en Grèce de la sécurité personnelle la plus perfaite ; que 
sur l'ensemble des actes de la conférence de Londres, le gouverne- 
ment hellénique se réservait de mettre sous les yeux de S. A. R. le 
prince Léopold les observations qu'il ne pouvait lui laisser ignorer 
sans trahir ses devoirs envers la Grèce ot envers Son Altesse Royale 
<lle-même. 

« Son Altesse Royale est dépositaire de toute la confiance des 
cours alliées. Elles ne lui refuseront donc pas d'accueillir favora- 
blement les démarches que Son Altess Royale fera en faveur du 
pays dont il est appelé à faire le bonheur sous les auspices d'une 
paix durable. » 

On ne voit pas quelle autre réponse le président de la Grèce 
aurait pu faire aux injonctions des puissances. Cependant on y 
trouvé des arrière-pensées d'ambition personnelle, 

Le baron d'Alleye écrit à propos de cette note : 


«Elle est loin d'être satisfaisante, Au lieu de se borner exclusivement 
à des témoignages de gratitude pour les bienfaits que les puissances 
ont répandus sur la Grèce et pour l'existence politique qu'elles lui 
ont procurée, elle contient, sous l'apparence d'un style mielleux et quel- 
quefois humble, l'aigreur d'une &me profondément blessée, et, malgré 
la dissimulation des expressions, on y aperçoit, disons-le franchement, 
les regrets amers d'une ambition déçue (1). » 


C'est le propre des agents diplomatiques de scruter le fond des 
consciences. Les historiens ne peuvent que considérer les textes 
at les faits, et se gardent de toute interprétation arbitraire. 

Rappelons d'abord une lettre que le prince Léopold écrivait à 
Capodistrios le 24 mars 1829 . 


« N'ayant pas eu de vos nouvelles depui votre départ de l'Angleterre 
en 1827, je craignais déjà que les événements ne m'eussent eflacé de 
votre souvenir amical, et c'est avec une vive et grande sat 
que j'ai entendu le contraire de plusieurs personnes impartiales qui 
venaient récemment de vous voir (2). » 








Lorsqu'il eut accepté le titre de prince souverain de la Grèce, 
Le 28 février 1830, c'est-h-dire au lendemain du protocole du 20 16- 


IA) AI. Et France, Corr, politique, Grèce, vol. 8, 1 281, 325, 
12) Corr, du comte Jens Capaditrian, LIL, pe 192, 
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vrier, il en infora lui-même Capodistrias en lui demandant l'as- 
sistance de ses conseils et de ses lumières. 

Le président lui répondit le G avril, c'est-à-dire avant d’avoir 
reçu la note des trois puissances — il connaissait alors le proto 
cole du 3 février, et les observations que ce document avait sug- 
gérées au prince lui-même —: Il ne pouvait et ne devait pas lui 
cacher que les conditions imposées à La Grèce avaient causé dans 
tout le pays la plus vive émotion, surtout à cause de la mutilation 
de la frontière, Les esprits étaient montés, et il ne serait pas aisé 
de les colmer. Le Sénat, après une vive discussion, lui avait adressé 
un message disant : 





« Nous n'avons pas le pouvoir d'accepter l'acte du 3 février, et quand 
même la nation nous aurait investis de es pouvoir, encore il nou serait 
impossible de l'exercer sans manquer à ce que nous naus devons à 
nous-mêmes et à ce que nous devons à nos frères de la Grèce conti- 
nentale, de Candie, de Samos et des autres les qui seront rendues aux 
Tures. Votre Excellence fera ce qu'elle jugera le plus utile au salut de 
la patrie ; mais nous ne donnerons jamais notre adhésion à ce que vous 
vous chargier, Monsieur le Président, au nom et de la part de la nation, 
des mesures relatives à l'éxéoution du protocole du 3 février (1). » 


On dira peut-être que Capodistrias avait inspiré cette démarche 
du Sénat : il en avait le droit. Et il était obligé de compter avec 
VPopinion publique exaltée. Et il faut dire qu'il ne faisait que son 
devoir en défendant énergiquement les intérêts de sa patrie. Il 
disait quelques jours après au baron d'Alleye : 

= Tenez, voilà la réponse de la Porte que je viens de recourir : cost 
une adhésion pure et simple. Suis-je, moi, dans la même position que 


le sultan, et aurais-je pu répondre de Ia même façon que lui sans com- 
promettre ma responsabilité envers les Grecs (2) ? » 





Supposons un moment qu'il eût répondu à La note des puissances 
par une adhésion pure et simple ; quelles colères il eût soulevées 
dans toute la Grèce ! 

Il était done obligé, par sa conscience même et pr le sentiment 
national de son pays, de faire connaître au nouveau prince souve- 


(1) À: Sowrao, Recueil dus daguments œuheméques ralaifs au droit publie actrieur de la 
Grise, p.190. 
(SJ A. Etr, France, Carr. politique, Grèce, vol, 3, {9 325, 
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rain de la Grèce les objections que comportait, au point dé vue 
héllénique, le protocole du 3 février. Et il le fit avee d'autant plus 
de franchise qu'il se savait, presque sur tous les points, en commu- 
nion d'idées avec lui. 

C'était l'objet même de cette lettre du 6 avril et de celles qui 
la complétèrent dans les jours suivants (1}. IL y disait au prince 
Léopold l'obligation où 11 serait de réunir l'Assemblée nationale 
pour obtenir sa ratification. Il doutait que les Turcs fussent dis- 
posés à évacuer l'Attique et l'Eubée et déclarait qu'en conséquence 
ilserait difficile de ramener les troupes grecques en deçà de la frou- 
tière nouvelle. 11 insistait sur cette malheureuse frontière qui lai 
sait la Grèce à la merci des incursions turques et ne pouvait ainsi 
que susciter des conflits interminables. 11 expliquait la pénurie 
du trésor hellénique ; il demandait une aide immédiate pour le 
paiement des fonctionnaires et de l’armée. 

Il remerciait le prince de ce qu’il avait déjà fait auprès des trois 
puissances pour défendre les intérêts de la Grèce, pour sauvegarder 
le principe de la souveraineté nationale auquel elle était déjà atta- 
chée. Il exprimait le vœu qu'il se convertit à la religion orthodoxe, 
lui promettant qu'elle irait au-devant de lui de toute son affection. 

On a dit que Capodistrias s'était ingénié à multiplier et exagérer 
Les difficultés de la situation pour en effrayer le prince Léopold. 
Mais il n'avançeit rien qui ne fût vrai ; il accomplissait sa fonction 
en lui présentant le prograrmme des revendications de la Grèce. 
IL le pressait de venir ; il y mettait une hâte fiévreuse, parce que 
dès lors sa propre situation était fausse, puisqu'il était relevé de 
l'autorité gouvernementale, et parce que ses adversaires politiques 
commonçaient d'en profiter pour créer de l'agitation, 

Ea des termes différents, plus diplomatiques, ce fut le sens de 
la réponse qu'il fit le 16 avril à le communication des puissances. 

Cette formalité réglée, et conformément aux réserves qui y 
étaient déjà exprimées, le Sénat se mit en devoir de rédiger, au 
nom de la nation grecque, le Mémuire de ses revendications ; il 
lui appartenait, en l'absence de l'assemblée, de saluer l’avênement 
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du nouveau prince et de lui adresser ses vœux. Dira-t-on que le 
Sénat tout entier n'avait souci, lui aussi, que de rebuter le prince ? 

Il est beaucoup plus simple de penser que ce Mémoire du Sénat, 
du 22 avril 1830, exprime le sentiment général du pays au moment 
où ses destinées se lixent. 

11 répétait, après le président, la joie éprouvée par la nation 
en apprenant que le nouveau prince avait demandé et souhaité 
l'assentiment de ceux qu'il était appelé à gouverner. Cela garan- 
tissait se disposition « à valider les libertés nationales que la Grèce 
a consacrées dans quatre assemblées et qu'elle regarde comme aussi 
nécessaires, ausri précieuses que l'existence mème ». 

Avec les formules les plus émouvantes, le Mémoire protestait 
contre la mutilation que les derniers proluceles infligeaient à la 
Gaèce : Candie où le sang coulait chaque jour dans la bataille contre 
l'Iufidèle, Samos qui ne voulait plus revoir les afficiers du sultan, 
Psara que les Turos avaient toute brôlée ct dévastée, comment len 
puissances protectrices pouvaient-elles les laisser ou les remettre 
sous un joug odieux ? 

Comment la Grèce ne protesterait-elle pas contre la pitoyable 
frontière que l'on voulait tracer à travers les montagnes de Rou- 
mélie, si prés du golfe de Coriathe ? 


« Les habitants de ces malheureux pays, de ‘quel œil verront-ils 
qu'eux, les premiers défenseurs de la cause, retonbent dans l'esclavage, 
tandis que les compagnons de leurs travaux vontêtre rendus à a liberté ? 
Doivent-ils s'arracher les uns à un sol que jamais les Turos n'ont osé 
fouler, les autres à une terre tuinte do leur sang, qui leur rappelle leurs 
victoires les plus brillantes et les noms de leurs capitaines les plus 
lustres ? Ne serait-il pas à craindre que dans l'excès de leur désespoir 
ils ne renouvelaesent les scènes sanglante: de Missolonghi et d'Ipsara ? 
Nous connaissons assez avec quel enthousiasme ces habitants tiennent 
plus que toute autre peuplade à leur so] natal, nous connaissons assez 
le caractère de ces races elliqueures, pour trembler que des massacres 
de populations entières ne viennent bientôt attrister les âmes comp 
tissantes de nos augustes protecteurs! » 


Le protocole du 3 février, en son article 5, garantissait aux mue 
sumans qui voudraient continuer à habiter la Grèce la conser- 
vation de leurs propriétés en toute séeurité. Le Mémoire du 
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Sénat expliquait toute la gravité et Ia complexité de cette ques- 
tion : 

& Cet article at-il prévu deux cas seulement : le premier, lorsque 
Res Türes reparaîtront en Grèce en qualité de négociants, d'artisans 
ou de propriétaires dé terres récemment acquises par eux ; le second, 
lorsqu'ils se trouveront, tels que les Turcs de l'Eubée, propriétaires de 
fait, au moment de l'exécution du protocole ? Ou bien s'agirait-il aussi 
de la restitution des terres nationales, restitution entièrement incom- 
le avec l'existence du nouvel Etat ? Ces propriétés appartenant 
jadis aux Grecs, usurpées ensuite par les Tures durant leur domination, 
8€ rachetéée aujourd'hui au prix de flots de sang, ont été ou aliénées à 
ffférenteë époques, ou hypothéquées lors de la négociation des deux 
emprunts de Londres. Elles servent maintenant à nourrir les trois-quarts 
d'une population presque nue. Elle ont été, enfin, deatinées, soit à des 
indemnités, soit à la liquidation des anciennes dettes de l'Etat, con- 
tractées”dans l'intérieur, Ce serait un malheur irréparable, une catps- 
trophe dont la Grèce ne se relverait jamais, que d'entreprendre la 
restitution de ces propriétés, 

«… Dans ce cas l'indépendance, ce don précieux des souverains al 
serait-elle pour la Grèce un avantage réel? Qu'aurait gagné l’Hell 
après neuf ans d'une lutte sanglante ? Vivant dans un désert, au milieu 
des ossements de ses parents massacrés, il n'aurait fait que légitimer 
son étemel esclavage. » 

Al y avait bien d'autres questions délicates que le Sénat hellé- 
nique proposait à la considération du prince Léopold, Le protocole 
du 3 février annonçait qu'un emprunt serait facilité au nouvel 
État pour l’entretien de ses troupes ; mais ne fallait-il pas aussi 
de l'argent pour les écoles, pour les routes et autres travaux pu- 
Blies, pour l'aménagement matériel et moral de la jeune nation 
à laquelle, nprès tant d'épreuves, il fallait assurer les moyens 
de vivre ? 

Et naturellement le Mémoire touchait aussi la question de la 
religion. La Grèce appelait de tous ses vœux le prince qu'on lui 
avait destiné ; il serait Le libérateur, le fondateur ; elle voulait lui 
donner toute san affection ; elle vouleit qu'il n’y eût point de bar- 
rière entre elle et lui ; elle voulait communier avec lui de toute 
son âme. Elle n’en faisait pas pour le prince une obligation, mais 
pourquoi u'aurait-elle pas dit toute sa pensée sincère et pro- 
fonde ? 
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Elle la dis: 


*« Quelle serait l’allégresse ratianale si la religion à laquelle les Hellènes 
doivent leur existence politique, quelques lumières et le langage de 
leurs ancêtres, les unissait par des liens sacrés à Son Altesse Royale 
Quel serait leur enthousiasme s'ils vuyaient celui qui doit être le père 
de la patrie offrir au Père Eternel, dans leurs temples, la même adora- 
don (À) 





dans les termes les plus touchants : 





Bas calculs de politique ? Arrière-pensées de louches intrigues 
et d'ambitions malsaines ? Non. C'est le cri de la Grèce. Elle a 
horriblement souffert. Elle touche à l'existence politique à laquelle 
elle a tant de droits. Mais elle la voit, elle la sent encore entourée 
d'obstacles er d’embiüches. Alors, elle appelle à son aide celui qu'on 
lui & donné pour chef ; il va venir, et l'horizon va tout entier 
s'éclairer. 

Les diplomates ne pouvaient pas comprendre la beauté et la 
noblesse de ce langage ; ils perçoivent mal les sentiments natio- 
naux. Le baron Rouen dit à Capodistrias : « Quent eu Mémoire 
que le Sénat se propose de mettre sous les yeux de Son Altesse 
royale le prince souverain de la Grèce, je ne saurais dissimuler 
à Votre Excellence que, parmi les abservations qu'il renferme, il 
s'en trouve qu'il serait impossible à mes collègues et à moi d'ap- 
puyer auprès de nos eours (2). » Le comte Panin ne parle pes au- 
trement, M. Dawkins reproche sévèrement à Capodistrias de ne 
pas s'être opposé à la rédaction d'un pareil document, qui est un 
scandale : 





«Et s'il ne l'a pas fait, soit par faiblesse, soit par tout autre motif, 
é'est un tort dont il est responsable vis-à-vis de son pays ; et sa manière 
d'agir dans cette dernière circonstance n'a répondu ni à la noblesse de 
son caractère qu'il avait montrée jusqu'alors, ni à ses promesses, ni à 
la confiance dont les souverains alliés se sont plu à lui donner tant 
d'honorables témoignages (3). » 


Irritation professionnelle : ils avaient reçu de leurs gouverne. 
ments La mission d'obtenir l'adhésion pure et simple de la Grèce 


(1) AG. Etr. Franom, Cor. 
à ls date, 10/2 avril F 
Cr 








tique, Grèce, vol, 8, P 2 


—— Archives Hollériques, 182, 
Series 2 {Cruees) vol. 2 


2 Cor. du comte Jean Capo 





LV, p. 461. — À. Sour20, Hecuril de documents, 
13] Archives Helléniques, année 1490, 25 avril. 
AI AM. Et, Francs, Cor. politique, Uréce, vol, 8, 2 269. 
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aux protocoles de Février, et elle faisait des observations. Elle n'en 
avait nul droit, puisqu'il faut parler net. Elle n'avait que le devoir 
de se taire et de remercier. 


Eu vérité le prince Léopold, lui ausei, n'avait jamais cessé de 
faire des réserves sur les conditions dans lesquelles on lui offrait 
le gouvernement de la Grèce. Et son acceptation n'avait jamais 
été formelle et absolue. 

Avant et après Jes protocales de février, il avait eu avec lord 
Aberdeen et le due de Wellington une correspondance d’un ton 
assez amer de part et d'autre. Par un long séjour en Angleterre, 
il avait pris une influence personnelle dans la vie politique de ce 
pays, et ses meilleures relations n’étaient pas du côté des conser- 
vateurs : eut-il l'impression qu'ils étaient surtout préoccupés de 
l'éloigner ? 

En attendant, il ne cessait de faire valoir les revendicetions de 
la Grèce en des formules qui sont celles-là mêmes de Capodistrias 
et du Sénat. Désigné oMicieusement ou officiellement pour être 
le prince souverain de la Grèce, il en défendrait les intérbts de tout 
son pouvoir, : 

Il avait demandé tout de suite que Candie fit partie du nouvel 
État, et il paraissait en faire une condition de son acceptation. Et 
lord Aberdeen lui avait répondu le 30 janvier : « On ne saurait 
révaquer en doute que toute répanse conditionnelle soit considérée 
comme un refus de fait de ceute souveraineté dont jusqu'à hier 
matin on avait tout lieu de eroire que Son Altesse ambitionnait 
la possession. » 

Et Son Altesse avait répondu avec quelque vivacité qu'il s'at- 
tendait à ce qu'il aurait non seulement la faculté de demander des 
explications, mais celle de donner après une mûre considération 
une réponse conditionnelle comme il le jugerait convenable ; qu'il 
n'avait jamais pensé qu'il lui serait interdit d'objecter à toute 
clause qui lui paraîtrait fatale à l'œuvre qu'il devait entreprendre ; 
qu'il répétait encore qu'il ne voyait pas le moyen de paeifier la 


Google 


LA CANDIDATURE DE LÉOPOLD DE SAXR-COROURG 23 


Grèce si Candie n'était pas incorporée au nouvel État ; enfin 
“qu'il ne saurait croire, avant d'en avoir eu la confirmation, qu'il 
puisse entrer dans les intentions des puissances que cslui qui gou- 
vernera la Grèce doive commencer par se soumeitre avéuglément 
à leurs décisions et abandonner les obligations qu'il contracte dès 
Je moment qu'il accepte leur proposition. 

Lord Aberdeen n'avait pas maintenu son ultimatum, et il s'était 
empressé d'offrir des explications détaillées eur les protocoles, 
Le prince avait indiqué les points sur lesquels il demandait des 
précisions, ajoutant qu'il ne paurrait se prononcer qu'après l'éclair. 
cissement de tous ces points, et qu'il désirait d'un autre côté que . 
si l'on communiquait dès lors sa nomination aux Grecs «ils puis- 
sent librement émettre leur opinion sur le choix de leur nouveau 
souverain +. 

Et le duc de Wellington lui-même s'était exécuté, le 40 février, 
Il n'avait pas admis les exigences du prince au sujet de Candie — 
our il y fallait une nouvelle négociation entre les puissances et 
Ja Porte — et il écrivai Si Son Aitesse voulait bien se donner 
la peine de lire les détails de la guerre en Candie, elle verrait qu'il 
y a lieu de se plaindre beaucoup plus des Grecs, et surtout du gou- 
vernement grec, que des Tures ;si Candie doit continuer d'être une 
posscesion turque, il est indispensable que Les babitanta, soit Turcs, 
soit Grecs, soient soumis au gouvernement turc sans Ia moindre 
intervention étrangère. » Mais par ailleurs il avait donné au prince 
les précisions demandées, non pes sous la forme d'engagements 
qu'il ne pouvait pas prendre à lui seul, mais en des promenses qui 
camporteraient naturellement une suite de négociations {1). 

Le 11 février Le prince avait donné son consentement qui avait 
8té enregistré, selon les formules qu'il comportait, dans le proto 
sole du 20 février. 

La vonversation avait continué, notamment eur les taux de 
l'emprunt qui serait garanti à la Grèce ; on avait parlé de 12 mile 
ions ; le prince l'avait trouvé tout à fait insuflisant, ajoutant, le 
25 mars, qu’il serait « obligé de se démettre de ses hautes fonctions » 





A) Voir cete cormepondance dans le Corepandancs du cemie Capodisrian, & 1Yi 
pets. 
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si on ne lui donnait pas les moyens de les exercer. Lord Aberdeen 
ui avait alors annoncé que l'emprunt serait de 60 millions. 

Mais comme maintes fois des accords verbaux ne s'étaient pas 
ensuite confirmés dans les faits, le prince avait demandé que désor- 
mais toute communication dés puissances lui fût faite par écrit. 
Et il était allé passer quelquos semaines à Paris, laissant le baron 
de Stockmar pour son chargé d’affaires à Londres (1). 

Alors arrivèrent les nouvelles de Grèce : la communicat 





des 
puissances au gouvernement hellénique, la réponse du président, 
ses lettres, puis le Mémoire du Sénat, d'autres correspondances 
l'immense 





sur l'émotion produite en Grèce par les décisions pi 
déception des espérances nationales. 

De Marlborough House où il était rentré, le prince Léopold 
écrivit Je 15 mai aux trois plénipotentiaires : — qu’il voyait avec 
une vive douleur la confirmation de ses craintes ; qu'il était très 
regrettable qu’on n'eût pas appelé les Grecs à participer aux négo- 
diations ; que le Sénat hellénique rejetait au président toute la 
responsabilité des conséquences ; que le président lui-même était 
obligé de compter avec l'opinion du pays et de protester notam- 
ment contre les délimitations qui avaient été adopt 

Les plénipotentiaires le rassurèrent aussitôt, 17 mai : Il est 
constant, disaient-ils— ce sont des nouvelles reçues avant-hier — 
qu'il a existé un heureux accord entre le président et le Sénat ; 
non seulement le Sénat a pris part à la décision du président, mais 
encore une députation de ce corps a exprimé aux résidents des 
trois cours sa satisfaction des résolutions des Hautes Puissances 
à l'égard de ln Grèce; —la présence des commissaires alliés écar- 
tera toute diffieulté sur les délimitations — ; la Grèce ne demande 
pour le moment que deux choses, la présence de son prince et une 
aide pécuniaire : « Si Son Altesse Royale en éprouve le désir, Elle 
peut on moins de vingt-quatre houres avoir à sa disposition une 
somme qui sera plus que suffisante pour faire face aux calculs les 
plus élevés des besoins actuels de l’État grec. » 

Le 21 mai, le prince Léopold prit sa décision : il déclara aux plé- 
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nipotentiaires qu'il ne partageait pas leur opinion sur l'état des 
esprits en Grèce et sur le réponse du président Capodistries ; elle 
n’est, dit-il, qu'une soumission forcée à la volonté des puissances 
alliées, et même cette soumission forcée est accompagnée de ré- 
serves de la plus haute importance. Le déeret d'Argos subsiste 
selon lequel les arrangements du gouvernement provisoire avec 
les Alliés ne seront pas reconnus comme lient la nation tant qu'ils 
x’auront pas été ratifiés par ses représentants. Le prince n’est pas 
de caractère à s'imposer à un peuple libre et à se présenter d’abord 
à lui en lui apportant comme don d’avènement un territoire mu- 
ulé, l'abandon de ses frères en armes, l’évacuazion de terres dont 
les Tuxes n'avaient jamais jusque-là pu les chasser que par une 
ineursion temporaire ; il ne veut pas s'imposer à commencer son 
règne par des mesures de police, pour obliger les Grecs à abandon- 
ner leurs propres foyers. Après le protocole du 22 mars 1829 et 
le traité d'Andrinople, toutes les familles qui ont survécu aux 
malheurs de la guerre sont retournées chez elles et ont commencé 
de reconstruire leurs maisons et leurs villages, de cultiver leurs 
terres ; elles ne se soumettront pas de nouveau au joug turc sans 
résistance, et les autres Grecs ne voudront pas et ne pourront 
pas les abandonner à leur triste destin. Le prince ne veut pas appa- 
raître comme le délégué des cours alliées, chargé par elles d'obliger 
la Grèce à la soumission par la violence ; uno telle mission répugne 
autant à ses sentiments et à son caractère qu'elle est en oppotition 
directe avec l'objet du traité du 6 juillet, où les trois puissances 
se sont associées pour assurer la paix de l'Orient. 

Le prince Léopold refusait donc la tache qui lui avait été pro- 
posée de gouverner la Grèce. 

Les puissances ne lui firent pas de réponse. Elles annoncèrent 
leur résolution de choisir un autre candidat ; elles firent connaître 
d'abord à Constantinople et en Grèce que leurs déterminations 
n'étaient pas changées et qu'elles demeuraient alliées autour du 
protocole du 3 février (1). 

Quelques jours après, Le 49 juin, le prince Léopold faisait part 


IL F, O,, Series 82 (Gremee), vol. 26, à la date. 


Google 


26 LE NOUVEL ÉTAT 


à Gapodistrias de la résolution qu'il avait prise (1). Il lui rappe- 
lait ses lettres et le Mémoire du Sénat grec : « Le contenu de ces 
dépêches à fait une impression d'autant plus grande sur moi qu'il 
était d'accord avec les communications particulières qui me sont 
parvenues à la même époque de différentes parts. C'est notamment 
le général Church qui exprime les mêmes craintes que vous, et 
cel dans des termes bien autrement forts que les vêtres. » Il com- 
prénait parfaitement la répugrance du Sénat et du peuple hellé- 
nique à ratifier l'acte du 3 février que le Sénat a appelé « la léga- 
lisation d'un esclavage éternel ». 11 se flattait d'avoir défendu de 
son mieux les intérêts de la Grèce, de n'avoir eu en vue, dans le 
cours de ces discussions pénibles, que la vraie indépendance et 
la vraie prospérité de ce pays. Il espérait que sa retraite obligerait 
les puissances à revenir sur In question des limites et à améliorer 
les conditions des derniers protocoles. 

« Je prie Votre Excellence, disait-il en terminant, de vouloir bien 
exprimer en mon nom eu Sénat ainsi qu'à la nation grecque les regrets 
que j’éprouve d’être obligé de renoncer à contribuer à l'ouvrage glo- 
rieux de la régénération de la Grèce qui avait tant d'attraits pour moi, 
et que je ne cesserai de former les vœux les plus ardents pour sa proë- 
périté ainei que pour l’accomplissement de sx véritable indépendance, » 








Le baron Rouen note que Capodistrias éprouve « une satisfac- 
tion secrète » de le renonciation de Léopold (2). Comment le savoir, 
si elle fut secrète ? D'ailleurs elle eût été bien imprudente, car cette 
renonciation ne lui valut que les plus graves ennuis, et dans le 
moment même. 

Faut-il done admettre que Capodistrias ait été l'auteur respon- 
sable de la retraite de Léopold ? Ses adversaires politiqnes l'en 
ont accusé ; ils ent dit qu'il avait noirci la situation pour écarter 
le prince, et s'éterniser au pouvoir. 

Mais le prince Léopold était-il donc si docile aux influences d’au- 
trui ? N'était-il pas de caractère à assurer son propre jugement, 
et à comprendre le jeu de Capodistrias ? Il n’était pas un enfant ; 
il avait alors quarante ans, et il avait déjà montré et il devait mon 


(4) La lettre original est aux Archives hellniques, 1890, 14 juin. 
18) AN Ete, France, Cor, politique, Grise, vol 9, 172. 
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{rer toute sa vie les preuves d’un vigoureux tempérament. S'il avait 
voulu aller en Grèce, ce n'est pas Capodistrias qui l'eu aurait em- 
péché. 

Les difficultés qui s'y présentaient, soit du fait de la politique 
des grandes puissances, soit du fait de la situation intérieure, ont 
servi de prétexte à une décision dont ceux qui savaient ont su dire 
dès lors les véritables causes. 

Le 22 mai, le prince de Polignec, président du Conseil en France, 
écrivait au baron Rouen pour se féliciter de l'adhésion de la Grèce 
et de la Turquie. Îl ajoutait : 

« Mais l'irrésolution du prince de Cobourg est venue apporter un 
nenvel obstacle à l'accomplissement des vues bienveillantes de l'Alliance, 
Ce prince en effet, depuis le moment où la maladie du roi George fai- 
sait préseger un prochain changement de règne en Angleterre, paraît 
disposé à se laisser dominer par les influences et les intérêts qui peuvent 
le retenir dans cette contrée en y ouvrant de nouvelles chances à son 
armbition (1).» 

Ces phrases sont transparentes Le prince Léopold était fort 
mel avec son beau-père le roi George IV, et c’est pourquoi il n'eût 
pas été fâché de s'éloigner : il avait-donc alors recherché le gouver- 
nement de La Grèce, 

Mais George IV tomba malade à la fin de janvier 1830, au mo- 
ment où se négociait le protocole du 3 février. Léopold hésita. Le 
roi parut se remettre. Léopold accepta le protocole du 20 février. 
Au début d'avril, le roi eut une rechute qui fut tout de suite recon- 
nue mortelle, et en effet, il devait mourir peu de semaines après, 
le 26 juin. 

‘Au moment où s'ouvrait celte porspective d’un changement de 
règne, arrivaient les dépêches de Grèce. La résolution du prince 
était prise. Après George IV, la couronne devait revenir à son 
frère Guillaume IV qui n'avait pas d'enfant et n'était plus tout 
jeune, puis à sa nièce Victoria, la fille du duc de Kent et d'une sœur 
de Léopold, La princesse Marie-Louise-Victoire de Saxe-Cobourg. 
Conseiller de la jeune reine, régent peut-être, cela était pour tenter 
une ambition même haut placée. 


(1) AM. Etr, France, Cor. politique, Grès, vol. 9, 11. 
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La résidence à Marlborough-House ou Claremont était plus 
séduisante que les pauvres maisons de Nauplie où Capodistrias 
n'avait pas trouvé à 8e loger, et que les tentes des pallikares dans 
les montagnes de la frontière turque. 

Le prince avait une grosse situation politique en Angleterre ; 
malgré sa réserve officielle, il était dans les rapports les plus étroits 
avec les chefs du parti whig, qui allaient bientôt et pour longtemps 
prendre le pouvoir. Louis-Philippe d'Orléans, ou Guillaume 
d'Orange ? Des personnages qui, circonstances changées, pou- 
vaient travailler l'imagination du prince de Cobourg. Il préféra 
ne pas s'éloigner (1). 

Le 7 juin, lord Aberdeen faisait passer au gouvernement hel- 
Jénique par M. Dawkins une communication qui était une réplique 
à l'argumentation du prince Léopold, une plaidoirie en faveur de 
Pœuvre des puissances : « La ligne de la frontière a été établie après 
môre délibération ; si on a restitué à la Porte une portion du ter- 
ritoire de la Grèce occidentale, c’est pour assurer la pleine indé- 
pendance du nouvel État, et le prince le savait lorsqu'il avait 
donné son acceptation. La sécurité de la Grèce contre un retour 
offensif des forces ottomanes est aussi parfaitement garantie que 
possible : la brigade française de Morée y restera aussi longtemps 
qu'il sora nécessaire, et il y a derrière elle trois des plus puissants 
États de la chrétienté. Les trois cours alliées regrettent donc beau- 
coup la décision qui a été prise par le prince de Cobourg ; elles 
vont faire tous leurs efforts pour en finir vite avec une situation 
provisoire qui est en effet précaire (2) ». 

Ces trois puissants États allaient mettre deux ans à installer 
un roi mineur sur le trône de la Grèce. Et ils y appliquaient pour- 
tant toute leur bonne volonté. La diplomatie même moderne a le 
pied au moins aussi boiteux que la justice. 

Ils entassèrent protocoles sur protocoles. Car l'histoire dipla- 
imatique de la Grèce eat un monument de protocoles. 

Le 16 juin, la Conférence de Londres commença d'apporter 















Voir dans la Revue des Deur-Mondes, Let mars 1476, un article de Saint-Neué Tail 
‘Léopold 191 où Capodiatris. 
+ Ou Serder 82 (Greece), vol. 





+ 8 le date. 
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quelque précision sur les conditions de l'amnistie, sur l’applica- 
tion du droit d'émigration, surtout sur les biens vakoufs, c'est 
&-dire sur les biens appartenant au clergé musulman :— Ceux de ces 
biens qui sont situés dans les pays déjh au pouvoir des Grecs de- 
meurent à la libre disposition du nouvel État sans qu'il puisse 
s'élever de ce chef aucune réclamation à sa charge. Dans les pays 
encore tures et qui doivent ravenir à la Crèce, lee vakoufe qui 
étaient des propriétés ecclésiastiques publiques sous le régime otto- 
men appartiendront de plein droit à l'État grec ; les particuliers 
qui, comme usufruitiers ou administrateurs héréditaires, auraient 
un intérêt utile dans Jes vakoufs, doivent conserver ces droits s'ils 
restent, en disposer dans le délai d’un an s'ils préfèrent quitter le 
pays. Il faut d'ailleurs attendre la fixation définitive des limites, 
et ce délai d’un an ne courra qu’à partir de la remise de la carte de 
démareation (1). 

On revint aussi sur la question des catholiques ; il fut spécifié 
que les privilèges qui leur étaient Isissés ne porteraient point de 
préjudice à ceux de « l’Église dominante » : formule qui révélait 
uns situation délicate, 

Le 29 juin, le baron Rouen transmettait au gouvernement hel- 
lénique les plaintes de la population catholique de Naxie (ou Naxos). 
C'était là un usage ancien d'accompagner les solennités religieuses 
par Je tir de quelques boîtes et coups de fusil. Le 43 juin, dans le 
couvent des Lazaristes, des agents de l'administration se sont intro 
duits en plein sacrifice et ont enlevé violemment les instruments et 
la poudre des mains de eeux qui étaient chorgés des salves. 





4 Je vous le demande, Morsieur, disait le résident de France au 
secrétaire général des Affaires étrangères, est-ce au moment où lirritn- 
tion toujours croissante des deux sectes rivales devrait appeler toute la 
solicitude de l'autarité qu'il convient de prendre de pareilles mesures ? 
La cérémonie a été troublée en présence de l'évêque. On a interdit 
des réjouissances que les Grecs avaient pratiquées librement pendant 
des siècles. L'ordre public et la sûreté étaient certainement peu intéres- 
sés à cette mesure puisque les salves sc faisaient dans l'intérieur 
d'un couvent onceint de mure de toutes parts (2). » 








{) E. @, Series 93, vol, 294, a° 32 des confhrenous de Londres. 
12) Archives helléiques, 1830, à le date, 
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Nous rencontrerons beaucoup d'autres épisodes de cette sorte 
tout au long de notre chemin jusqu'à nos jours. 

Le 4 juillet, dans sa trente-troitième shaneo, la conférence de 
Londres s'intéresse au régime politique de la Grèce : terrain brè- 
lant, elle ne s'y engagea qu'avec précaution. Elle rappela que la 
Grève devait avoir un gouvernement monarchique, mais elle dé- 
<clara vouloir s'abstenir de déterminer la nature des institutions 
aur lesquelles il serait établi ; elle se flatta « que ces institutions 
s'idaptéraient aux intérêts réels, aux véritables nécessités et aux 
légitimes désirs de la Grèce et lui aosureraient un Long avenir de 
paix et de bonheur ». Il appartiendrait au prince qui serait déai- 
gné de s'entendre à ce sujet avos Le gouvernement provisoire ot 
les représentants de la nation {1}. 

On était à la veille de la révolution de juillet : elle allait créer 
une nouvelle atmosphère politique. 

Cependant la renonciation du prince Léopold avait été connue 
en Grèce. La nouvelle en fut accueillie avec stupéfaction. Cape- 
distris ne pouvait pas croire que ss lettres eussent pu produire 
«un aussi malheureux résultat ». Il exprime autsitôt eu prince des 
regrets que mous devons croire sincères. 

Le 26 juillet, il communiqua l'événement par un message au 
Sénat ; il y répéla sa confiance dans les puissances protectrices . 








€ I leur appartient maintenant, disait-il, de hâter le moment où 
la Grèce puisse recueillir le fruit de ses longe sacrifices en jouissant de 
sa complète indépendance. Or, puisque conformément aux clauses 
du protocole cet immense bienfait ressort de la nomination du prince 
souverain, la nation apprendra le choix que les puissances feront 
avec autant de joie qu'elle a éprouvé de regret en voyant Son Aerse 
royale le prince de Cobourg renoncer à la tâche glorieuse qui lui était 
confiée. » 








Le Sénat de son côté exprima sa « doulour ». Il observa, on ré- 
ponse à une phrase de la lettre du prince, qu'il n'avait pas appelé 
l'acte lui-même du 3 février « la légalisation d'un esclavage éter- 
nel ; car c'est «un acte mémorable qui stipule et consacre Le plus 
grand des bienfaits qu'aient accordés aux Hellènes les augustes 


1) F.O, Series 32 {Greure), vol. 26 : Aa date. 
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fondateurs du nouvel État ». On faisait done amende hono- 
rable (1). 

Les résidents de France et de Russie estimèrent qu'il serait utile 
que le Séaat donnût quelque avis sur le choix du futur souverain. 
Le Sénat répondit en exprimant sa pleine confiance dans l'équité 
et la sagesse des Alliés dont il attendrait la décision Gnale comme 
un décret de la Providence, assuré, au souvenir des services que 
les puissances avaient déjà rendus à la Grèce, de ceux qu'elles Jui 
rendraient encore. 

La réponse de Capodistrias fut d'un ton un peu différent, Il dit 
aussi que le gouvernement de la Grèce avait confiance dans les 
puissances et qu'il apprendrait avec joie le choix qu'elles feraient 
d'un autre prince. Il y ajouta l'espoir qu'elles se hâteraient pour 
faire cesser le présent état d'incertitude. 

Les adversaires du président — il en avait d'acharués puisqu'il 
avait le pouvoir — avaient espéré l'arrivée prochaine du prince 
Léopold ; et déjà ils l'avaient assiégé de leurs plaintes dans la pen- 
s6e d’être appelés à leur tour aux affaires. Apprenant sa résigna- 
tion, ils la reprochèrent naturellement à Capodistrias, 

Pourtant il n'y eut pas de troubles, qu'une vaine agitation de 
presse et quelques intrigues. Les résidents en marifestèrent leur 
satisfaction. 

Mais les lenteurs de la diplomatie, l'insuffisance de ses décisions, 
si éloignées des aspirations du puys, entretinrent et développérent 
de mois en mois le mécontentement et l'iritation publique. 

Les luttes des partis, par suite, s'exaspérèrent. La Révolution 
de juillet, eu retardant encore la solution, leur apporta un aliment 
nouveau, comme à l'exaltetion du sentiment national. 


IE. — La révolution de juillet et son écho en Orient 


Les 27,28 et 29 juillet 1830, la révolution renversa le trône de 
Charles X, La liberté formidable, sous les plis du drapeau tricolore. 
se dressa sur les barricades, et, d’un bout à l'autre de l'Europe, 


14} Anchérer helléniquer, 1890 : 44/36 jrilos, 29 juillet/Aer aoûe. 
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l'autorité de la Sainte-Alliance en fut ébranlée. Elle en devait 
rester mortellement atteinte. 

Ine s'agit en France que d'une question politique, de la léga- 
lité des ordonnances du roi, de la liberté de la presse, de la muti- 
lation ou de l'extension du droit électoral, de l'interprétation de 
la Charte qui restera une tromperie ou deviendra une « vérité ». 

Mais il s'agit surtout de lu souveraineté nationale, si étroit que 
demeure encore Le « pays légal », propriétaires ou capacités, et 
Louis-Philippe fut roi des Français par la grâce de Dieu et par la 
volonté du peuple. 

C'était la suite de la Révolution de 1789-1792. Louis-Philippe 
s'était battu à Jemappes. C'était la révolution romantique, toute 
gonflée d’aspirations généreuses et de promesses d’universelle 
émancipation. 

Le drapeau tricolore parut en Angleterre, aidant à la campagne 
pour l'élargissement de la franchise électorale. George IV ét 
mort le 26 juin, et le président Capodistrias ordonne un deuil de 
vingt-et-un jours, en l'honneur de celui qui avait été « l'un des 
augustes fondateurs de l'indépendance de la Grèce ». 

Guillaume IV lui succéda ; la poussée du parti whig devint irré- 
sistible. Le ministère Wellington tomba dès novembre et le minis- 
tère Grey-Palmerston présenta le grand bill de réforme qui allait 
être voté en 1832. 

En Allemagne, le duc de Brunswick fut un moment chassé par 
ses sujets ; d’autres princes furent obligés de faire des concessions 
libérales plus ou moins larges. Surtout le Zollverein reçut une im- 
pulsion décisive et commença de grouper les intérèts économiques 
de la nation allemande, pour leur assurer un merveilleux déve- 
loppement. 

Car la révolution de 1830 ne pouvait pas manquer d'avoir des 
earactères nationaux. Elle ruinait les principes absolutistes qu'a 
vaient restaurés le congrès de Vienne et la Sainte-Alliance. Elle 
appeleit à la liberté toutes nationalités opprimées. Elle était la 
suite de la révolution grecque de 1821 ; elle s’inspirait du même 
souffle démocratique. 

C'est pourquoi la révolution de Paris eut un retentissement par- 
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tieulier dans le pays rhénan où la France républicaine et impé- 
riale avait enraciné les principes de 1789. « Si les Français ne vont 
que jusqu’au Rhin, disait Je roi de Prusse Frédéric-Guillaume III, 
je ne bouge pas. » 

C'est pourquoi la Belgique se souleva le 25 août contre la domi 
uation hollandaise qui n'avait pas su respecter ses libertés fonda- 
mentales ; et tout de suite le geuvernement de juillet envoya Tal- 
leyrand en ambassadeur extraordinaire à Londres. La question 
belge allait être la grosse affaire diplomatique des mois prochains, 
et faire tort ainsi à la question grecque. Elles sont d'ailleurs de 
même nature, capables de répercussions diplomatiques analogues, 
parce qu'elles intéressent l’une et l'autre l'équilibre général de 
l'Europe. 

L'Italie eu sa révolution des Romagnes ; Metternich y inter- 
vint encore, mais non pas comme il aurait voulu, parce que la 
France s'y opposa. L’occupation d’Aneône eut quelques traits 
de l'affaire de Navarin ; elle fut favorable à la liberté en empêchant 
la répression. Le Risorgimento put prendre tout son essor. L’Itelie 
voulait être autre chose qu'une « expression géographique » ; elle 
voulait être une nation, 

Toute la Pologne avait frémi à la nouvelle des « Trois Glorieuses ». 
A l'apparition du drapeau tricdlore au consulat de France à Var- 
sovie, l'agitation fut considérable ; les Polonais avaient glorieu- 
sement servi sous ces couleurs, de l'Espagne à Moscou. De la Seine 
à la Vistule, les cœurs battirent à l'unisson, du même souffle de 
diberté, Le 29 novembre 1830, la Pologne se souleva, chassa le 
“grand-duc Constantin et les fonctionnaires et les officiers russes, 
et proclama son indépendance. Elle allait braver pendant des 
mois la colère et La puissance de l’empereur Nicolas 1er, On com- 
prend qu'il ait pu dire que la chute de Charles X était « un évêne- 
meut à jamais déplorable », Car on ne fait pas leur part à de pa- 
reils mouvements ; ils ont des répereussions infinies, illimitées. 

Ils se firent sentir naturellement jusqu'en Orient, où tant de 
problèmes étaient posés. 

La Triple-Alliance de Londres, et même l'entente franco-russe 
de 1829 étaient directement atteintes, Et l'empereur Nicolas son- 
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exit’ conduire ses ammées contre sle-roi-des-harricades » lorsque 
l'avant-garde polonaise s'était retournée eontre le corps de be- 
taille. 

Alors les tiois puissences contiaueront-elles à s'entendre en 
Orient ? Et l'entente cordiale, que Talleyrand prépare, se-pourra- 
t-elle concilier avec la Triple-Alliance deLondres ? 

Al y s là des conceptions politiques opposées. Si, après avoir 
écrasé l'insurrection polonaise, le Russie, par-dessus Constunti- 
agple, étend son influence, grâce à da communauté religieuse, sur 
1a.Grèce-eomme sur les Principautés du Danube, c'est l'autocratie 
tsoriste maîtresse .de tout l'Orient, donc redoutable à l'Europe 
entière, à toutes les libertés ; c'est le knout, qui fut, jusqu'à La 
guerre de Crimée, le cauchemar des imaginations ramantiques. 

Si la Grèce, profondémont démorretique par nature.eL pur tra- 
dition-séculaire, se met à l'école des nations Ybérales.de l'Occident, 
de « Y'Europe », v'est la Tiberté dressée en face de l'autocratie, et 
pour elle aussi redauteble que l'avait été la constitution de Po- 
loge, alors détruite dans le sang 

La Hberté-grecque-est l'enjeu du-duél.qui-partage dès lors l'Eur 
rope en deux camps. Elle importe à l'équilibre politique, comme.à 
l'équilibre serritoriel ot économique du-eontinent. 

| Ce n'est pas, comme-on # pu croire jusqu'ici; un chapitre secon- 
daire de l'histoire générale. C'est une-histoise de prèmier plan. Elle 
éclairera tout le-reste d'une lumière nouvelle, 

La Turquie était disposée à profiter des oiromtances, Blle y 
trouva l'occasion-de pratiquer son système habituel.de tempari- 
sation. Elle fut invitée por les trois ambassadeurs à proclamer 
l'amnistie, à COMIMAENCET J'évacuation. Le reis-effendi répondit 
que les ‘frmans névessaires svaient été promulguée ; mais il ya 
Join en Turquie de la rédaction à J'exécutron d'un firman. il y eut 
d'autres firmans pour largarantie des liborèée religieuses à Samos, 
où à Candie, ou à Rhodes, pour:la reconstruclion-des églises (1). 

La Porte fut invitée à-employer à ln:frontière desttroupes régu- 
Jières et non des Albanuis. Mais aû était la-frontière ? Elle n'avait 











HD FLO, Series 82 (Greece, vo 26. 
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pas encore êlé tracée sur le terrain ; des instructions avaient été 
données à cet effet ; des commissaires avaient été nommés ; mais 
il leur fallait du temps pour achever leurs préparatifs de voyage. 

La Turquie compte toujours que l'imprévu lui sera profitable ; 
done elle attend. 

Cette mauvaise volonté, et les lenteurs insauciantes de la diplo- 
inatie européenne exaspéraient en Grèce les impatiences, lasses 
de si longues souffrances ; elles entretenaient les fureurs’des partis 
qui ne sont souvent, chez co peuple ei fortement trempé, que la 
manifestation tumultueuse des revendications nationales. 

Ja liberté farouche, héroïquement persomnifiée par les palli- 
kares, descendue de la montagne et des les, était dressée sur ses 
barricades naturelles, parmi les rochers de la frontière, dont cha- 
cun éveillait le souvenir de la bataille séculaire contre l'Infidèle. 

La guerre, la sainte croisade, continuait. Elle était en Acerna- 
nie ; elle était à Samos avec Logothétis ; elle était à Candie avee 
Canaris. 

La Grèce, toute meurtrie d’une guerre de dix ans, acceptait 
vaillamment, pour cent ans s'il le fallait, les épreuves que récla- 
mmaient encore le salut de son indépendance et la libération défi- 
nitive de tout son domaine historique et ethnique. 

C'est la Grande Iée. Elle éclaire déjà tout l'Orient comme une 
aurore. 
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Le Président Capodistrias et les Puissances 





I. — Les affaires grecques en suspens 


Au lendemain de la révolution de juillet, pendant plus d'un an, 
toute l'attention des grandes puissances fut absorbée par la ques 
tion de Belgique. Elles n'eurent pas Le temps dé s'occuper de la 
Grèce ; il n'y eut pas de conférence à son sujet jusqu'au 26 sep- 
tembre 181. Son statut politique était à peu près établi ; il parut 
qu'elle pouvai 

Elle souflrit beaucoup de cet interminable provisoire qui rendit 
la tâche du président Capodisirias presque impossible. 11 s’y ap- 
pliqua pourtant avee patience et fermeté 

I fut obligé, ou 1 se erut obligé, par une instabilité qui favori- 
sait toutes les agitations, à une énergie qu'il lui fallut aceéntuer 
d'un jour à l'autre, et qui exaspéra ses adversaires. 

Il ne pouvait pas en être autrement, Par l'indifférence si longue 
ele la diplomatie européenne, il ne pouvait appurler à son pays 
aucun résultat positif, et on l'en rendait responsable. 

Il adopta alors pour les armes de la Grèce le phénix sorti des 
flammes sous le grand soleil auréalant la croix. On voulut y voir 
mne devise personnelle. Il se forma une société secrète dite du 
Phénie, où se groupèrent ses amis, et le noble signe de la recon- 
naissance de la Crèce ne fut plus que l'attribut d’un parti. 


attendre, 








Quand même, la vie politique s'organisait; car, même sans proto- 
eoles, les jurs se poussent et apportent leurs exigences. 
En fait, les trois résidents des puissances protect: 





devenaient 
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des ministres plénipotentiaires, avec ou sans le titre : le baron 
Rouen, M. Dawkins, et le comte Panin qui fut bientôt remplacé 
par le baron Ruckmann. Le prince Soutzo représentait la Grèce à 
Paris. 

Il y eut une première organisation consulaire. Codrika, qui avait 
rendu des services appréciés au ministère des Relations extérieures, 
en fut récompensé par le vice-consulat de France à Syra : poste 
difficile par les conflits fréquents entre les catholiques et les or- 
thodoxes, et par l’imprécision de ce qui restait de l'ancien protec- 
torat français sur les catholiques. 

Mais comment rien fonder de stable dans l'incertitude du len- 
demain, quand il n'y avait de constant que l'instabilité ? Com- 
ment définir le nouvel État ? Fallait-il renoncer à Candie; à Sa- 
mos ? Où se fixerait la frontière vers le nord ? Car la discussion 
n'était pas close à ee sujet. 

Candie, la Crète héroïque, berceau de la plus vieille et de la plus 
curieuse des civilisations helléniques, avait beaucoup souffert sous 
a domination turque qui'ne s’y était établie que tard et superli- 
ciellement, après la défaite de Venise. Voyez-la sur la carte de la 
Méditerranée : ÿ at-il situation plus remarquable ? Elle excita 
beaucoup de eonvoitises. 

Mais elle est grecque, grecque toujours, jusqu'aux mystérieuses 
fondations de ses palais de Cnossos, dont l'âge se perd dans le passé, 
à plus de trente siècles. Elle prit done part à l'insurrection tout de 
suite dès 1821, et elle se délivra déjà presque complèlement. 

Malheureusement, elle est sur le chemin de l'Égypte, ot, lorsque 
Mohamed-Aly eut été chargé par le sultan de réprimer la révolte 
dela Grèce, elle fut la base des opérations d'Ibrahim contre la Mo- 
rée. Elle ne voulut pas le permettre. Elle soutint la lutte avec une 
admirable vaillance. Elle fut écrasée, pillée, dévastée ; elle fut une 
des plus tristes victimes de la cruauté musulmane. 

Elle reprit de l’espair après Navarin. Elle recommença la bataille 
avec les Tures, avec les Égyptions. Était-elle turque ? Était 
égyptienne ? Elle profita de la confusion. Les Sphakiotes étaient 
retranchés dans leurs roches sauvages au sud de la Canée ; ils 
bravaient les soldats du sultan ou du pacha. Les autres bandes 


elle 
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chrètie: 





s tennient la campagne ou la montagne autour de Can- 
die ; batues, elles s'en allaient vers les îles voisines, Cassos, on 
Théra ; elles revenaient à la première occasion. Capodistrias leur 
envoya un moment le eolonel de Heideck ; en entretenant l'in- 
surrectian, il espérait sauvar Candie, la retenir dans la patrie ri- 
constituée, 

1 était freile aux puissances de donner la Crète à la Grèoe, anssi 
Bien que l'Eubée, por exemple ; cela eût été juste. Muis Ja Crète 
est trop belle, trop bien placée, et elles avaient à son endroit des 
arrière-pensées. Le protocole du 3 février 1890 y rétablét ln domi- 
ration de la Porte 

Les Crétois se plaignirent, adressèrent aux trois cours alliées 
des pétitions limentables (1); Capodisirins naturellement les sou- 
tint de son mieux. Ce fut en vain. Le protocole avait jugé. 

Au mois de septembre 1830, le pacha d'Égypte reçut du sullan 
le gouvernement de la Crète, C'était le récompense des services qu'il 
avait un moment rendus en Morée, la compensation de son dé- 
sastre de Navarin, Auto: 
forces importantes, Il en confia l'administration à Oeman-Bey, à 
qui il donna des instructians largement comprises. Il adressa aux 
habitants une proclamation très habile ; il annonça qu'il ne ferait 
pas de distinction entre Les musulmans et les chrétiens : on sompte 
qu'il y avait ulurs en Crête 30.000 chrétiens et 30.000 musulmans, 
mais beauooup de chrétiens en étaient partis pendant les dernières 





par son litre, il envoya dens l'ile des 





luttes, et les troupes égvpliennes étaient nombreuses, 

Le pachu prononçe une amnistie à peu près générale. Il institua 
deux conseils, à la Canée et à Candie, composés de notables chré- 
tiens el musulmans pour prendre part à l'administwation (2). 

La rébellion s'apaisa presque complètement, car on était las 
d'une bataille de dix ans qui avait coûté cher, Capodistrins inter- 
vint en faveur de ceux qui ne voulaient pas vivre sous le joug 
musulman. Il demanda pour eux le droit d'émigrer, avec des ga- 
ranties pour leurs biens. Il estime que 20.000 chré 
vartir. Les trois résidents trouvèrent ce chiffre exagéré : ils avaient 


iens voulaient 





13) Anchivna hollniques 180: notament Le 28 novezbre. 
(8) Foreign Uice, Series 2 (Once), vai 0. 
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raison:; et il ne fallait pas que la. Crète füt loute abandonnée aux 
Infidèles. 

Quelques containes soulemont partirant, ct furent reçus à Nau- 
plie, à Argos, travaillèront à lu restauration de la Morée, elle auesi 
dévestée par Ibrahim. Un-plus grand nombre restèrent, les uns à 
titre temporaire, pour arranger leurs affaires, et la diplomatie 
européenne leur fit donner das facilités, los autres pour recons- 
truire leur foyer ot.s8 préparer pour d'autres batailles. Car la Crète 
dès lors; de toute san âme, voulut s'unir à la Grèce. 

Les Sphaliotes demeuraient intraitablos. Canaris gordait Cra- 
bousa, refusait de la lâcher, malgré toutes les sommations des 
puissances, melgré toutes les notes diplomatiques. 

À part cela, l'ordre règne en Candie, pour un temps. Que deman- 
der de plus ? 

Samos fut autrefais l'apanage du multi, qui nommait le endi 
pour la justice, l'aga pour l'administration. Fas de population 
turque: l'aga présidnit le conseil des primats choisis parmi les 
riches, sous l'influence du clergé catholique. Le peuple, des pt- 
chours et de pauvres matelots, n'était pas toujours heureux et se 
plaignait souvent des privilèges que se réservaient les primats. 
Les Tures jousient de ces divisions 

Les Samiens prirent part à l'insurrection, Comment auraient- 
ils pu faire autrement ? Ile avaient envoyé du secours à Chio. Ils 
n'avaient pas été entraînés dans 509 malhours. Ils n’avaiont plus 
ni cadiniaga ; ils se mirent en relations avéc Le gouvernement pro- 
viroire de la Grèce ; ile roconnurent l’autonité de Capodistrias. 

Le calme rétabli par l'intervention des puissances, ils ne répu- 
gnaïent pas à revenir à l'ancien erdre de choses, qui- était une sorte 
d'autonomie ; ils consontaient mme à payer un tribut à la Porte, 
mais ils ne voulaient plus de l'aga ture. parce qu'il avait é1é trop 
souvent l'instrument de toutes sorles de vexations. 

En juin 1830, par observation du protocole de février, Capodis- 
trias.rappola les fonctionnaires grecs qu'il y avait à Samnos, Toute 
l'autoritéresta à Lycurgue Logothétis qui avait été le chef du gou- 
vernement insurrectionnel et qui joviesoit d’une grande popularité. 

Un commissaire ture arriva de Constantinople, avec un firman 
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du sultan, pour reprendre le pouvoir. Logothétis lui rendit son 
papier et le pria de s’en retourner. 

Mais, pour être sûr d'échapper à la puissance de la Porte, il cher- 
cha l'appui de la Grève et des cours alliées. Il envoya deux délé- 
gués à Nauplie. Capodistrias, très correctement, refusa de les rece- 
voir. Île s’adrescèrent aux résidents : même acoueil. Dawkins 
écrivit au secrétaire d’État Riza (1) : — Samos faisant partie de 
l'empire ottoman, s'est à Constantinople que les députés Samiens 
auraient dû se rendre « afin d'expliquer la.conduite passée de 
leurs mandataires et de faire valoir les vœux qu'ils pourraient 
former pour leur avenir ». Les résidents ne pouvaient pas faire 
autre chose que de solliciter pour eux l'intervention bienveillante 
de leurs cours à Constantinople et de demander aux amiraux un 
batiment disponible afin d'accélérer leur départ. Ils s’en allèrent. 

Le 90 octobre 1830, l'assemblée samienne, sur la proposition de 
Lagothétis, décida d'envoyer une députation aux ambassadeurs 
des puissances à Constantinople, pour défendre devant eux les 
droits de Samos. 

La députation fut à Constantinople en février 1891 : elle pro- 
elama sa fidélité au sultan, mais demanda l'autonomie ; pour être 
plus sûre d'y arriver, elle dit aux ambassadeurs sa préférence pour 
l'indépendance. En avril, Logothétis demanda l'appui des flottes 
alliées contre les menaces du gouvernement ottoman. 

La négociation est engagée. Elle est aux mains des puissances, 
qui conseillent d’abord la soumission à la Porte. Les Samiens dé- 
sirent leur réunion à la Grèce, ou l'indépendance sous la protection 
des Alliés (2). 

Il faudra encore des mois pour aboutir à quelque chose. de 
provisoire. Car le définitif ne peut être, un jour ou l'autre, que le 
retour de Samos à la grande patrie grecque, 


Pour l'instant, tout est dans le provisoire. Il est long de ressus- 
citer une nation, même quand elle a tous les droits à la vie et à la 


{AI Archives beléiques, 1890 29 septobre. 
(2i F. D. Serien 92, (Grrace), vol, 36. 
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plus haute fortune : plus lang que de ressusciter Lazare. « Lève-toi 
et marche », dit Jésus. Les puissances disent : « Ne 1e lève pas trop 
droite et libre ; ne marche pas trop vite ». Elles lui laissent des 
bandelettes, pour le tenir. 

Des milliers d’eselaves grees avaient été enlevés par les Tures 
et par les Égyptiens, surtout des femmes et des enfants. On s'oc- 
eupa de les Hibérer ; beaucoup n’y tenaient pas ; car comment 
vivre ensuite ? Le maître au moins donnait du pain. 

Les archives des légations, des consulats surtout, sont pleines 
de dossiers là-dessus, dossiers personnels, dossiers de familles. Les 
consuls de France ÿ donnèrent des soins assidus, comme autrefois 
à la protection des faibles parmi les massacres et les déportations. 
En une seule fois, le pacha d'Égypte remit à Mimaut, le consul 
général de France à Alexandrie, 106 enfants grecs qui furent rapa- 
Uriés par les soins de l'escadre française du Levant, Il ÿ eut d'autres 
canvois. 11 y en eut d'autres aussi de Salonique. 

De mème sorte les reprèsentants des puissances protectrices — 
elles sont dignes ici de ce beau nom — contrélent l'application du 
droit d'émigration inscrit dans Les protocoles : émigration turque 
de Grèce en Turquie, émigration grecque de Turquie en Grèce, 
deux migrations en sens inverse comme aux temps anciens, la 
première définitive. De ces croisements de migrations, on peut 
bien penser que naquirent des complications infinies, et que la 
diplomatie ÿ eut fort à faire. 

Les capitaines grecs de la région de l'Olympe, les Armatoles, 
qui étaient autrefois classés, officiellement, dans l'ancien régime 
de la Turquie, ne sont plus admis par les derniers règlements mili- 
taires où le sulten Mahmoud s'efforce, depuis la destruction des 
janissaires, de réorganiser son armée. Beaucoup se sont compromis 
dans les luttes de l'indépendance, ent essayé maintes fois de sou- 
lever la Thessalie au la Macédoine ou la Chalcidique. Ils s’en vont 
vers la frontière, chefs de bandes pour demain (1). 

La vente des propriétés turques, de ceux qui s’en vont, est déti- 
eate ; car, puisqu'ils s'en vont, elles perdent de leur valeur. Ils 





{A} Arehives heDéiques, 1891 : dossier 45, notamment. 
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#8 plaignent, le reprochent au gouvernement hellénique. Capodis- 
trias-les invite à rester, leur garantit toute séourité. Ils s'en vont ; 
il leur faut s'on.aller, c’est lo destin. Mois ils réclament la valeur 
de leurs biens : biens extorqués par la conquête, disent les Grecs 
qui veulent les reprondre sans indemnité ; biens hérités, disent les 
Tures inextricable conilit. Il y faudra.une commission. mixte de 
fonotionnaires grecset turcs ; même une commission arbitrale. 
Une question, par nature, interminable ; il s'agit maintenant de 
Thèbes, de l'Auique, de l'Eubés ; plus tardiil s'agira de la Thessa- 
lie, de-l'Epire; de la Macédoine, de la Thrace. à la suite de la re- 
traite des Tures qui.repassent en Asie. 

Voici comment elle se présente à cette dete {1}, quelques mois 
après le protorole du 16 juin qui avait essayé d'y-apporter quelque 
lumière (2). 

Dans l'application an se heuria à mille difficultés. 

Le commissaire ture, Hadji-Ismaïl-Bey, Mollah de Scutari, fut 
effrayé de la difficulté de vendre ces propriétés dans le délai d'un 
an ; car les acquéreurs ne se présentaient pas ; ils attendaient natu- 
rellement l'expiration du. délai. 11 déclara, au nom de son gou- 
vemement, que la Porte n'évacuerait pas ce qu'elle avait encore 
de pays greo avant que la vente ne fût accomplie. Capodistries 
protesia : l'évacuation, spécifiée par des vonventions internatio- 
males, ne pouvait pas être subordonnée à des transactions particu- 
lières. 1 fallut en référer à Constantinople, il fallut one interven- 
tion des ambassadeurs, pour écarter la thèse du commissaire ot- 
tornan. 

Les vakoufs, en tant que domaine public, devaient. revenir à 
T'État grec, réserve faite des droits des usufruitiers. La Porte essaye 





de les-faire passer tous pour propriétés privées-sous prétexte qu'il 
ait toujours des usufruitiers, à un Litte ou à un autre. 





s'y trou 

Capodistrias demanda; pour fixer ce point, que la Porte commu- 
niquat le registre des- propriétés Lurques, une sorte de cadastre, 
et un exemplaire du célèbre code da sultan Mohammed II, le Ka- 





AR. Er, Fronce, 
musalmares 
(21 Voir i-deraue, p.29. 


7. politique, Enice val. 17, 18 28 eu #. + Note sur ke propriétés 
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noun-Nameh, qui fixe le régime do la propriété dans le paye con- 
quis. Mais il aurait fallu. que la Porte y mit de la bonne volonté, 
contre son intérêt, et l'on se persunda bientôt qu'il faudrait consti- 
tuer une commission arbitrale, comme il avait été prévu par les 
protocoles. 

D'ailleurs In question des propriétés dépendait de l'évaeuation 
des territoires respectifs. Et l'évacuation elle-même ne se faisait 
peint, parce que la ligne de la frontière n'était pas tracée avec pré- 
cision, et que même elle n'était pes définitive. 

Au premier examen, en effet, la ligne de l’Aspropatamo au Spor- 
chics paruL impossible à tracer sur le éreain : ce fut l'avis formel 
du: commissaire russe Scslun. 

A la prendre telle quelle, en attendant mieux, les Tures devaient 
évacuer l'Attique et l'Eubfe, les Grecs l’Acarnanie aveo Vonitsa 

Ïl allait craindre des conflits, Les puissances nommèrent des 
commissairès qui établirent des zones neutres, à mosure que 





ls troupes advorses 48 ratiraient les unes devant les autres. Lus 
Tures ne voulaient pes quitter l’Attique avant la révolte des 
«lives (1). 

Les commissaires n'en voulurent pas tenir compte. Ils fixèrent 
l'évacuation réciproque de Vonitau et d'Athènes au 18 décembre, 
celle de l'Acarnanie et d'Eubée au 1er janvier 1831. 

Mais il fu alors question de modifier la frontière puisque pour 
diverses raisons elle était mauvaise. La crise belge était dès lors 
moins aiguë, et an voyait le solution. Un nouveau personnel poli- 
tique arrivait au pouvoir, en Angleterre comme en France. Le minis 
tère Dorby-Palnerston semblait devoir reprendre Ia politique exté- 
rieure de George Canning. Sir Robert Gordon, malade, quittait 
Constantinople, où Sir Stratford Canning allait reprendre son in- 
fluence d'autrefois, dont la Grèce n'avait pas eu à se plaindre : car 
à Poros ilavait adopté, comme Guilleminot, la frontière Arta-Volo. 

Ou ne reculait plus devant Ii pensée de reviser les clauses ter- 
ritoriales du protocole de février. Il fallait bien revenir aussi au 
choix d'un nouveau souverain, et par les circunetances de la re- 
nonciation de Léopold les deux questions étnient liées. 


{Hi Areivos helléviquee, 1630. — Fonign Ole, Serie 33 [Crasee), vol, 26. 
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Entre temps, il allait obtenir une autre couronne, celle de Bel- 
gique. Il n'est pas sûr qu'il n'ait pas regretté la première. 


Après la révolution de juillet, le nouveau gouvernement fran- 
çais n'eut pas tout de suite une idée très nette de la politique à 
suivre en Orient. Le nouveau chef de la première division politique, 
Sérurier, regrettait l'intervention de la France en Grèce ; il aurait 
fellu, selon lui, y laisser l'Angleterre et la Russie « se débrouiller ». 
IL est vrai qu'il n'approuvait pas non plus l'expédition d'Alger, la 
France n'ayant pas l'esprit colonial, qu’il faut laisser eux Anglais 
et aux Espagnols, Ce personnage n'avait pas beaucoup d'avenir 
dans l'esprit (1). : 

Le'gouvernement eut des idées plus larges. Lorsque Talleyrand 
partit pour Londres à la fin d'août 1830, il n'était question que de 
la Belgique. Lorsqu'on eut de ce côté un peu plus de loisir, Sebas- 
tiani, devenu ministre des Affaires étrangères en novembre 1830, 
prit une position très nette au sujet du réglement hellénique. Il 
écrivait au baron Rouen, le 4 janvier 1831, que la conférence de 
Londres avait commis une faute en repoussant la déliuitation qui 
avait été adoptée à Poros, d'accord avec Capodistrins. II disait 
e ce qu'il y avait d'incohérent e1 de bizarre à vouloir une Grèce 
qui pôt se déendre elle-même et à lui refuser une frontière qui Fût 
susceptible de défense ; à chercher la garantie du maintien de la 
paix dane la séparation des Grece et des Musulmans et à replacer 
précisément spus l'autorité de la Porte des pays où l'on comptait 
à peine quelques familles turques avant 1821 et qui étaient connus 
pour avoir toujours été la pépinière des plus intrépides soutiens 
de la cause hellénique ». 

« Depuis longtemps, ajoutait-il, l'opinion du roi était fixée à cet 
égard. Aussi l'un de ses premiers soins après son avènement au trône 
a-t-il été de prescrire à son ambassadeur à Londres d'appeler de nouveau 
l'attention de la conférence sur une question si importante, et d'insis- 





1H AIT, Eur. France, Carr. poliique, Grèce, vol. 10, Fe 6-61 
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ter pour que la ligne du golfe de Volo à celui d'Arta serve définitive. 
ment de Limite à l'Etat grec en offrant d'ailleurs à la Porte une indem- 
nité pécunisire (1).» 

C'était la bonne formule. 1 fallut plus de dix-huit mois pour la 
faire aboutir. 

Ces ouvertures furent pourtant bien accueillies par lord Palmers- 
ton. Dès 1829, quand il était question de réduire le nouvel État grec 
à lu possession de la Morée et des Cyclades, il avait protesté que 
c'était une absurdité de faire une Grèce où il n'y aurait ni Athènes, 
ni Thèbes, ni Marathon, ni Salamine, ni Platées, ni les Thermo- 
pyles, ni Missolonghi (2). Il est vrai qu'à cette déclaration d'esprit 
classique et byronien, la ligne de l'Aspropotemo au Sperchins don- 
a 





à peu près satisfaction. Tout de même il faut reconnaître que 
le gouvernement britannique ne se déroba pas aux conséquences 
de l'initiative française. 

Lord Aberdeen lui-même, avant de tomber du pouvoir, avait 
fait donner à Capodistrias le eomeil « strictement confidentiel » 
d'apporter, sans en avoir l'air, des délais à l'évacuation de l'Eto- 
lie et de l’Acarnanie (3) : il fallait attendre les résultats de la négo- 
ciation. 

Sept mois plus tard, le 4 août 1881, Palmerston écrivait à Daw- 
kins qu’on avait l'espoir de pouvoir se remettre bientôt aux affaires 
de Grèce. En aitendant, il fallait défendre le gouvernement pro- 
visoire contre la violence sroissante des partis {4}. 

On se remit, en effet, aux affaires de Grèce. La conférence de 
Londres reprit ses délibérations. Elle aboutit au protocole du 
26 septembre 1831, qui fut pour constater qu'on ne pouvait pas 
encore aboutir. 

On convint en effet d'envoyer des instruetians communes anx 
ambassadeurs des trois puissances à Constantinople, aux trois 
résidents en Grèce, et aux cormmandants de leurs forces navales 
dans l'Archipel. Elles constituent le procès-verbal de leur réu- 
nion. 

Ft) A. Et, France, Cor pliique, Gnce, val 11. 4. 

12] Lieyd € Sander. Life. af lin. Paimeran, London, 184, 1 


19} F.0,, Serias 32 { Graer), vol. 9, à le data du 20 déc. 1KH0. 
(A) a, ie, vol 19. 
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Quatre questions ant fixé l'attention des plénipotentinires des 
trois cours : la conclusion d’un traité entre les trois cours, en 
exécution de l'article 11 du protocole du 3 janvier 1830 ; le 
choix d'un souverain pour la Grèce, devenu nécessaire par la renon- 
ciation du prince Léopold de Saxe-Cabourg, « choix que les trois 
cours ont été invitées à faire par la nation et le sénat grecs » ; 
l'amélioration des frontières de lu Grèce au moyen d'une négocia- 
tion avec la Porte ottomane ; la demande faite par le gouver- 
nement grec d'une avance pécuniaire à compte de l'emprunt qui 
doit être garanti par les trois cours. 

Sur la première question, les plénipotentiaires des trois cours 
ont été unanimement d'avis qu'il était convenable de ne pracéder 
à la rédaction du traité définitif que lorsque la question des limites 
et celle du choix du souverain auraient pu être réglées. 

La question du choix dn souverain n été prise en « mûre considé- 
ration ». On a reconnu « Ia nécessité de la résoudre sans perte de 
temps ». x Déjà » fee) les trois énurs sont entrées dans Les expli- 
cations confidentielles dont une telle élection doit forcément être 


précédée 
La question de l'amélioration des limites de la Grèce a donné 
lieu aux observalions suivantes : — Un examen des lieux et des rai- 


sons géographiques s'apposent à l'adoption définitive de la ligne 
du 3 février 1890 {Aspropotamo-Sperchios). « Après avoir mûre- 
ment pesé ces considérations dans leurs rapports avec les intérôte 
permanents des deux parties et la nécessité de. former entre elles 
des relations de bon voisinage, la conférence n été d'avis d'en- 
gager la Porte à revenir à la ligne Arta-Volo proposée par Le pro- 
tocole du 22 mars 1829. » On rechercher avec elle si an ne pourrait 
pas trouver quelque équivalent. On observait d'ailleurs que l'Éte- 
li ot l’Acarnanie étaient des pays arides et pauvres, dont la pos- 
session ne pouvait être d'aucun profit pour la Porte, rendait au 
contraire précaire la sécurité de la frontière, leurs populations 
r’ayant jamais été entièrement soumises à la Turquie. 

Quant l'avance pécuniaire, chacune des trois cours se réservait 
séparément la faculté de donner suite aux demandes du gouverne- 
ment hellénique autant qu'ellelejugerait nécessaireet convenables. 
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En attendant quelque chose de plus consistant, ambassadeurs, 
résidents, commandants d’sscadre avaient -muission de garantir 
de toute leur autorité morale l'ordre en Grèce et le maintien du 
gouvernement provisoire, En tout cas, les représentants des puis- 
sances devaient garder x un parfait accord dans leur langage et 
Jeurs déterminations, faire présider une entière unanimité.à toutes 
leurs résolutions et à toutes leurs mesures (1) ». 

Seïze mois après la renonciation du prince Léopold, les pléni- 
potentiaires des trois cours, après mûres délibérations, étaient 
unonimes pour recommander à la Grêcela patience. Aux trois cours 
revient la responsabilité des impatiences où elle s'agitait. 

En somme, la question essentielle était le choix d'un souverain, 
Depuis plus d’un an, les candidatures étaient en mouvement. 

Où vit reparaître Laisné de Villévéque avec la candidature du 
due de Nemours qu'il croyait irrésistible, appuyée destoute la puis: 
sanee æayale de Louis-Philippe (2, Mais c'est justement ainsi 
qu'elle avait ile moins de chances de sucoës. 

On vit reparaître, de plus loin, les Comnènes. I s’agit des.an- 
siens empreurs de Constantinople ; ils prétendaien descendre 
de Constantin le Grand. On se rappelle qu’ils régnaient au temps 
deila Crosade française, et, à Constantinople ou à Trébizonde, 
jusqu’à la conquête turque. Qnretrouve la famille, authentique, 
dansile Magne, et par là en Corse. 

Georges Comnène avait ubtenu de Louis XV 1en 1782 des lettres 
patentes reconnaissant sa descendance et ses droits surla couronne 
de Trébizonde. En attendant, Vergennes Jui promit la-principauté 
de Commerey (3). Laure Comnène avait épousé M. de Permon ; 
leur fille Constance, en épousant Junot, étuit devenue duchesse 
d’Abrantès, et les droits de Georges étaient passés à Constant de 
Geoufire-Comnène qu'il avait adopté,et qui s'efforçait deles fuire 
valoir puisqu'il s'agissait de:trouver un prince pour la Grèce. 

ILavençait cet argument solide qu'il:ne fallait pas donner à la 





1) F. O., Series 32 ( Gretce), vol. 18 : & Ia date. — Id. Series 97, vol 231, — Sraur, La 
situation international dela Grèce, p.415. — À. Sourze, Reeueil de documents, p. 240. 
Cela réaute d'une leure du 36 setobre 1890, inëdite, dut, sous deruus la cenrmuni- 
cation à l'ablioanco de M. Hadjic 
: ins A, Étr, France, Corr. politique, Crée, vol. 10, fe 195-214, 














Google 


48 LE PRÉSIDENT CAPODISTRIAS ET LES PUISSANCES 


Grèce un prince étranger, mais un prince de sa race, qui y fonde- 
rait une dynestic nationale, et qui sans doute un jour restaure- 
rait l'empire de ses ancêtres, replanterait la croix sur l'église 
Sainte-Sophie et délivrereit à jamais l'Orient de la barbarie mu- 
sulmane. 

Que s'il était trop 101 pour d'aussi grands dessins, on pouvait 
du moins lui constituer quelqne apanage dans la Grèce libérée, 

Un peu plus tard, il déclarait qu’il se contenterait d'une indem- 
nité, sous le forme d’un secours en argent (1). 

On eut d'autres candidatures, mains romantiques. 

Le prince Paul de Wurtemberg avait posé de bonne heure la 
sienne, bien acéueillie par Polignac et par Charles X qui lui evait 


dit — c'était au commencement de juillet 1830 — : « Vous 





erez 
mon candidat ; je ne puis rien sans les autres puissances ; mais 
vous êtes adopté par la France; dans la semaine, je recevrai 
quelque réponse à ce sujet (2). » Mais la révolution de juillet sur- 
vint. Il était difficile que le candidat de Charles X fût aussi celui 
de Louis-Philippe. 

Après force enquêtes, intrigues et négociations, deux candida- 
turcs restèrent plus sérieuses : celle du prince Frédéric des Pays- 
Bas, el celle du second fils du roi Louis de Bavière, le prince Othon, 
dont il avait été aussi un moment question pour la Belgique. 

Le gouvernement français fit à Ja première une opposition for. 
melle ; il comptait la maison d'Orange-Nassou pour une ennemie 
de la France. 

La Russie fit des réserves sur la seconde ; elle n'aimait pas à 
voir un prince catholique en Grèce, IL est vrai que Le prince Othon 
était mineur et qu'on pouvait espérer qu'il serait élevé dans la 
rcligion orthodoxe (3). 

Le temps passait cependant, et la Grèce n'avait pas de gouver- 
nement définitif. Dès septembre 1830, Eynard avait écrit à M. de 
Talleyrand : » Il y a urgence pour la Grèce à sartir du provisoire. 
Si l'on ne peut pas encore s'entendre sur le choix d'un souverain, 

(JAI. Etr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 11, 17, 

184 H, id, vol. 8, © 2U 5 — Lattre ds prince de Wurtemberg à Puliguae, ministre 


Ales Aflalres étrangères, 8 juillet 1830. 
(3), id, vol. 8, 15874 
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on peut du moins donner à Capodistrias un titre qui consolide son 
autorité, lui confier la régence, qu'il gardera jusqu'à la majorité 
du prince, si le choix des puissances se porte sur un prince mi- 
neur {t). 

Mais cela sans doute était encore trop difficile. On ne le fit 
pas. 


IL — Le gouvemement de Capodistrias 


I ne nous appartient pas de dire l'histoire intérieure de la Grèce. 
Mais il nous faut définir l'État grec sous le gouvernement du pré- 
sident Capodistrias ; cor cette histoire manifeste à chaque pas 
L'intervention directe, sinon cohérente, des puissances qui se di- 
saient « protectrices », sans qu'aucun dorument leur autorisät 
ce titre. 

Appelé au pouvoir par l'assemblée nationale de Trésène, c'est. 
a-dire par le libre choix des Grecs, il était quand même comme un 
étranger pour eux, at il resta distant. Agé alors de 54 ans, il avait 
une grande expérience politique et une réputation européenne 
dont il avait conscience ot ferté. Tout jeune, il avait joué un rôle 
de premier plan dans la république ionienne de 1803 ; il avait 
espéré que la Grèce y eût fait l'apprentissage de la liberté. En 1845, 
il avait sauvé le principe de l'indépendance des Sept Îles ; il avait 
espéré que le protectorat britannique hâterait l'éducation poli- 
tique de la Grèce. L’Angleterre avait d'autres soucis ; il s'en aper- 
gut lors de son voyage de 1819,et ce lui fut une amère déception 

Nous pouvons nous demander dans quels sentiments et dans 
quelles intentions il accepta le gouvernement de la Grèce, si dii- 
ile que soit le réponse. C'était nu lendemain de la chute de Misro- 
longhi, à la veille de la chute d'Athènes : la situation de la Grèce 
était désespérée, Il fat séduit par le rôle à jouer, il ne fut pas rebuté 
par les obstacles, par les épreuves à prévair : il avait une ême for- 
tement trempée, une ambition de la plus noble nature. Fonder 
une Grèce libre, quelle tâche plus glorieuse ? 


LHYAG Eur, France, Corr. politique, Grêce, vol. 10, et 69 ei 
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Ily consacra, ilx-épuisa toutes ses forces. Et rien ne lui oulèvera 
ce mérite, 

Ne s'est-il pos trompé ? Qui ne.se trompe ? Né à Corfou, il 
avait passé presque toute sa vie hors de la Grèce et il ne la.connais- 
sait en somme que de loin, surtout de Russie. il n'avait pas eu la 
foi ardente des hétairistes. C'était un politique. Il n'avait pas souf- 
fert de la domination turque ; il n'avait pas pris part aux batailles 
de la libération. 41 n'avait pas les fortes passions des Grecs, Il 
n'était qu'un homme d’État raisonnable, même remarquable. 

T1 était de Corfou, presque d’ « Europe », ancien ministre du 
+sar, représentant de la Russie au congrès de Vienne. fl en avait 
de l'orgueil, 0e qui est natwl, de la confiance en ses talents, avec 
une nuance de mépris, ou de pitié, pour les rudes montagnards ou 
marins, pallikares ou brulétiors qu'il avait à gouverner, Colooo- 
tronis, qu'on ne voyuit pas sans son casque d'hoplite à ln longue 
crinière, et qui avait tent contribué à.s0n élection, lui monérait une 
considération qui acousuit celte supérivrité, au ce contraste. 

Cot homme d'ordre avait une sorte de répugnance physique pour 
les dissensions où se-perduit lu Grève. El disait à son seorétaire Bé- 
tant, qui fut ensuite l'éditeur de sa correspondance : 





« Plus je désire que la Grèce s'élève & la hauteur d'une nation libre 
etindépendante. plus il est de mon devoir de chercher à lui faire atteindre 
ce grand but dans le plus court espace de temps possible, et moins je 
puis me faire illusion sur la sitgation aù l'ont laissée l'esclavage de quatre 

| aièeles et l'angrehie des sept dernières années (1). » 





À Sur la frégate Madagascar qui le cnnduisait en Grèce, il causait 
avec le capitaine sir Edmund JLyons de ses intentions politiques, 


ot wtitution, il wontra l'enfant 





mme l'Anglais lui parlnit de 0! 





du cepitaine, qui avait huit ans : 


« Si vous donnez à cet enfuet un rusir, ne se coupers-t-il pas par 
ignoraner ? La Constilution est comme an rasoir : à s'en servir sans 
édueation les Grecs, qui sont des enfants. se fergient du mal. 

— Si j'étais président, dit Lyons, je donnerais le rasoir à l'enfant ; 
mais, retenant sa main avec solliciLude, je lui montrerais à s'en servir 
sans se couper (2. 2 











A1) Cor. du comité Capaditrias, t. IV, pe IST 
12) Voir La Souvenirs Hasoripues do Dragonvris, trad. Blancon, p. 102 
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Le malhrur est que Les Grecs avaient déjèune constitutien-entre 
les mains, de très anciennes traditions Mibévales et im sertament 
démouratique indéræsinable. Capodisirias ne Je comprit -pas. 

Il se mit à l'œnvre aussitôt avec une merveilleuse aetivité. Ses 
premières mesures administratives furent heureuses, et la Grèce 
conaut quelque temp de paix intérisnre. Il mstitua des tribunaux 
réguliers. 11 donna les soins les plus éclairés aux écoles ; il a éerit 
à eur sujot, surtout &a sujet de celles où étaient imetraite leu or- 
phelins, les orphelins de la longue guerre de La libération, les Jettres 
Les plus émouvantes. À l'occasion des canférences de Poras, il ap- 
porée aux ambassadeurs des puissunces da plus précieuse collnbo- 
ration, st il fit avec eux un vérialfle inventaire de toutes les mes 
sources de la Grèce ; il contribna sans doute bsauceup aux oon 
elnsions généreuses où ile arrivèrent, et ainsi sm protocole du 22 
mars 4820 qui promettait à la-Grève la grande frontière Arta-Velo. 

Æties Grecs lui $rent orôdit, car en moins de-deux ans:5e prési- 
dence avait été marquée des plus brillants résultats, toute ryan- 
nante de la victoire libératrice de Navarin. 

Leu profta ou il en abusa pour renforcer d’un jour à l’autre. san 
auterité, et pour faire passer da Grèce des traditions démocratiques 
aux principes monarchiques, pour tui enlever le rasoir des mains, 

Dès son arrivée, il écarta le Corps Législatif des précédentes 
constitutions. Il canstitua un Panhellenian, mne sorte de Conseil 
d'État, dont il nomema à pou près arbitrairement les membres, 
Il institua des préfels, eL même des commissaires extraordinaires, 
eæxquels les démogéronties Furent soumises, n'étant plus que mi- 
neures. 

Ainsi le pouvoir dès lors venait d'en haut et non plus d'en bas : 
la démocratie était renversée 

Mémë ldessus Je président me s'entendit pas noujours uvec ke 
Panhellenion : à l'occasion des élections, il prétendit que Les enk 
lèges électoraux — composés de tous des Grecs agés de 25 ans — 
fussent présidés par les préfets. Et le Ponbellenion était d'avis 
de los laisser choisir leurs présidents : il ne fut plus réuni. 

+ Les élections, conduites selon Je système voulu par Capodis- 
via, lui asurèrent une majorité dévouée : ce fut l'assemblée d’Ar- 
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ges. Selon son dévir, elle remplaça le Panhellenion par Ja Sénat, 
qui fut surtout composé de ses partisans. Elle l'aida à achever son 
œuvre de centralisation administrative en prenant à la charge de 
la nation les dettes des municipalités ou démogéronties, 

Si incomplet qu'il soit, le système apparaît avec des enractères 
distinctifs : c’est l'absorption des libertés locales par le pouvoir 
exécutif. 

Erreur grave : la Grèce est une nation démocratique. Personne 








ne saurait changer sa nature. 

L'assemblée d’Argos elle-même, si docile, représentait la sou- 
veraineté nationale, et, quand elle se sépara, après avoir accompli 
le programme de sa session, elle ne fut qu'ajournée, et elle gerda 
le dépôt de la souveraineté nationale. 

Elle avait renouvelé au président Capodistrias les pouvoirs pro- 
es nécessaires pour canduire avec les pnissances, su nom de 
ions nécessaires à la créetion du 


visoi 
la nation grecque, les négoc 
nouvel État. 

Or, ces négociations ne furent pas heureuses, malgré l'éclat de 
la victoire russe qui avait exalté toutes les espérances, Capodis- 
trias ne fut pas appelé, même en consultation, aux conférences de 
Londres ; et les puissances rendirent sans lui leur verdict. 

Ce fut le protocole du 3 février 1830. 

On avait l'indépendance, mais ce n'est qu'un mot. On n'avait 
plus la bonne frontière Arta-Volo ; mutilation de la Grèce, sacri- 
Ace de ses plus héroïques populetions. 

Les dictateurs — c'est la rançon de leur usurpation — sont con. 
damnés à ne commettre aucune faute, à ne subir aucun malheur, 

La douleur de la Grèce fut sincère. Mais elle fut naturellement 











exagérée et exploitée par les adversaires du président. Il en avait 
beaucoup puisqu'il avait pris pour lui toute l'autorité, puisqu'il 
avait écarté tous ceux qui avant lui avaient été les chefs de la 





nation et qui avaient conduit la guerre sacrée de la délivrance. 

Du moins la désignation du prinec Léopold fnt bien accueillie. 
On vit en Jui le candidat anglais ; il respecterait sans doute les 
institutions libérales que la Grèce s'était données spontanément, 


Et il mettrait fin à Ja dictature de Capodistrias, devenue insuppor- 
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table. Le prince reçut un grand nombre d'adresses, de manifes- 
tations de dévouement ; sa popularité fut faite en grande partie Î 
de l'impopularité du président. 

On l'attendit avec impatience, 

Ce qui arriva, ce fut la nouvelle de sa renonciation. 

La colère fut viglente. Toutes les réserves que Capodistrias 
avaient faîtes au snjet du protocole — ot qu’on Jui aurait reproché 
de ne pas avoir faites s'il s'en était abstenu — on les lui 
reprocha comme des moyens qu'il avait employés pour écarter 
Je prince et garder le pouvoir. On lui reprocha même le malheureuse 
décision qui avait êté prise au sujet de la frontière. 

Dans sa lettre du 24 avril au prince Léopold, qu'il pressait de 
venir au plus tôt, il parlait des intrigants « qui disent que, si la 
Gréce est réduite à In frontière de l’Aspropotamo, si Candie et 
Samos sont rendues aux Tures, et si les autres clauses du pro- 
tocole ne sont pes plus conformes à se vœux légitimes, c'est que 
l'Europe a dû se gerantir des vastes et ambitieuses combinai- 
sons politiques du gouvernement provisoire actuel. Or ce gou- 
vemement provisoire, c'est moi, et ces vastes et ombitieuses 
combinaisons, ce sont mes prétendues relations secrètes avec k 
Russie (4) ». 

D'autres disaient plus simplement qu'il voulait que la Grèce 
fût petite pour qu'aucun prince n'y voulût venir régner. 

IL est dès lors en présence de l'insurrection. La presse est sur- 
excitée. Les anciennes familles, notamment celle des Mavromi- 
chalis, toute puissante dans le Magne, se lèvent contre le prési- 
dent. Les îles nautiques, Hydro, Spetzin, bercenu de la liberté, 
s'arment de nouveau pour la sauver, 

La révolution de juillet échauffe les passions démocratiques. 
Le & août 1830, le général Fabvier, qui est rentré en France, s'offre 
à repartir pour la Grèce « sans un sou, sans un homme, pour ren 
verser la tyrannie du président et restaurer l'influence généreuse 
de la France ». 

Dès le 26 juillet, Uapodisirias, qui commence à se sentir débordé 


{| Con. au corde Jenn Capodiairias, t: IV, p.15 
{21 AT Eur, France, Com. poliique, Grèce, ol, 9,19 29%, 
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par l'iritation populaire, avait demandé aux résidents l'appui 

*de leur autarité morale. L'appui de l'étrenger n'est jamais. une 
force réelle pour aneun gouvernement ; l'appui du. peuple: vaut 
mieux, Capodistrias n'avait pas cherché-sn force dans la nation ; 
il avait lui-même eaupé les racines de-sem antorité. 

Le: aonilit fut aussitôt d’une Apreté extrême comme il arrive 
souvent dans 0e pays aux passions véhémantes. 

En août 1830, l'opposition. est déclarée : Mavrocordeto, Tricoupis, 
Micoulis, se retirent à Hydra ; ile y retrouvent les Condouriottis, 
Tormbazis x 08-sont.tous les grands chefs de l'insurrection. Le: géné- 
ral Church fait « cause commune avec la clique »,.comme dit Capo 
distrias (1). 

On apprend lu révolution de Belgique, puis celle de Pologne qui 
toneke directement In: Russie, où l'on vent voir lex patrons de l'au- 
tocratie: du président. 

Capodistrias ne peut plus faics de concessions, si l'idée lui en 
est venue. La Iwtte est engagée. IL s'enfonce dans la « tyrannie ». 
Il institue tout um système de répression : des paaroporte, où 
scartes dersûreté, même à l'intérieur, valables seulement pour six 
mois ; il en faut aux paysans pour aller au marché de la ville ; 
en faut d'autres pour passer d'une province à la voisine. Les déme- 
goronties lues sont supprimées, remplacées par des conseils 
choisis par le président sur une: double liste dresuée par le Sénat 
et les gouverneurs ou les préfets (2). La domination turque était 
mai 

Pierre Mavromichalis, « Petre-Bey, l'un des héros de la liberté, 
est arrêté à Pyrgos le & mars 1834, enfermé à Nauplie : il n'avait 
pas de passeport : c'est aussi qu'il était le maître du Mogne et 
que tout le Magna était en état d'insurrection. Il servait d’otage. 

Le président supprime par décret l'inumovibilité des juges qu'il 
avait lui-même instituée. Il institue des tribunaux d'exception. Il 
supprime la liberté de la presse, un des principes essentiels de la 
constitution hellénique. 

L'Apollbns qu'avait fondé Pharmakidès, et qui menait une vi- 


« lourde. 





A) Corrs # IV, p 96. 
À (2) AIL Et France, Com. politique, Grées, vob 8, 1 96, 
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gouveuse campagne eonire ce régime, quitle Nauplie, s'installe à 
Hydra, « sur le rocher majestueux d'Ilydra, comme jadis l'arche 
de Noë trouva.son refuge sut les hautes montagnes de l'Arménie ». 
Un rédacteur, appelé chez Viaro Cepodistrias, le ministre de 
Ja marine, s'entend. dire qu’il ne convient pos de: publier une ga” 
zette libérale dans la situation critique des affaires de l'Europe. 
« Pendant que le sort de la Grèce est incertain et dépend des trois 
puissances, il serait à craindre que vouerne le compromissiez en 
preuant. parti pour l'une ou l'autre. de ces- puissances et qu'elles 
ne s'indisposassent contre la Grèce (1). » Et il maintient l'inter- 
diction de paraître. 

Le capitaine Garatasso soulève la Roumélie. 

Les insurgés prétendent que Capodistfias n'est que l'agent de 
la Russie. Ils font appel à M. Davkinr, au baron Rouen : s'ils se 
débarrassent du-président, quelle sera la conduite des puissances ? 

Les résidents se tiennent sur la réserve : le nouvel État est tou- 
jours sous la garantis at la protection des Puissance alliées dont 
les plénipotentiaires sont encore réunis à Londres ; donc ils ne sau- 








raient ni approuver ni encourager un mouvement qui aurait pour 
but de renverser par la violence le gouvernement provisoire dont 
iles ont reconnu l'existence en Grèce et qui menaceraitde replon- 
ger ce pays dans le désordre ét l'anarchie. 

L'un des chefs, Skoufos, se présente en sccret chez lo baron Rouen. 
Topposition veut changer la forme actuelle du gouvernement, 
toute inspirée du despotisme russe, et se plaver sous là protection 
immédiate de la France. Il demande us’il ne leur serait pas permis 
d'espérer que le roi des Français acceptat pour un de ses fils la 
souveraineté de la Grèce que La majorité de la nation était disposée 
à lui offrir ». Houen ne crut pas devoir repousser entièrement une 
pareille ouverture ct ne parut pas y altucher une trop grande im- 
portance. Mais il s’empressa d'en rendre compte à son gouverne 
ment, et demanda des ordres pour savoir sil devait y donner 
suite (2). 

Le 16 mai, à Modon, où est le quartier général de la brigade 


HD AM. Enr. France, Cor. politique, Grèce, vol 1,19 189: déptobe do Rouen du Savrit 1864. 
21 Id. à, vol 11, Pa 205, 920. 
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française, le population arbore les trois couleurs de France et orga- 
nise autour d'elles des danses et autres manifestations joyeuses. 
Le préfet intervient avec un peu de police, veut enlever le drapeau, 
n'y parvient pas. Le général Schneider remercie les manifestants, 
es invite au calme, signale que le préfet de Modon est un ennemi 
de la France, 

L'intondant militaire Flandin éerit au ministre de la guerre — 
car il a des lettres — que Capodistrias est le mauvais génie de La 
Grèce, le présent le plus funeste que pouvait faire aux Grecs la 
colère céleste. Il n'aurait rencontré devant Iui aucune opposition, 
« s'il eût accompli sa noble tâche, s'il eût travaillé de bonne foi à 
donner aux Grecs un gnuvernement constitutionnel, à les organi- 
ser en corps de nation, à rassembler les éléments de la force na- 
tionale », Mais 1 ne veut pes faire de In Grèce un État libre; il ne 
veut qu'y entretenir le désordre et l'anarchie pour Ja livrer plus 
facilement à la Russie ou « l'exploiter poux son propre compte et 
celui de ses frères dont l'immoralité politique et financière et l'in- 
capacité sont ici proverbiales », On annonce la flotte russe à Neu- 
plie ; il espère l'intervention prochaine des forces navales de le 
France et de l'Angleterre (1). Il ne faut pas prendre cela au pied 
de la lettre ; cette opinion n'est pas celle du général Schneider, 
qui est d'avis que la France n'a pas à se mêler des affaires inté- 
rieures de la Grèce. C'est le principe de non-intervention. 

Le ministre de la guerre en effet lui répond qu'il ne faut donner 
aueun appui à l'opposition : 

« La France ne peut se prêter aux intrigues des ambitions partieu- 
liôres, Elle entend au contraire protéger l’administration existante et 
la faire respecter partout. Le gouvernement reçoit avec satisfaction 
l'opinion manifestée par vous que le président n'a pas le cœur russe et 
qu'il est parfaitement éclairé sur les besoins de la Grèce. C'est une 
raison de plus pour le seconder de votre influence, afin de calmer l'agi- 
i y règne en ce moment et de rétablir la tranquillité partout 
où elle serait troublée (2). » 








Le ministre de In guerre qui signe cette dépêche s'appelle le ma 
réchal Soult. Nous sommes sous le ministère Casimir-Périer 





(1) AG. Ete. Franc, Cor. politique, Grése, vol. 11, 1 244, 318 
OLA 
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Capodistrias était défendu par Colocotronis et ses rudes Pélo- 
ponésiens de Cnritèna, par D. Kallergis qui commandait auprès 
de lui un corps de Crétois réfugiés (1). Le 12 mai, de Paris, le géné- 
ral Schneider fut autorisé à mettre 500 hommes de la brigade fran- 
çaise à la disposition du président. « Le gouvernement français, lui 
écrivait-on, veut augmenter la force morale du gouvernement grec 
en prouvant à ses amis comme à 525 ennemis qu'il peut toujours 
compter sur la bienveillance et sur l'appui des puissäincesalliées (2). ° 

Est-ce là une politique de non-intervention ? N'est-ce pas une 
politique autrichienne ? 

Le gouvernement anglais était moins résolu. Dawkins, de Nau- 
plie, écrivait qu'il fallait attribuer la erise actuelle au système poli- 
tique où s’obstinait le gouvernement grec, et que le président de- 
vrait partager le pouvoir avec les chefs de l'opposition. 

Palmerston communiqua ces impressions à Capodistrias, qui 
se défendit : « Ces prétendus chefs, disait-il. ne sont que des intri- 
gants légués par l'école du Phanar — cela désigne sans doute Ma- 
vocordato — ou par Ali de Janina — il s’agit évidemment de Co- 
lettis —, Dawkins a avoué lui-mème qu'avec de tels hommes le 
pays retomberait bientôt dans l'anarchie la plus funeste. Leur 
esprit factieux est entretenu par l'appui qu’ils trouvent auprès 
de certains agents étrangers. » Et il se plaignait ailleurs du général 
Gérard et de quelques autres officiers français au service de la 
Grèce, qui « passent leur vie avec les coryphées de notre ridicule 
oppositions, On Les laisse affirmer que sous un autre gouvernement, 
Ja Grèce obtiendrait d'autres frontières, avec Candie, avec Samos. 

Et il faisait appel à Palmerston dans les termes les plus pres 
sants : : 


« Ne permettez pas que ce pays continue à courir les chances de la 
démoralisation, de la guerre civile, du désordre et de l’anarchie. Les 
conséquences en seraient bica plus graves qu'on ne le pense peut-être. 
Que les puissances tranchent d'une manière quelconque la grande ques- 
tion du gouvernement de ce pays. Soyez bien assuré, Mylord, que de 
toutes les décisions, la plus conforme à mes vœux sera celle qui me 








[1j 0, Series 32 (Greece), vo 2 


AS AE Éte, Faure, Cor politique, Grêee vol. 1, êe 266. 
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procurora-une heure plus tôt le-moyen. de mettre ua terme à. là pénible 
täche qui m'est imposée (1). » 

C'est un spectacle impressionnant que: celui de cette fermeté. 
Il demande seulemant que les puirsances ne le désvauent pas, 
qu'elles l'aident de-leur autorité morale et matérielle. 1] veut briser 
La résistance d'Hydra; il refuos aux navires hydriotes le permis 
de navigation ; dès Lors-ils-ne sont plus que des: pirates ; que Les 
puissancor les traitent on. conséquence: ruinéo où pourchassée, il 
faudra bien qu'ils cèdent, 

Décidément Palmersion répugne à entrer dans octte voie. Il 
précise ses instructions à Dewkins (2) : « En attendant que les 
puissances aient résolu:la question des limites et du: prince souve- 
raie, iLfaut garden le gouvernement uctuel ; toute.violbnte convul- 
sion compromettrait tout. Le président est impopuleire, mais son 
renversement entraînerait de pires maux. Il faut donc.le-soutonir, » 
Mais il faut aussi lui soumettre quelques considérations sur là si- 
tuation, « IL est bion vraiique la tache n'est pas aisée de maintenir 
Fordre dans un pays comme la Grère qui vient: de sortir de l’escla- 
vage après une lutte de dix ans-contre des maîtres barbares, et qui 
nlmgagné sa liberté que dans une guerre d’extermination..» Les 
éléments de désordre: sont difficiles à contenir : l'autorité: mal 
établie, l'habitude de l'illégalité, l'impatience de tout contrôle, 
les rivalités et les jalvusies. Cependant de partout-arnivent des re 
proches contre le président, « Les plaintes sont trop générales pour 
a'avair pas quelque-fondement ; elles portentisur Le-agractène arbi- 
traire de son administration, sur emploi quiil fait d'une quantité 
d'espions, sur le préférence presque exclusive-qu'il mot à appeler 
des étrangers — ce sont surtout des loniens — aux fonctions pu- 
bliques. » IL faut ni donner des conseils amicaux, avec délicatesse, 
dans son intérêt et dans celui des grands objets que poursuivent 
avec lui les puissnces. 

Les cours alliées ne pouvaient pas abandonner le président aux 
furenrs de l'opposition : Capodistrias tombé, quel’ serait Le Iénde- 
main Et ces gouvernements monarchiques, même celui de juil- 


4) Corr. du comte Jean Copodiaris 


4 IV p. 80 308, 21 juillet 1894. 
UE] F. O,, Series 32 (Grmee), vob 


le dite du # juin 1834. 
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let, avaient peur-de-la démucratie dont la Gréce était toute gon- 
flée. Le président Cnpodistrine menait pour eux « la politique de 
la-résistance 5. 

L'opposition quand même poussnit son effort, Un « Comité 
constitutionneh»fut-formé à Hydra. Spotzia; Les réfugiés-de Psara, 
installés à Poros, organérent une sortb de gouvemement insut- 
rectionnel, Ils lancèrent lo Manifeste d'Hydra:: ilk-invoquaient les 
constitutionsd’Epideure, d'Avtros et de Trézène ; ile proclsmaient 
“la valonté de défendre leurs droits: et: leur libertés-; s'ils. étaient 
vaineus, ils en appelleraient aux grandes puissances ; et s'ils 
n'étaient pas entendus, ils s’en iraient, ile s'établiraient à Mity- 
lème, ils demandersient un asile aux Turcs. 


LT. — L'affaire de Poros et l’asrassinat de Capodistrias 


Le 20 juin, le-baron Ronen éerit 4. Paris que le président, sur 
les instances des représentants des: puissances, est disposé à re- 
chercher les moyens d'une conilietion avec les chefs de l'apposi- 
tion, nommément avec Candourioltis, Mavrocordato et Miaoulis, 
Les résidents ge refusent à une médiation formelle, mais ils veu- 
lent bien aider à un rapprochement. 

Miaoulis s'en va à Hydra et ramène les deux autres à Nauplie. 
On se rencontre chez. Dawkins. 

Ils expliquent que leurs demandes sont très modérées : il.ne 
s'agit que de l'observation dès décrets de l'assemblée d’Argos que 
Je président lui-même a fait voter, de la révocation du décret sur la 
presse et du décret sur. les déinogéronties, qui nun.seulement sont 
iégaux, mais violent les. principes fondamentaux de la constitution. 

Les.résidents ne peuvent-pes entrer dans cotte. discussion. ; la 
conseillent seulement aux trois Grecs de voir Capodütrias. « En 
votre.compagnie, sous vos auspices ? — Ce n’est pas possible: — 
Alors il.ne nous écoutera pes, s'il nous reçoit.» 

Rouen vit séparément Mavroeordato, qui lui avait toujours 
témoigné beaucoup de confiance, le pria « de ne pas-sacrifier à des 
considérations personnelles le repos et peut-être l'existence de la 
Grèce ». 
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Mavrocordato répandit qu'il ne s'agissait pas de considérations 
personnelles, que leur opposition était parfaitement légale, qu'elle 
était fondée sur les décrets d'Argos, qu'aucun accord n'était pos 
sible si le président ne changeait pas le caractère arbitraire de son 
administration ; que ses amis et lui iraient volontiers voir le pré- 
sident s'il en manifestait le désir, 

Ce désir ne fut pas manifesté. À ce moment le capitaine Cura- 
tanso était écrasé en Livadie par les forces gouvernementales. 

Et Capodistrias dit au baron Rouen : 


« Condemné à être encore Le chef du gouvernement de ce pays, je 
eroirais manquer à tous mes devoirs si je consentsis à aller au-devant 
d'une paignée de citoyens qui s'arrugent le droit d'oppuser La résistance 
des armes et celle aussi des intrigues à l'exécution des actes du gouver- 
nement qu'ils jugent illégaux. Il se peut que l'obstination dépasse 
toutes limites et que le scandale se prolonge. Dans ce cas le gouver- 
nement devra reraplir les devoirs que la confiance de la nation lui 
impose, et les remplire sans redouter que les conséquences fassent 
peser sur lui aucune responsubilité. » 








Rouen, selon ses instructions, répondit qu'il espérait encore le 
rétablissement de l'ordre à Hydra : 

« Mais dans le ces où, après avoir épuisé les moyens de conciliation, 
Votre Excellence se verrait dans la triste nécestité de recourir aux 
mesures de rigueur contre les Hydriotes et de réclamer l'intervention 
des escadres alliées, Elle me trouvera toujours disposé à faire auprès 
de M. le commandant Lalande toutes les démarches qui lui paraîtront 
nécessaires pour en assurer le succès (À). » 


Le 6 juillet Les Hydriotes tinrent une assemblée générale et rédi- 
gèrent un nouveau manifeste qui fut couvert de 557 signatures 
et adressé aux représentants des puissances. On en connaît 
d'avance le sens : — Hydra jouissait sous les Tures de la plus 
grande liberté : elle était une république indépendante, et sa pros- 
périté commerciale était admirable, Elle a sacrifié sa richesse aux 
luttes de la liberté ; aujourd'hoi, elle est ruinée. Elle y consent, 
pourvu que la Grèce soit un État libre, représentatif, fondé sur les 
principes constitutionnels selon lesquels le président Capodistrins 





e, Grèce, val. 13, D 15 à 66, 
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& été appelé au pouvoir par l'assemblée de Trézène. Or aujour- 
d’hui toutes lois sont violées ; les tribunaux légaux, jadis institués 
par Capodistrias, sont remplacés par des commissions spéciales ; 
des citoyens sont exilés et emprisonnés en grand nombre pour leurs 
opinions politiques ; la société grecque est tout entière ébranlée ; 
les vieilles libertés municipales des démogéronties sont supprimées : 











+ L'ile d'Hydra, qui n'a pas même sous la domination ottomane 
supporté les maux du despotisme et qui a sacrifié tout ce qu’elle avait 
pour contribuer à délivrer le reste des Grecs de ces mêmes maux, ne 
peut pas accepter la servitude comme la récompense de ses services 
et de ses exploits, » 


L'adresse des 557 se terminait en demandant la convocation de 
Vassemblée nationale, 

On n'imaginerait sans doute pas la réponse que fit le président, 
sous la forme d'une circulaire répandue par ses préfets. En voici 
les formules principales: —Si ln marine d'Hydra fut prospère autre- 
fois, ce fut grâce à la protection du pavillon russe. — Les garanties 
constitutionnelles, que récleme une poignée d'hommes, en pré- 
supposent d'autres, celles des connaissances et du caractère moral 
des citoyens revêtus du pouvoir publie, Or les Grecs sortis de l'es- 
clavage ture et du joug de l'anarchie n'offrent pas ces garanties ; 
les neuf dixièmes d'entre eux sont des prolétaires qui ne savent 
même pas ce que c'est que le droit de propriété. — Les actes d'Epi- 
daure, d'Argos et de Trézène ne sont que des compilations faites 
à la hâte par des hommes peu exercés dans les combinaisons de 
la haute législation. — La liberté de la presse ne suppose-t-elle 
pas un peuple qui sait lire et qui est exercé à comprendre ce qu'il 
lit? 

# Quant aux hommes d'Hydre qui ont la prétention de se faire les 
organes de la nation et de demander en son nom la convocation d’un 
congrès national et la confection d'une Constitution, nous Jeur répon- 
dons : Si vous comprenez ce que vous dites, vous n'êtes pas de bunne 
Hoi ; si vous ne le comprenez pas, vous devenez des instruments aveugles 
entre les mains d'intrigants qui vous poussent à votre perte, » 














L'eflet produit ne fut sans doute pas celui qu'attendait le pré- 
sident. Car quelques jours après, dans une nouvelle cireulaire, il 
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déclarait qu'ilne devait de omptas qu'à une assemblée nationale, 
qu'il aitentlait la conchusiencprochaine des.conférenges.de Londres, 
que selle se faisait .aitondre encore il «convaquerait l'assemblée 
nationale pour oclobre, que jusque là il assuverait de maintien de 
l'ardre. 

C'est que la situation devenait d'un jour à l'autre plus «slur- 
mante. « L'orage est sur le président », écrivait Rouen. 

L'insurrection gagnait les Cyclades. Tinos se soulevait. Syra 
farmait une garde cixile-populaire, solan la trédition du temps .des 
Turcs (1), ot L'exemple aussität s'étondeit partout, Los vicilles 
libertés grecques se redressaient parmi les îles. 

L'amiral Ricord, à la têle de l'escadre russe, s’y porta, pour en 
imposer. 11 fut fratchement accueilli : il n'osa pas agir. Il revint à 
Poros ; mémes impressions. On n'aimait.pasles Russes à Poros on 
les considérait désarmais comme les gardes du corps du président. 

Capodisuias ue pouvait pas laisser s'étendre le rébellion. I! 
prépara des armements contre Syra,-à Pares, où il avait son prin- 
cipal arsenal, avec le concours des Russes, sous les yeux d'uné 
population frémissante. 

Le baron Rouen quittait alors Nauplic avec le commandant 
Lalaude, pour aller à Modon au-devant du général Guéhéneuc 
qui venait d'arriver le 13 juillet comme successeur du général 
Schneider, I fallait se concerter pour le cas d’une intervention. 

La promière dépêche de 
49 juillet, disait 

a On pacle d'une expédition que le gouvernement grec, c'est 
le présilent, Lenterait contre Syra ilont la douane forme le rev 
plus fort ct le plus clair de la Gréce. Si cette entreprise avait lieu ct 
qu'elle Échouât, soit par les Hydriotes, où par les Syriotes eux-mêmes, 
il serait à craindre qu'un td événement n'amenät la chute définitive 
d'un rouvair déjà art compromis (2). » 





uëhénenc au ministre de la Guerre, du 








Tous les bâtiments de la flotte grecque dont le président Capo- 
distrias pouvait dispuser, notamment la frégate Halls, la cor 


H}F.0, Serice 32 (Grece), vel. 19. 
(DA. Et Franco, Carr pulitique, Grèce, vol. 12, 1° 308, 
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otte Spetaia, étaient concantoés à Poros, sous le commandement 
de Canaris. ile étaient destinés à une aotian décisive, aur Byra,neut- 
étre sue Hydra. 

Dans da nuit du 26 au 27 juillet 4894, 150 Hydrioten,.eonduits 
par Misoulis, éompasèrant deitout-le.comvoi, aux applaudissements 
-de da spopulation de Poros, quand elle en Fui änfommée, le mstin 
venu : 

« Un acie de piraterie », écrivit aussi Capaditrias aux srüsi- 
dents. Il ajouta qu'il espérait que les puissances ne ‘ialéreraiant 
pas de tels actes, et il ft appel au.oonçaurs de leurs faeces navales. 
L'amiral Ricord se porta aussitôt de Nauplie à iParos (1). 

Mais le baron Rouen était alors absent ; il était allé.à Nevarin 3 
il n'en vovint que quelques jours après avec le commandant 
Lalande, 

Le commandant E. Lyons, sur sa frégate Madagascar, passa 
devant Poros,:et on orut qu’il allait réjaindre les h£timents russes ; 
mais l continua de faire route sur Salamine. 

L'amiral russe se trouva done seul en présence des insurgés de 
l'Aéllas. IL annonça son intention d'agir quand même, «4 il com- 
mengça de fermer les passes pour bloquer le port . 

Misoulis avait déjà écrit au gouverneur civil de Puros que les 
Hydriotes qui étaient h bord de la frégate Hélas se rotireraient 
dès qu'ils y seraient invités par les trois commandants des es- 
cadres aliées. IL répondit de méme aux sommntinns de l'amiral 
Ricord « que cette affaire serait terminée dans un instant et que 
la frégate Hellas rentrerait aussitôt dans la possession du gouver- 
nement si la frégate Lowiez était accompagnée de bâtiments an- 
glais et français, » 

Mais il n'y avait Ii auoun bâtiment anglais on françuis, Cnpo- 
distrias s'en plaignit amérement. Le baron Rouen n'était pas en- 
core ardivè. Le président écrivit à Dawkins pour lui dire son éton- 
nement : « Faut-il laisser croîre à la Grèce que MM. les résidents 
d'Angleterre et de France sout portés à reconnaître la nation et le 
gouvernement helléniques plutôt à Hydra qu'à Nauplie ? » Rouen 





{tj AM. Eur. France, Cu. paliique, Gréee, vol. 12, À 126, — Carr. du eut Jean Capudis- 
bien & IVe pete F0, Series 92 (Grass), vol, 2. 
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lui avait promis quelques jours auparavant le concours de l'es- 
cadre française, en spécifiant, il est vrai, le cas où tous les moyens 
de conciliation auraient Eté épuisés. 

Davwkins s'excusa. Lyons n'avait pas fait exprès d'éviter Poros ; 
il était parti de Nauplie pour aller au-devant des dépêches d’An 
gleterre qui arrivaient par un brick ; il les avait reçues en mer et. 
était donc revenu à Nauplie. Mais, à la nouvelle des événements 
du 27, il était aussitôt parti pour Poros, où il était dès lors avec 
Vamiral Ricord. 

On s'accorde. Les trois résidents, le baron Rouen, M. Dawkins 
et le baron Rückmann, rédigèrent le 19 août une déclaration com- 
mmune : ils rappelaient le grand prix mis par leurs gouvernements 
à la conservation de l'ordre et de la tranquillité et au maintien de 
l’état de choses établi provisoirement en Grèce, et ils concluaient : 

« Nous déplorons et nous réprouvons le mouvement insurrectionne 
qui vient de se faire à Poros, ét nous espérons que cette déclaration 
suffira pour ramener à leurs devoirs les chefs égarés qui ÿ ont pris 
part. » 

Rouen signa ce texte dès son retour de Navarin : le commandant 
Lalande gagne Poros. 

Capodistrins reprit confiance : Minoulis allait sans doute céder 
devant l'unanimité des puissances, Rouen restait sceptique. 
« Misoulis ne cbdéra qu’à ln force, écrivait-il à Paris, et dans ce 
cas je ne crois pes que les commandants Lalande et Lyons soient 
disposés à suivre Les instructions que l'amiral Ricord prétend avoir 
rêgues de sa cour, et à tirer avec lui sur les hâtiments qui se trou- 
vent en ce moment au pouvoir des Hydriotes, s'ils persistent dans 
le refus de les restituer ». Car la situation s'aggrave d’une heure à 
l'autre ; il ne s'agit plus « d'une poignée de misérables », Misoulis 
a été appelé à Poros par la population presque entière ; ik jouit 
dans toute la marine grecque de la considération la plus méritée ; 
il a 7 ou 800 hommes sous son commandement ; des adresses lui 
arrivent de partout, de la Marée, de la Roumélie, de l'Archipel. 
I n'y a qu'un moyen d'éviter la guerre civile, c'eat de réunir l'as 
semblée nationale (1). 


(A AM. Etr. France, Ce. politique, Grèon, vol. 11, 1 457 : & août 1851. 
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Lalande et Lyons s6 rencontrérent à Poros avec Ricord. Îls 
entamèrent la négociation avec les urgés, Ils virent d'abord 
Mavrocordato qui explique que la saisie de l'Hellas avait êté déci- 
dée pour empêcher le président de réprimer l'insurrection et de 
consacrer sa dictature. Misoulis fut aussi invité à venir à bord du 
Calypso ; il vint sous la sauvegarde de ses commendants. 

là lui diront : 

x Nous considérez-vous iei eomme les représentants de l'Alliance 
qui a déjà tant fait pour l'affranchissement et pour la prospérité de la 
Grèce ? 

— Oui, nous vous considérons comme les représentante de l'Alliance. 

— Eh bien ! s’est eu nom de l'Alliance et de l'intérêt de votro pays 
que nous vous demandons bien positivement d'abandonner l'Helas, 
les autres bâtiments de guérre dont vous vous êtes emparés, de laisser 
en un mot les choses dans l'état où vous les avez trouvées, et de vous 
retirer, 

— J'ai été envoyé ici, répondit Miaoulis, par la communauté d'Hy- 
dra. J'ai l'ordre de garder ma portion ; je ne puis la quitter que eur 
un ordre positif contraire. Tant que je n'aurai pas cet ordre, si l'on 
veut me contraindre à le faire, je me défendrai jusqu'à la dernière goutte 
de mon sang... Hydra agit au nom de tout l'Arehipel ; elle gardera 
tout ce dont nous nous sommes emparés jusqu'à ce que le président 
ait réuni l'Astemblée nationale (1). » 

L'amiral Ricord voulut aussitôt employer la force pour réduire 
les rebelles, Lalande et Lyons no furent pas de ot avis j ils pen- 
sèrent qu'il fallait d’ebord aller à Nauplie pour informer le pré- 
sident. Ils y allèrent en effet tous deux, ils virent Capodistries. Il 
leur déclara qu'en effet il n'avait pas donné l'ordre d'employer 
la force, et il les remercia de leur conduite, Et on décida que les 
trois résidents et le président allaïent se rendre ensemble à Po- 
ros pour suivre l'affaire. 

Mais resté coul Ricord avait agi. Une corvette venue d’Hydra 
voulut entrer dans le port ; un canot russe intervint ; elle le re- 
poussa à coups de fusile. Le brick russe Télémague Bt fou aur la 
comvette ; les insurgés de la Spetsia tirèrent sur le Télémagne. Ri- 
cord intervint de tout son canon et coule la Spetia. Il ferma les 






















LH) AR, Eu Franos, Com. politique, Crée, vol. 42, 167 : rapport de Lalande au 
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passes et annonça sa résolution d'en finir de même avec l'Helles. 

A cette nouvelle, Lalande et Lyons refusèrent de se rendre à 
Nauplio jusqu'à ce que l'amiral russe se fût expliqué sur sa conduite. 

Il ÿ avait à Poros un bâtiment français, l’Actéon, sous le capi- 
taino Vaillunt. En l'absence de son chef, il intervint pour empè- 
cher une catastrophe imminente. [l vit Miaoulis ; il le trouva fu- 
rieux, grinçant des dents contre les Russes, contre le président. 
criant que c'était ua Russe, un tyran, qu'il préférait le joug des 
Turcs, et tous ses capitaines criaient comme lui. 

Vaillant s’efforçnit de le calmer. Impossible : « Nous sommes 
résolus, lui déclara Miaoulis, à faire sauter le bâtiment que’nous 
occupons plutôt que de Le remettre à Capodistrias ou aux Fusses. 
Qu'ils viennent, et nous les combattrons. S'ils sont Les plus forts, 
ils ne nous auront pas pour cela ; car nous nous ferons sauter. » 
Et, ajoute Vaillant, ils parlaient en gens de cœur (1) 

Le capitaine Vaillant alle trouver l'amiral russe. 11 le mit au 
courant, le pria d'attendre l'arrivée des autres commandants. 
Ricord promit d'abord, puis vint le voir à bord de l’Actéon, disant 
qu'il ne pouvait plus attendre, que, les autres commandants n’ar- 
rivant pas, il avait ses instructions à suivre. Vaillant ne put le 
retenir. 

Li vit de son bord les bâtiments russes s'approcher de l'Hellas 
et du rivage. Et tout à coup une grande flamme, c'était la corveite 
Hydra qui sautait ; deux ou trois minutes plus tard, une autre for- 
midable explosion : c'était à son tour la belle frégate Hellas. 
Minoulis et ses compagnons avaient mis leurs cunots à la mer. Ils 
se sauvêrent à Hydra. 

Les Russes et les quelques troupes du président, sous le commaan- 
dement de D. Kallergis, débarquérent, se jetérent sur la ville de 
Pros, pillbrent et brûlèrent, chassèrent la population. Ce fut une 
ruine immense. Rouen éerivait : « JE n'y a plus un seul habitant 
dans coute ville, hier une des plus peuplées eu des plus riches de 
la Grèce continentale (2). » 


{L) A@ Ber. France, Cor. politique, Créce, vol. 12, 12 201 : rapport de sapitaine Vol 
lant au commandant Lalande, 11 n00t 4831 
1) 4, ie, vol, 12, P 239 
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Ricord prétendait exécuter Hydra de méme imanière pour étouf- 
fer définitivement le foyer de l'insurrection. Lalande et Lyons le 
virent. Ii leur déclara que dans cette circonstance il se eroyait 
autorisé à agir en dehors de l'Alliance : cette affaire lui évuit deve- 
nue toute personnelle ; et il n'avait à répondre qu'à l'empereur 
des mesures qu'il croirait devoir prendre vis-à-vis des Hydriotes. 

Dewkins et Rouen allérent trouver le baron Rückmann, Ils 
lui exposérent qu'il ne fallait pas continuer une aussi terrible 
épreuve : il ne faut pas faire payer à une population de 30.000 ha- 
bitants la faute de quelques individus ; il y a déjà eu trop de 
analheurs ; il ne faut pas provoquer une pire catastrophe ; les pri- 
mats d'Hydra ont fait connaître que s'ils étaient attaqués, il se 
défendraient jusqu'à la dernière extrémité, prêts à périr ou à s'ex- 
patrier tous plutôt que de se soumettre aux conditions qu'on vou- 
lait leur imposer, et on connaît assez leur caractère pour ne pas 
y voir une vaine menate. 

Le baron Rückmann réussit à retenir l'amiral Ricord, pour le 
moment. 

Capodistrias fit connaître au pays, par une circulaire à ses pré- 
fers, les graves événements qui venaient de se passer. Il pensa sou- 
lever l'opinion contre les rebelles ; il rappela le mot de Canaris : 
« Pores, 1 /13 août, avant midi, Miaoulis a livré aux flammes {a 
frégate Hellas et la corvette Hydra, Puisse le nom de l'auteur de 
cette infamie être voué à l'exécration éternelle de la nation ! » 
Et le président disait le grand service rendu par l'amiral russe : 
« La fermeté de l'amiral Ricord a sauvé l'État ». 

Sûr sans doute dès lors que l'insurrection élait mate et pour en 
faire juge le pays, il convaqua, par décret du 13 août, l'Assemblée 
nationale pour le 20 septembre. 

Les élestions commencérent aussitôt. Elles se firent dans une 
almosphère entièrement troublée. L'ancien archevèque d'Argos, 
un vicillard de 7 ans, reçut l'ordre de partir dans Les vingt-quatre 
heures. Les plus illustres personnages furent traduits devant le 
Sénat pour crime de haute trahison : L. Condouriottis, Jean Or- 
lando, D. Bulgaris, Alexandre Mavrocordato, André Miaoulis, 
G. Sahinis, A. et D. Kriézis, ete. Le général Guéhéneuc écrit le 
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43 septembre qu'on se bat à Patras, que les élections se font sous 
les coups de crosses de fusils, qu'à Tripolitza Colocotronis jette 
en prison Les électeurs récalcitrants, que tout le Magne est en état 
d'insurrection, que les Grecs des Îles parlent déjà de former une 
eontre-assemblée, que c'est l'agonie de la présidence de Capo- 
distrias (1) 

L’amiral Ricord montait la garde. Il arrêta dans la baie de Cala- 
mata des bateaux qui amenaient des députés des Îles ; il les coula. 

Les résidents de France et d'Angleterre se tenaient à l'écart de 
éette vilaine querelle. Capodistrias le leur reprochaît. I écrivait 
à Lalande : « Les insurgés ne rencontrent aucun obstacle réel ni 
de votre part ni de la part de M. Lyons ; ils s'en vantent, et cela 
se congait, paree que sans la ressanree de cette déduction, leur pro 
cès serait perdu sans retour. » Au baron Rückmann : « Les révoltés 
sont encouragés par la conduite des stations anglaise et française 
à leur égard. Il ne nous appartient pas d'approfondir les intentions 
des eommandants, » Au prince Michel Soutzo : « Des documents 
de la plus haute importance prouvent que le gouvernement pro- 
ire lutte, non avec les Hydriotes et le peu d'hommes qui les 
mènent, mais avec les grands patrons qui les protègent désormais 
ouvertement... La clique d'Hydra, protégée toujours par Les com- 
mandents des stations française et anglaise et par MM. les rési- 
dents de ces deux puissances, reste ferme dans ses projets sub- 
versifs (2j. » 

Nous avons cherché, nous n'avons pas trouvé ces « documents 
de la plus haute importance », ot lo président"ne les a pas produits. 
Nous avons une dépêche du général Sébastiani, ministre des Af- 
faires étrangères de France, à la date du 27 septembre (3). Il y 
donne une complète approbation à Ja conduite du baron Rouen : 








« La France continuera à donner son appui eu”gouvernement qui 
jgit provisoirement la Grèce, et qui seul peut la préserver de l'anarchie 
en attendent qu'an vrdre de choses stable et régulier y ait été établi... 
Mois vous vous attacherez en même temps à lui faire sentir que tous 











er. Franco, Cor. paltique, Gréce, val, 12, 8 273, 20 à lo ginéral Gubhéneus 
anche Bose er de # 

(2) Cor, du mie Jean Capodatrias, t. 9, p. 567, 359, 986, 391 

18) AT Etr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 12, 1 963. 
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nos efforts pourraient devenir inutiles, qu’il nous serait même difficile 
de les continuer si de son côté il ne s'elforçait par des démarches 
conciliantes de donner à l'opinion publique les setisfactions compa- 
tibles avec le maintien de son autorité. Sous ce rapport, la convocation 
prochaine d’une Assembléc nationale nous paraît une mesure trés 
bien entendue, On comprenà d'ailleurs qu'elle manquerait tout à fait 
son but si per l'effet de quelqué combinaison cette Assemblée n'était 
pas la représentation franche et complètement libre des sentiments 
du pays. » 

De son côté le baron Ruuen souhaitait que la Conférence de 
Londres vint à des résolutions fermes et mit fin à ce provisoire 
mortel, 

Or, ce fut Le protocole du 26 septembre : on ÿ constatait que la 
question du choix du souverain avait été prise en mûre considé- 
ration ; qu'on avait reconnu la nécessité de la résoudre sans perte 
de temps... IL ÿ fallut encore de longs mois. 

Le 26 septembre/8 octobre, Capodistrias écrivait à son ami 
Eynard : 

 Nila crainte des intriques et des intrigants, ni celle des longues 
colonnes de journaux ne me fera er de ma marche. On dira, 
on écrira ce qu'on voudra ; mais à le longue les hommes ne sont pas 
juges d'après ce qu'on dit ou écrit de leurs actions, mais d'après le 
mage de ces mêmes artions. Fort de cette maxime, j'ai véeu dans 
le monde avec ces principes jusqu’au déclin de ma vie, ct je m'en sui 
bien trouvé, 11 m'est impossible à cette heure d'en changer, Je ferai 
ce que je dois : advienne que pourra ()!5 | 














Ce fut sa dernière lettre. Le lendemain, comme il se rendait.à 
l'église, il fut assassiné par Constantin et Georges Mayromichalis, 
frère et fils de Pierre Mavromichalis qu'il tenait en prison. Constan- 
tn fut tué sur place par la gerde du président ; Georges fut arrêté, 
condamné à mort, et exécuté quelques jours après. 

Pauvre Grèce ! : 


1) Cor. du comte Jeu Capodiatins, 1. 1V, p. 515. 
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L'Avènement du roi Ofhon 
Octobre 1831 - Février 1833 





F. Le comte Augustin Capodiatrias 


Jean Capodistrias tombé, le Sénat se réunit et nomma nne come 
mission de gouvernement qui fut composée du comte Angustin 
Capodistrias, frère du président, de Colocotrenis et de Colettis. 

L'émotion était vive à Nauplie. Le comte Augustin s'écrie, dit- 
on «Cest le France el l'Angleterre qui ont assassiné mon frère(1) 1» 
Cri de colère sans doute échappé à la douleur. Le baron Ronen 
d'ailleurs ne se dissimulait pas les préventions que le comte Au- 
gustin et tous se5 partisans nourrisssient contre les deux cabinets 
de Londres et de Paris, qu'il aceusait hautement d'avoir fo- 
monté les désordres ot les maux dont souffrait la Grève, 

Il y eut done quelque fermentation. Les résidents firent une 
démarche à la commission et lui déclarèrent qu’à la première voie 
de fait exercée contre un Français ou un Anglais, quel qu'il fût, 
ils s'embarqueraientet enrendraient'compte à leurs gouvernements. 
Dawkins et Rouen en outre— le baron Rückmann ne voulut pas les 
accompagner — se rendirent au Sénat et l'informèrent qu'ils regar- 
daient leur position somme changés par la mort du président, « se 
réservent de lui refuser ou de Ini continuer notre appui suivant 
l'usage qu'il ferait de son autorité (2). » Jean Colettis, qui était 
un grand ami de la France, leur expliqua que, dans le désarroi de 








ce tu | 
D EE RU ar ts a 
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l'assassinat, il avait fallu ménager le parti présidentiel : il fallait 
maintenant attendre la réunion de l'assemblée nationale. 

Georges Mavromiehalis, l'un des meurtriers, s'était réfugié chez 
le baron Rouen. [ fallut le livrer. Son procès fut mené vivement ; 
il fut fusillé le 23 octobre, à midi et demie ; ses derniers mots furent 
pour appeler ses compatriotes « à Punion ! » 

Les funérailles du président furent célébrées solennellement, 
dans le plus grand calme, On avait craint de l'agitation. L'auto- 
rité de la commission provisoire en fut fortifiée, 

Canaris put faire une tournée dans les Îles ; il n’y fut pas trop 
mel aceuoilli ; l'ordre parut maintenu, Jean Capodistries n’était 
plus : les passions s'apaisaient pour un temps, peu de temps. 

Cependant la réunion de l'assemblée se préparait ; les députés 
s'approchaient. Ceux d'Hydra ne furent pas admis : il y avait 
parmi eux André Miaoulis. Le Magne était très troublé ; les Mavro- 
michalis s'étaient retranchés dans la montagne. D'autre côté les 
Colocotronis étaient les maitres dans le pays de Ceritena et de 
‘Tripolitze. Les partisans des uns et des autres se battaient. Les 
troupes de la brigade française étaient dans le voisinage et avaient 
besoin de se couvrir. Le général Cuéhéneuc, qui tenait déjà Cele- 
mata, cceupa fortement Modon. 

Cependant le général Gérard, qui avait été chargé de l'orgeni- 
sation des troupes régulières, avait protesté contre le pillage de 
Poros, où il ne voulait pas garder la moindre part de response- 
bilité. 11 fut destitué. Les officiers français qu'il avait avee lui don- 
nèrent leur démission ; Guéhéneuc les rappela près de lui à Modon. 
Le gouvornement français demanda des explications. Le prince 
Michel Souizo à Paris laissa entendre que Gérard n'était pas étran- 
ger à la mort de Capodistrias. Le maréchal Soult lui répliqua ver- 
tement : « I fallait, non pas insinuer, mais prouver une pareille aceu- 
sation. » Souizo se trouva dans l’embarras. Le gouvernement de 
Nauplie balbutia de vagues explications, demanda le retour des off 
ciers français dont les services lui étaient précieux. Cela fut réservé, 
jusqu'à nouvel ordre. Les relations demeurèrent trés délicates (1). 





(1) AM. Bite. Prance, Co poltique, Gréon, vol. 19, (= 09, p. 346. 
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Dans le courant de novembre, les députés se trouvèrent en 
nombre à Argos, qui devait être le lieu de l'assemblée. Tout de 
suite beaucoup protestèrent contre la façon dont les élections 
avaient été faites, contre les actes dé pression, contre la forma- 
tion de la commission de gouvernement. Une de ces protestations 
réunit 66 signatures, notamment Th. Grivas, Kriéziottis, J, Œco- 
nomes, Ev. Kontoyannis, D. Hadjisko, J. Stratos, E. Antonindès, 
C. Notaras, C, Botzaris, J. Hadgi-Petros, A. Lidoriki, Ce sont des 
noms déjà illustres. 

Les députés d’Hydra n'avaient pas pu venir. Beaucoup de ceux 
des Îles n'avaient pas 056 se meltre en route, car quelques-uns 
avaient eu leurs bateaux eaulés par l'amiral Ricord. Les députés 
de la Roumélie, c'est-à-dire de lu Grèce continentale, au nord du 
golfe de Corinthe, étaient venue nombreux. Ils reconnaissaient 
Jean Colettis pour leur chef. Il y avait parmi eux presque tous les 
capitaines de la guerre de l'indépendance ; ils étaient très excités ; 
ils menaçaient de s'en aller si on ne laissait pas venir les autres 
députés, notamment ceux des Îles. La commission, c'est-à-dire 
Augustin Capodistrias et Colocatronis — car Celettis n'y allait 
plus — prit des mesures de police. Le général Church revenait 
d'un rapide voyage en Roumélie : on Ini refusa la permission de 
rentrer chez lui. Il y fallut l'intervention de Duwkins (1). 

Les députés de la Morée faisaient bloe avee Colocotronie, puisque 
ceux du Magne n'étaient pas là. On commençait d'échanger de 
vives paroles et des regards chargés de courroux. 

Heureusement sir Stratford Canning passait, se rendant à Cons- 
tantinople pour la négociation des limites. Il avait du prestige, 
car il avait de l'affection pour la Grèce : une médiation toute natu- 
relle entre les partis, 

Le 19 décembre, l'assemblée des Moréotes se réunit dans l'école 
d'enseignement mutuel et se proclama assemblée nationale. Le 
comte Augustin et Colocotronis donnèrent leur démission de 
membres de la commission de gouvernement, Et parmi les accla- 
mations unanimos, la comte Augustin Capodistries fut élu prési- 


{4} A: Be. France, Carr. politique, Grise, vol, 13, 1° 165, 
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dent, en remplacement de son frère. Le tour avait été vivement 
joué. 

Les résidents des puissances s'abstinrent de toute démarche, 
ne sachant où était l'assemblée légale. 

Car l'assemblée des Rouméliotes s'était aussi réunie dans la 
maiton de N. Zervos. Il ÿ avait là 80 où 90 députés, peut-être La 
majorité de ceux-là même qui avaient pu venir à Argos. Ils com. 
mencèrent à délibérer. 

Le jour de l'arrivée de air Stratford Canning, le président Au- 
gustin les proclema rebelles et chargea D. Kallergis de les disper- 
ser, Ils se défendirent, C'était le 22 décembre ; la bataille dura 
trois jours. Elle ne fut pas très meurtrière ; il y eut pourtant quel. 
ques dizaines de tués et de lessés, Ce fut Le « massacre d'Argos » ; 
il fut suivi d'un pillage en règle : comme à Pores, parce que la 
population d'Argos ne paraissait pas animée du meilleur esprit. 
Le président Augustin, Colocatronis et Kallergis restaient mattres 
du champ de bataille (1). 

Jean Colettis avait quitté la place ; il emmenait ses Roumé- 
liotes en bon ordre à Mégare, à Perichora, au-dessus de l'isthme. 
Ils y formèrent une autre sorte de gouvernement, un conseil 
de capitaines. C'était les pallikares. Ils appelèrent à eux ceux 
d'Hydra, ceux des Lles, ceux du Magne. Mavrocordato vint les 
rejoindre, avee de l'argent. Ils répudièrent le signe du Phénix, acca- 
paré dès lors par les Capodistrias : ils se mirent sous l'invocation 
de Pallas, le dénsse de la sag 

La Grèce n'était pas encore bien grande. Pourtant il y avait 
deux Grèces. Laquelle était la vraie ? 

Sir Stratford Canning ne se chargea pas d'en décider. Après en 
avoir conféré avec les résidents, il ft remettre une note au gouver- 
nement hellénique, c'est-à-dire au gouvernement du comte Au- 
gustin. D y fut d'abord sévère: « En devenant de nouveau un foyer 
de troubles et le théâtre sanglant d'une guerre civile, la Grèce doit 
vouloir se déclarer à la face de F'Europe incapable de se maintenir 
dans la position où l'on s’est complu à la placer. » Puis il denna les 





4) AR. Etr. France, Cor. palitique, Griea, vol, 13, PM 245, 125, 295 : déptohos de Rouen + 
— F. 0, Series 82 (Grosca), vol. 20. 
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conseils les plus judicieux : en attendant les décisions de Londres, 
il convenait d'établir un système d'administration provisoire qui 
fût propre à concilier Les esprits et à sauver le pays de l'anarchie 
dont il était actuellement menacé. Nul n'aurait su mieux dire. I] 
ne fallait pas pousser au désespoir et les Rouméliotes et l'ile la 
plus influente de l'Archipel, el Ia province la plus guerrière de Ia 
Morée. Il fallait nommer des personnes de confiance pour s’abous 
cher avec les résidents, réunir lea deux assemblées, y appeler les 
députés d'Hydra et des Iles (1). 

Le gouvernement désigna des personnes de confiance, qui 
s'abouchèrent avec les résidents : on envoya quelqu'un aux pri- 
mats d'Hydra, et aux Rouméliotes. Sans doute les choses allaient 
s'arranger. Canning ‘embarque pour Constantinople où il était 
attendu (14 janvier 1832). Huit jours après, le 22, le gouvernement 
fançait un décret de mise en accusation pour haute trahison contre 
Colettis et aussi contre Notaras, qui avait présidé à Argos l'assem- 
bléc des Rouméliotes ; ils étaient convoqués à comparaître dans 
les douze jours, ou ils seraient mis hors la loi, Le gouvernement 
rouméliote y répondit par un même décret à l'adresse du comte 
Augustin Capodistrias. 

Les passions s'exaspéraient de jour en jour ; les nerfs étaient 
à fleur de peau. 

Devant Calamata, un conflit se produisit entre des soldats fran- 
gais et die gens d’Apostoli Colocotronia ; deux Français furent 
blessés. Le général Guéhéneuc fit occuper Nisi pour assurer ses 
cammumications. Les troupes grecques se rotirèrent à quelque 
distance; aux avant-postes deux officiers français rencontrèrent le 
colonel Hadji Christo, qui leur déclara qu'il avait l’ordre detirersur 
leurs troupes ai elles s’avançaient davantage dans le pays. 

Le gouvernement demanda des explications sur l'occupation 
de Ni : 








saurait voir, disait-il, sans une profonde douleur que les troupes 
once, au lieu d'offrir l'assistance qu'il avait drait d'espérer, 
, eu milieu des circonstances les plus menaçantes, contre les 











Corn politique, Grèce, vel. 18,18 AT: 29 dés. 1881. 
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troupes nationales qui sont restées fidèles à leurs serments et à leur 
devoirs. » 

Guëhéneue pria le baron Rouen de demander au gouvernement 
«une explication prompte et décisive » sur les propos menagants 
du colonel Hadgi Christo, « afin que nous sachions en quels termes 
nous én sommes avec ce gouvernement, et si son intentian est réel- 
lement de s constituer en État d'hostilité avec les troupes d’occu- 
pation.… Quant à moi, je suis prêt à venger le sang français qui 
coulerait par suite d'une injuste agression ». 

L'assemblée d'Argos interv: 
mée de France, jadis libératrice, envahit maintenant en ennemie 
les provinces du Péloponèse, abolit les autorités civiles, chasse les 
troupes nationales chargées de réprimer le brigandage de quelques 
Moréotes... Ces brigands se vantent que les Français protègent leurs 
Forfaits, cachés sous le nom de liberté constitutionnefle. 

Le baron Rouen n'accepta pas cette communicetion, dont la 
Torme était « aussi inconvenante que calomnieuse ». Îl exigea qu'elle 
fût retirée ou il suspendrait toutes relations et retirerait ses passe 
ports, Dowkins et Rückmann offrirent eur médiation ;la commu- 
nication fut retirée et modifiée. Au fond Rouen n’approuvait pas 
la conduite de Guéhéneuc ; mais il n'avait pas d'autorité sur lui. 
À donna son avis à Paris, et le général fut invité à ne plus prendre 
“es initiatives de cette sorte avant de s’ètre mis d'accord avec le 
résident (1). 

Ïl y eut d'autres incidents. Des prisonniers politiques évadés 
reçus à bord du commandant Lalande en se donnant pour libérés ; 
le vice-consul de France à Syra, Codrika, malmené par les marins 
du port, et Je pavillon tricolore ineultë : cela pouvait être très grave. 
Canaris, revenant de sa tournée dans Les Îles, entra dans le port de 
Nauplie avec le pavillon tricolore à son grand mât et le salua de 
vingt-et-un coups de canon. Ainsi l'affaire n'eut pas de suites. 

Lä-dessus arriva le protocole du 7 janvier 1832. Car il faut re- 
connaître que de loin en loin la conférence de Londres s'aceupait 
des affaires de Grèce, On pouvait faire confidence aux chefs que 











t par une vive protestation : l'ar- 





43} AE Etr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 19, 19355, 366, 296. — Archives bellé- 
niques, à La date du 11 février 1892. 
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les puissances allaient probablement porter leur choix sur le prince 
Othon de Bavière ; en attendant, les résidents devaient recon- 
naître le gouvernement provisoire qui avait sans doute été cons- 
titué par l'assemblée d’Argos. 

Le comte Augustin prit cela pour lui : il se donna définitivement 
pour le gouvernement légal, puisqu'il était reconnu par les puis- 
sances. Le baron Rouen ne pouvait pas comprendre que l'Angle- 
terre et la France surtout eussent pu dunner leur appui à un gou- 
vernement qui n'avait pas cessé de montrer pour elles les dispo- 
sitions les moins bienveillantes. « L'opposition, écrivait-il, est 
consternée de ce coup fatal, et elle se compose cependant aujour- 
d'hui de presque tous les hommes les plus marquants et les plus 
considérés de la Grèce. 

Le fait est que lors du pratocole du 7 janvier, les puissances ne 

vonpaissaient pas encore les événements de la fin de décembre à 
Argos. 
La démogérontie d’Hydra protesta que le gouvernement légal 
dé la Grèce ne pouvait pas être celui des intrigants qui avaient 
commis le crime de décembre. Les chefs rouméliotes ex pliquèrent 
que les puissances, si elles avaient connu la vérité, n'auraient pas 
reconnu le prétendu gouvernement issu de l' « exécrable et bar- 
bare conspiration d'Argos », Le vrei gouvernement de la Grèce 
était à Mégare. 

Skoufos vint de Mégare à Argus pour remettre ce document aux 
résidents et entrer en rapport avec eux. Il en fut empêché. Il 
protesia, mais dut s'en retourner. 

Cependant on avait annoncé le choix d’un prince. Puisqu’on 
avait prononcé le nom du prince Othon de Bavière, c'était l'af- 
faire de quelques semaines. On pourrait peut-être éviter quelque 
conflit, concilier les adversaires (1). 

Les résidents s'en occupaient avec le plus grand zèle. Le pro- 
fesseur Thiersch, précepteur du prince Othon, venu en Grèce pour 
s'informer, pour préparer les voies, soucieux de ménager à son 
élève un avènement pacifique, s'offrit à aller négocier un accord 








1] FO. Séries 32 (Grece), vol. 21. AM, Et, France, Cor. politique, Gé, VOL 16, 
Dé, 12,42, 69, Doi 
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avec les Rouméliotes et Colottis. Il partit pour Mégaro dens les 
derniers jours de mars. 

Cependant l'assemblée d’Argos s'était mise au travail de la 
constitution (1). Les résidents firent entendre que ce soin était 
prématuré, qu'une constitution ne pouvait pas être établie sans 
le concours du prince ou du roi, qu’elle risquait de gêner et de com- 
promettre la négociation engagée pour le choix du souverain, que 
déjà l'on avait eu des ennuis de cette sorte lors de la candidature 
du prince Léopold. 

Quand même, l'assemblée s0 prossa d'aboutir, car que fairo en 
une assemblée à moins de délibérer ? Elle décida en quelques jours 
que la religion dominante du pays était la religion orthodoxe ; 
que la souveraineté serait héréditaire, constitutionnelle et repré- 
sentative; qu'il y aurait des assemblées provinciales dont elle 
organisa le régime électoral ; qu'il y aurait deux Chambres, une 
Chambre des députés et un Sénat ; qu'il y aurait sept ministres ; 
que l'héritier du trône devrait profeser la religion dominante 
du pays et serait majeur à vingt-quatre ans. 

Elle décida qu'en attendant, le comte Augustin Capodistrias 
resterait président jusqu'à l'arrivée du prince, sans doute avec 
V'arriére-pensée qu'il devint régent si le prince était mineur. Il 
fut assisté d’un Sénat constitué selon un système semblable à 
celui qui avait été adopté en 1829 sous la présidence de Jean Capo- 
distrias : 27 sénateurs, 4 nommés par le président sur une liste 
dressée par le congrès, 6 nommés par lui en toute liberté. 

Les électeurs étaient convoqués afin d'élire la Chambre qui se 
réunirait le 1€ juillet : à cette date sans duute Je choix du prince 
serait un fait accompli. 

Le 29 mars eut lieu la séance de clôture. Les résidents y furent 
invités, mais ils s'abstinrent. L'amiral Ricord était là ; il fut pro- 
clamé « citoyen grec » parmi les applaudissements, Avant de se 
séparer, l'assemblée adressa son hommage au prince Othon de 
Bavière, 

Dans le même temps le professeur Thierseh était chez les Rou- 


(JAI. Et: France, Corr, politique, Grèce, vol, Le Pa 65 et a 
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méliotes. IL était Le 28 mars à Perichora ;ily vit Jean Coleitis dans 
une petite maison de paysans parmi les pallikares. Colettie Lui 
dit : « Voyez les capitaines, cuusez avec eux. » Les capitaines, les 
députés étaient pleins d'enthousiasme : ils avaient la Grèce avec 
eux ; ils ne luttaient que pour la liberté ; ils renverseraient la fac- 
tien ; ils rétabliraient l’assemblée nationale à Argos dans toute sa 
dignité, l'assemblée nationale de toute la Grèce, l'assemblée na- 
Honale souveraine. , 

Thiersch leur fit craindre l'opposition des résidents et des 
troupes de l'Alliance, chargés par les puissances de maintenir 
l'ordre et de défendre le gouvernement provisoire reconnu par 
elles. 





« Si les Français barrent le chemin, dirent les capitaines, nous ne 
roms pat ; nous m'evancerons qu'avec des rameaux d'elivier ; nous 
attendrons la destinée, » 


Thiersch eut à Mégare le même spectacle et constata la même 
résolution ; il en fut fortement impressionné : 1 Des figures rayon- 
nantes d'héroïsme et de franchise, sous le costume riche et pitto- 
resque des capitaines rouméliotes, qui relève si bien leur port 
guerrier >. 

À ce moment arriva la nouvelle que le président Augustin venait 
de se faire donner nn pouvoir à peu près absolu jusqu'à l'arrivée 
du roi: 

Vous voyez bien ce que tout cel signifie, disaient les Roumeliotes. 
Vous connaissez là le dernier mot de la faction. Si ce gouvernement 
prend de la consistance, le comte Augustin restera chef de l'Etat, 
S'il est obligé d'accepter le prince, il le veut seulement comme son 
organe afin de rejeter sur lui toute la honte et l'infamie de son gouver- 
nement détestable, Jusqu'à présent nous avons combattu pour notre 
patrie ; à l'avenir, nous combattrons aussi pour notre prince, Le prinee 
et la Constitution ! voilà notre devise, et nous mourant plutôt que 
de voir régler d'autre manière le sort de la Grèce. » 





Et Colettis résumait très mettement la situation : 


« La sæule chose que nous demandons à MM. les résidente ét à 
MM. les amiraux, d'est de nous lisser vider notre affaire hellénique- 
ment. J'espère qu'avant l'arrivée du prince elle sers bien terminée : 
2 sol de notre patrie sera purgé de ses plus cruels oppresseurs, et l'homme 
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que notre premier bienfaiteur, le roi Louis de Bavière, nous enverra 
comme tuteur de son fils, trouvera la nation unie, prête à reconnaître 
son autorité avec une confiance illimitée et à s'entendre avec lui sur 
ls forme de gouvernement que réclament le pays et le caractère du 
peuple. C'est chez nous, c'est du côté où se trouve la netion, où réside 
out re qu'elle possède de vertu et de patriotisme, qu'il trouvera un 
attacheient profond et véritable, qu'il verra se dérouler en paix les 
destins de la Grèce, et qu'il pourra durmir en pleine sécurité dans les 
Bras du dernier des pallikares (1). 








Un beau programme de gouvernement qui se trouva prophé- 
tique, et qui. éclaire d'avance tout le règne d’Othon. 

Sans en voir toute la portée, le professeur Thierach en fut très 
vivement frappé. Il fit connaître son sentiment aux résidents, 
en toute sincérité. Ils le désavouèrent : ils l'avaient laissé partir 
pour Mégare afin d'obtenir la soumission de Calettis au gouverne 
ment reconau per les puissances, ct non pas pour célébrer les vertus 
des pallikares. 

Ce désa vou ne changea rien aux événements, 

Colettis annonça les décisions prises : l'assemblée nationale a 
décrété de transporter ses séances à Argos pour ÿ fonder les droits 
de la nation sur des bases immuables. L'armée y escrtera les 
représentants de la nation ; elle saura les défendre. Gouvernement, 
assemblée et armée marchent sur le même ligne. Le gouvernement, 
partageant les sentiments des députés, de l'armée et de tout le 
peuple, regarde le choix de 5. A. le prince Üthon de Bavière comme 
le moyenle plus sûr de terminer nos malheurs et comme la garantie 
d'un avenir heureux pour le Grèce, « La nation ne désire rien si 
ardemment que de voir dans ses bras San Altess Royale ». 

Le gouvernement national, l'assemblée et l’armée se mirent en 
marche vers Corinthe et Argos. Dès Loutraki, Kallergis esraya de 
Les arrêter ; il fut battu. Li n'y eut pas d'autre obstacle sur la route. 
Ils entrèrent dans Argos le 7 avril, pormi les ncclamations. 

Par précaution, 300 marins anglais et français furent débarqués 
et occupèrent Le fort Palamède au-dessus de Nauplie. Un détache- 
ment de 20 hommes garda les missions. 





{0 Fr. Tuxasen, De l'a actu de la Grice, €. , pe BB et a. Vair auni même voluuue, 
1p. #97 af e, Len documents nur cette mio, la uit de eva lettres aux dents, 
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À ce moment on eut connaissance du protocole du 7 mars, Il 
n'annonçait pas encore le choix du prince Othon. Mais, sur le rap- 
port de sir Stratford Canning, il corrigeait ou précisait celui du 
7 janvier ; il recommandait au président Augustin Capodistrias 
de se prêter à un arrangement qui réunirait tous les partis autour 
de l'autorité centrale ct permettrait aux résidents de lui donner 
l'appui le plus efficace. 

Comme le président était déjà battu par ailleurs, il donna sa 

démission et se retira très vite à Corfou, craignant le sort de son 
frère. 
Colettis était le maître de Ja situation. IL n’en abusa pas. Il se 
conforma au protocole du 7 mars et fit un effort pour concilier 
tous les partis. Le président Augustin fut remplacé par une com- 
mission exécutive de cinq membres : Th. Colocotronis, À. Zaïmis, 
J. Colettis, A. Metaxas et B. Boudouris. Puis il parut que cela 
n'était pas encore ce qui convenait le mieux ; la commission. 
quelques jours après, fut portée à sept membres par un décret du 
Sénat : G. Condouriottis, D. Ypsilanti, A. Zuïmis, Jean Colettis, 
A. Metaxas, D. Plapoutas, Sp. Tricoupis, 

Ils étaient de partis différents — on les appelle « le gouverne. 
ment mixle »—; ils ne s’entendirent donc pas, et la vie politique 
de la Grèce demeura traublée. Cela n’a pas une grande importance : 
régime provisoire ; on attendait le roi. 

Ces événements du 8-9 avril 1832 ont cependant la valeur 

d'une révolution ; ils marquent en effet la fin d'un régime, qu'on 
pout appeler le régime Capodistrias, qui était fondé sur une sorte 
d'absolutisme, 
*? Par là ils ont de la ressemblance avec notre Révolution de 
juillet ; ils sont marqués de gcs caractères, ils on sont comme une 
suite. Car ils sont le triomphe du parti national, qui redevient le 
principal personnage de l'histoire que nous rucontons, et qu 
parti ou nation même, demeure le principal personnage de l’hi 
tuire contemporaine de la Grèce, 

Au nouveau roi de le comprendre. 
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IT. — Le traité du 7 mal 1832 


La maison royale de Bavière s'était prononcée tout de suite 
avec énergie contre la révolution de juillet. Le parti absolutiste 
que dirigeait le baron de Wrède — celui-là même que Napoléon 
avait si rudement bousculé à In bataille de Hanau — s'était dressé 
contre les constitutionnels. Le conte d’Armensperg avait été ren- 
versé du ministère, disgracié, remplacé par le baron de Gise : tout 
le contraire de ce qui se passait à Pai 
Quelque temps après, lors des réceptions de Noël, à Munich, les 
membres de la légation de France se présentérent à la cour, netu- 
rellement, avec leurs culottes de casimir blanc à la bande d'or. Le 
grand maître des cérémonies leur en fit des observations sévères, 
l'étiquette de la cour ne permettant que la eulotte blanche sans 
bande de couleur : qui eñt pensé qu'il y eût tant d'anarchie et de 
sans-culottisme dans une bunde de culotte ? Mais il ne faut pas 
rire, car tout est grave dans les choses de la diplomatie et dans les 
gestes des diplomates (1). 
Tout de même on prit le temps de s'occuper de la couronne de 
Grèce. 
Louis [er avait succédé en 1825 à son père Maximilien-Joseph, 
le premier rai de Bavière. Il avait toujaurs eu un goût très vif 
pour l'antiquité classique. C'est pourquoi il avait montré tout de 
suite de grandes sympathies pour la eanse de la Grâce, quand les 
autres souverains n'y voyaient encore qu'une agitation révolu- 
tionnaire et que l’on risque 
plaisait à le rappeler à lord Erskine, le ministre d'Angleterre (2). 
Le professeur Fr. Thicrsch avait été chargé de l'éducation du 
prince Othon. Il était connu comme traducteur de Pindare. I 
avait fait de bonne heure le voyage de la Grèce, comme au sanc- 
tusire des arts. Quand il fut question de donner un prince au nou- 
vel État, il songea au fils de son roi, dont il commença de parler 
à quelques Grecs. 











de se compromettre pour elle ; il se 


(DAT. Ets, France, Corr. paliique, Bauière, vel. 006, 18 FA où à, à déplohee du baron 
Mort tre de Fra: 
13) F. 0. Series 3 ( Bavaria}, vol. 65 : à la date du 22 nov. 1892, 


nav er caenmen, ru 


Google 


82 L'AVÈNRMENT DU OI OTHON 


Le 10 septembre 1829, il en écrivit au roi Louis (1). Le prince 
Othon, mineur — il était né le 1er juin 1815 — achèverait son édu- 
cation politique sous la régence du comte Jean Capodistries ; la 
Bavière n'aurait qu'à fournir quelques troupes, quelques ressaurces 
pour les écoles : une belle œuvre à réaliser au pied de l'Acropole. 
Le rai montra tout de suite les dispositions les plus favorables. 
Thiersch en écrivit aussi à Eynard : on élèverait le prince, encore 
jeune, dans la langue et la religion grecques. Eynard agit de toute 
son influence à Paris, et de bonne heure le prince Othon fut le can 
didat de la France. 

Capodistrins mort, la décision des puissances devenait pressante. 
Et la question de la régence se compliquait..Ce n'est pas à dire 
que la régence de Capodistrias, même du comte Jean, eût été 
admise par les Grecs sans opposition. 

Le 44 février 1892, la conférence de Londres — qui, on le voit, 
s'intéressait toujours beaucoup à la Grèce — affirma l'urgence d'y 
arrêter les progrès de l'anarchie par le choix d'un prince, renouvela 
Ia clause de désintéressement pr Inquelle les trois cours s’inter- 
disaient de choisir un prince appartenant à l'une de leurs familles 
régnantes, annonça — elle l'avait d4jà annoneë le mois d'avant, 
7 janvier — qu'elles avaient arrêté le choix d’un prince souverain 
et qu'elles s'empressernient de le proclamer dès que san accepta- 
tion formelle serait connue, qu'ainsi la crise que la Grèce subissait 
alors ne pouvait plus être désormais que de courte durée (2). 

Les ministres des trois cours à Munich reçurent les instruc- 
tions nécessaires pour la négociation avec le gouvernement baya- 
reis. Les puissances demandaient que la Bavière constituät d’abord 
au prince Othon un apanage suffisant pour n'être pas à la charge 
de Ia Grèce : que la régence ft appuyée sur des « ministres cons- 
titutionnels modérés » : lard Palmerston faisait observer à cette 
occasion que l'administration du comte Capodistrias avait été 
loin de répondre à ce que l'on en attendait, puisqu'elle avait réduit 
les Grecs à un état d'asservissement plus humiliant pour eux que 











4) CLP. Tarenacm, De PAL actuel de La Gréce, 1, pa 107-3 
12 F. 0, Serier 97, val, 281, cantérenens do Londres, n° 0, — Sratr, La situation biere 
nationale de la Crète, D. 120. 
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le joug que la Porte elle-même leur imposait naguère (1). On pro- 
mettait de demander à la Turquie la frontière de l'Arta, On indi- 
quait le comte de Montgelas comme le régent désiré. Le comte de 
Montgclas avait été le principal ministre du roi Maximilien-Jo- 
sepk au temps de Napoléon, et il avait montré les idées les plus 
libérales. 

Dès le 25 février, le baron de Gise annonçait une acceptation 
de principe. H disait la Bavière prête à des sacrifices ; mais il de- 
mandait une meilleure frontière et un emprunt garanti par les 
puissances. Le baron de Cetto était désigné pour suivre la négo- 
ciation avec la conférence de Londres. Ce même jour, le roi Louis 
reçut en audience le baron Mortier. Il lui dit la satisfaction qu 
avait de l'affermissement du nouveau régime en France ; il lui dit 
e et sa reconnaissance pour l'appui que le gouvernement 
français avait donné à la candidature du prince Othon. La joie 
était grande en effet à la cour de Bavière, et les imaginations 
s'exaltaient, On construisait alors le canal Louis, du Mein au Da- 
nubo ; il allait ouvrir de larges communications avec l'Orient et 
le conquérir à la civilisation européenne. Quel plus grand rôle pour 
la Bavière! 

Montgelas ne pouvait pas être régent ; il était vieux et ne vou- 
lait pes quitter son pays. On parla du comte d'Armansperg; mais 
il y mettait des conditions : il voulait choisir les personnages qui 
l'accompagneraient ; il voulait que le nouvel État eût une posi- 
Lion parfaitement indépendante à l'égard de la Bavière ; il voulait 
n'avoir pas d'ordre à recevoir de Munich. Le haron Mortier lui 
affirma que c’était bien aussi le volonté des trois cours (2). 

Le roi Louis partit alors pour son voyage annuel en Italie. L'af- 
faire se continua à Londres. 

Le baron de Cetto dépasa devant la eonférence un mémoire sur 
la question. Il demandait que le prince souverain de ln Grèce eût 
le titre de roi et de majesté, « qui le mêt sur un pied d'égalité avec 
le chef de la puissance vtlomane ». I! demandait neturellement que 








MARS mans Or PAIE nr si mé te 102, 110 
Sritt 9 (Bavaria), vol, 64 : à la date du 16r avril, rar. de Biagham, chargé 
Eur. France, avr. politique, Bayière, val. 205, P 124, core, du baron Slurticr. 
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He-frontière Fât tracée du golie d’Arta au golfe de Volo et même au 
mont Pélion ; il lui paraissait aussi important pour la sûreté du 
nouvel État grec que la possession de Candie Iui fût assurée ; il 
demandait que ces frontières fussent garanties par les puissances. 
Ildemandait enfin de leur part la garantie de l'emprunt de 60 mil- 
lions de franes sur lequel elles s'étaient déjà mises d'accord avec 
he: prince Léopold. 

Le plénipotentiaire bavarois était particulièrement soucieux 
de ne pas lier le gouvernement du prince Othon à un « projet pré- 
maturé de constitution ». 





sil au nom du 





« Les personnes dont le prince sera entouré, di 
rui Louis, et les principes dans lesquels il sera entretenu offriront la 
garantie que, loin de vouloir établir un gouvemement arbitraire et 
despotique, il tiendra à gluire de gouverner pur lex loin; mais, dans 
L'état où se trouve actuellement la nation, il es1 à désirer que le gouvere 
nement soit fort et monerchique, et qu'il soit réservé au prince de satis 
faire au vœu national dans les formes que l'expérience aura démontrées 
Res plus favorables eu développement de sa prospérité. [l ne serait pas 
moins agréable à Sa Majesté que l'Assemblée nationale de Grèce remit 
au prince son fils la charge de pourvoir aux institutions politiques que 
les bescins du pays et son état de civilisation rendraient expédientes, 
eu Elle éprouverait une vive satisfaction si, afin d'accomplir cet objet, 
des instructions ad hoc pouvaient être transmises aux agents des puis- 
sances en Grèce (1). 

Le baron de Gise s'était entretenu dans le mème sens avec le 
baron Mortier à Munich ; il désirait qu'on invitât les Grecs à ne 
pas faire de constitution avant l'arrivée du roi afin qu'il y pût 
coopérer ; en craignsit que, s'ils y travaillaient seuls, elle ne ft 
tellement démocratique qu'il serait impossible au souverain de 
maintenir son autorité. 

De Paris même, où réguait Louis-Philippe, «Le roi des barricadesr, 
fe gouvernement bavarois reçut la réponse ln plus satisfaisante 
« Le roi Louis peut être rassuré à cet égard, écrivait Casimir-Pé- 
rier (2). Dans l'état où se trouve aujourd’hui l'Assemblée natio- 
nale de Nauplie, méconnue par une partie du pays. et placée en 








À. 294 : à la conférence n9 49, du 26 aval 1892. 
imérim des Alice élréapèrta posant uns maladie de Sébaotiui 
ie, Cor. paitique, Bavière, val, 206, fe L42 
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face d’une assemblée rivale, elle ne saurait avoir la pensée de se 
livrer à un pareil travail, Il est même évident que tout ce qu'elle 
ferait dans ce sens serait nul de plein droit. 

« Quant à la Constitution votée il y « quelques années par le congrès 
d'Argos, le comte Capodistrias, qui s'était refusé à y prêter serment, 
avait été autorisé à la modifier d'accord avec une commission prise 
dans le Sénat. C'est assez dire qu'on doit la considérer comme n'exis- 
unt plus. » 

Un mauvais eonseil que donnait là Casimir-Périer au jeune 
roi Othon : il est à l'origine de tous les malentendus qui allaient, 
le séparer de ses sujets. La « politique de résistance » n'est pas pour 
les rois un brevet de longue vie. 

Le protocole du 26 avril acheva de mettre d'accord les pléni- 
potentiaires, qui terminèrent leur négociation par une proclama- 
tion à la nation grecque : 





« Hellènes, vos nouvelles destinées s'accomplissent.… Sous le sceptre 
du prince Ohon de Bavière, la Grèce s'élève à la dignité de royaume. 

a. Le roi de la Grèce ne tardera pas à venir former lui-même les 
Hiens les plus sacrés avec la nation. Î lui apporte la juste espérance 
de limites à la fois plus sûres et plus étendues, de grandes ressources 
Énancières, tous les moyens d'atteindre par degrés une haute civi- 
sation, tous les éléments d’une administration éclairée, tous ceux 
d’une bonne organisation militaire, et par conséquent tous les gages 
de le paix et du bonheur de sa nouvelle patrie. 

«.. Héllènes, Hvrez-vous à ces sentiments avec confiance. Sujets 
fidèles, rallicz-vous tous autour de son trêne ; aid ï 
dévouement dans la tâche de donner à l'Etat une constitution définitive. 
C'est la seule récompense que les trois cours vous demandent pour les 
services qu'elles ont eu l'occasion de vous rendre (1). » 








Le traité de Londres, du 7 mai 1832, conanern eette entente + 
Le prince Othon de Bavière sera roi de la Grèce. 
La Grèce jormera un Etat monarchique indépendant, conformé. 
ment au protocole du 3 février 1830. 
Les limites définitives seront celles qui résulteront de la négncia- 


tion ouverte avec la Porte, conformément au protocole du 26 seplembre 
1831. 


1) Archives helléniques à la date du 26 avril 1432: 
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Alors le protocole du 3 jévrier 1830 sera converti en un traité défi 
nitif, auçuel Le roi de la Grèce serc partie contractanie. 

La couronne sera héréditaire par ordre de primogéniture dans la 
descendance du roi Othon, ou à défaut, dans celle de son jrère Luit- 
pold, ou à défaut, dans celle de son frère Adalbert. Dans aucun cas 
Les couronnes de Bavière et de Grèce ne seront réunies sur une même 
tête. 

Le roi Olhon sera majeur le 1% juin 1835, lors de sa vingtième 
année révolue. Jusque là ses droits de souveraineté seront ecercés par 
üne régence de trois membres omunés par le roi de Bavière. 

Les trois cours garantissent un emprunt grec de 60 millions de 
francs, en trois séries de 20 millions charune. La première série sera 
seule réalisée d'abord, et les autres selon les besoins de l'Etat grec 
après accord entre elles. La Grèce ajjectera au service de cet emprunt, 
c'est-à-dire au paiement des intérêts et du fonds d'amortissement, 
les premiers revenus de l'Etat, de telle aorte que les recettes effectives 
du irésor y soient, avant tout, consacrées (article 12). 

Si le règlement définitif des frontières comporie une compensation 
pécuniaire en faveur de la Porte, elle sera prélevée sur le produit de 





l'emprunt, 

Le roi Oihon pourra enrôler en Bavière un corps de troupes de 
3.500 hommes, afin de relever les troupes de P Alliance laissées en 
Grèce jusqu'à présent. 

Les signataires sont : TauLEvna ND, PALMERSTON, 
reves, Maruezæwic, À De Cerro (1) 

Le protocole du 30 août, après le règlement des frontières, qui 
comporta en eifet une indemnité pécuniaire pour la Porte, accorda 
à la Grèce la garantie des deux premières séries de l'emprunt, soit 
30 millions. 

Tout se trouva donc réglé le mieux du monde. Même an essaya 
de dissiper toute équivoque au sujet des libertés constitutionnelles 
puisque le baron de Gise écrivait le 31 juillet à Sp. Tricoupis : « Une 
assemblée nationale sera aussitôt convoquée. Elle sera chargée 
de travailler avec la régence à préparer la constitution définitive 


j11 De Grencg, Leu sraile de la Franer, L IV, p. 176. — Sur, La eiuation inernatic- 
ne de la Grérr, p. 146-138. 
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de l'État, qui, réglée de la sorte avec le libre concours de la nation 
et de son roi, an milieu d’une tranquillité profonde, lorsque les 
limites de la Grèce se trouveront fixées, lorsque ses ressources 
seront mieux connues, répondra sans nul doute à sos besoins, à 
ses vœux et à ses intérêts (1). » 

Il eût 8té sage de tenir ces belles promesses. 


111. — La convention de Constantinople et les nouvelles limites 
(1 juillet 1832) 


Le protocole du 40 août 1832 confirmait la convention de Cons- 
tantinople dont la négociation avait été longue, laborieuse et pit- 
toresque. 

La frontière du 3 février 1830 avait été tout de suite considérée 
comme mauvaise ; qu’elle compensät la suzeraineté turque défi- 
nitivement supprimée, cela ne la rendait pas meilleure. 

Talleyrand, Palmerston, Liéven avaient été aussitôt d'accord 
pour revenir à la frontière des conférences de Paros, c'est-à-dire 
au protocole du 22 mars 1829. Mais ils avaient été longtemps ab- 
sorbés par la question belge. Puis ils revinrent à la question grecque, 
qui était de même nature ; il s'agissait aussi de délivrer une nation 
du joug étranger. Ei la conférence du 26 septembre 1831 posa le 
principe d'une nouvelle négociation avec la Porte sux les modifi- 
<ations à apporter à la frontière gréco-turque, 

Sir Stratford Canning fut renvoyé à Constantinople pour cet 
objet spécial qui en effet ne eonvenait pas à Sir Robert Gordon, 
puisqu'il avait agi de son micux pour la réduction de la frontière, 
De même à Londres Palmerston avait remplacé Aberdeen : c'est 
une autre politique ; on revient à la thèse française, la plus libé- 
rale, 

Les ambassadeurs à Constantinople et les résidents à Nauplie 
reçurent des instructions en ce sens. Le principe établi, il fallait 
trouver pour la Porte une indemnité, et l'indemnité pécunaire pa- 
raissait être la plus facile à établir. fallait donc demander à la 





(1) A. Sourso, Hertit des doeumumte quthantiques rolatifs au droit publie extérieur de la 
Grêces pe 1. 
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Porte ce qu'elle exigeait, à la Grèce ce qu’elle pouvait ofrir, ct, 
entre elles deux, avec plus d'impartialité, étudier la réelle valeur 
des terrains dont il s'agissait (1). 

Lorsque Canning arriva à Constantinople, il n'y trouva plus 
Guilleminot, Sébastiani avait envoyé à l'ambassadeur de France 
auprès de la Porte les inatructions les plus nettes 





« Ce n'est pas à vous que j'ai besoin d° expliquer ce qu'il y avait de 
bizerre ct de contradictoire à vouloir une Grèce qui pât elle-même se 
défendre, et à lui refuser la seule frontière susceptible d'une bunnedéfense, 
à proclamer heutement la nécessité de séparer les Grecs et les Musul- 
mans et à replacer précisémont sous l'autorité de la Porte ottomane 
des pays où jamais on n'evait compté qu'un 
familles turques, des pays de tout temps le pépini 
pides guorriers de la Grèce (2). » 





Guilleminot était heureux de reprendre ses négociations d’autre- 
fois, puisqu'il était prouvé par les faits que c'était Ini qui avait eu 
raison, Mais il commit alors uno grave faute. Parmi la violente 
crise qui troublait l'Europe, de la Belgique à la Pologne, il insi- 
nus aux ministres de la Porte que la guerre lui paraissait inévi- 
table entre la France d’une part, l'Autriche el la Russie de l'autre, 
et que la Turquie devait en profiter paur se débarrasser de Ja pres- 
sion russe ; la France certainement La sutiendrait, Le reis-effendi 
communiqua cette confidence aux ambassadeurs d'Angleterre ct 
d'Autriche. On demande des explications au gouvernement de 
Paris qui fut obligé de désavauer ct de rappeler Guilleminot (3). 
Brusque fin d’une glorieuse mission de sept années, Co fut M. de 
Varennes, comme chargé d'affaires, qui conduisit la négociation 
des limites au nom de la France. 

Canning arriva le 28 janvier 1842. 11 se mit d'accord avec Va- 
rennes et Bouténief, le représentant de la Russie. À sa première 
visite chez le reis, Nedjib-effendi, il aitacha le grelot. Le reis n'en 
montra nulle surprise ni déplaisir ; il dit seulement, à plusieurs 
reprises : « Inëh Allah ! Inch Allah ! » Si Dieu le veut !t 





(A) AM. Btr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 19, À 7 ct 2. Instructions aux arobatse 
deurs et résidents. — Rapport des régdents, aux 1 419-497. 

(2), Core. politique, Turquie, vol. 22, 1 # : 6 janvier 1891. 

(3) 4, vo, 262, 1° 125 : notamment les dépêches du 29 et du 30 avri 191 de Para 
et de Constantinople. 











Google 


LES NOUVELLRS LONITES 89. 


Le lendemain les trois ambassadeurs déposèrent à la Parte leur 
note collective. 

Une première conférence eut lieu le 20 février. 

Canning parla d’abord ot dit les inconvénients de la frontière 
du 3 février 1840. On se pencha sur la carte. Behedjed-effendi, qui 
assistait le reis, ébserva que si l’on adoptait la frontière naturelle 
du golfe de Lépante et de Corinthe. il n'y aurait plus de difficultés. 
Et il sourit, car il n'attachait pas d'importance à cette remarque, 
et les ambassadeurs purent faire semblant de n'avoir pas entendu : 
ce Ture n'était pas sérieux, 

Canning alors, prenant Ia carte : 
le pourrait-on pas prendre pour point de départ de la déli- 
mitation le-golfe d'Arta, qui entre beaucoup dans les terres, ct 
un autre golfe qui lui correspond du côté opposé ? 

Bouréerr appuya. — Ces deux golfes semblent réunis par 
une chaîne de montagnes. 

Nepsis-effendi, judicieusement. — Leurs Excellences, si je ne 





me trompe, approchent du but. 

CanninG. — C'est la ligne dont il fut question autrefois. 

Nuvi, — En quel temps ? 

Varennes. — C'est la ligne.proposée avant celle que nous nous 
occupons de modifier. 

Bourénierr. — Cest selle qui est indiquée dans le protocole 
du 22 mars 1829. 

Mais les souvenirs du reis-effendi étaient vagues. Il savait sur. 
tout qu'on avait parlé d’équivalents, IL y vint le premier. 

— Si je demandais Négrepont, comme équivalent ? 

Bocrénrerr. — I] faut chercher des compensations ailleurs. Cet 
article a êté décidé, On ne peut plus revenir là-dessus. 

Napyr.— Mais cependant on revient bien sur des arrangements 
déjà arrêtés. 

Bourémierr. — Nous revenons seulement sur la partie des sti- 
pulations qui est inexéeutable. 

Nepss, conciliant, — Ce que j'ai dit de Négrepunt n’est qu’une 
idée personnelle, 

Canning fit remarquer que c'était dans Le sens d’une indemnité 
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pécunisire qu'il fallait s'orienter. Mais c'était 1out une autre 
question. Le rois n'y avait pas réfléchi. La séance fut levée : elle 
n'avait duré que trois heures et demie. 

Puis il y out le Betram, toutes affaires suspendues, Dans l'inter- 
valle il y eut un nouveau reis, Akaf-effendi, qui eut besoin de se 
mettre au courant. : 

La seconde conférence ne put avoir lieu que le 28 avril. 

Canning se fit très pressant, Akif le pria de ne pas aller trop 
vite, demanda ingénument ui, au eas où il accorderait une rectifion 
tion de frontière, an ne lui en demanderait pas plus tard une autre. 
Canning déclara solennellement que la Porte ne devait avoir nulle 
inquiétude à cet égard, que lui et ses collègues étaient prêts à la 
rassurer pleinement. 

On revint à la question de la frontière. Akif demanda si on ne 
pourrait pas adopter une moyenne, une ligue intermédiaire entre 
la ligne du 3 février 1830 et celle du 22 mars 1829 à laquelle on 
voulait revenir. Les ambassadeurs essayèrent de l'amener à Arta 
et à Volo, au moins pour les deux extrémités de an ligne moyenne. 
Mais la conférence avait duré einq heures et demie : Akif demanda 
à réfléchir et à en référer au sultan. 

Là-dessus M. de Varennes poussa un cri de triomphe : « Ainsi 
la Porte capitule. Elle se départit de la frontière qui résulte des 
protocoles du 3 février, et alle aecède déjà à une frontière moyenne 
entre celle-là et celle de Volo à Arta que nous avons praposée. Ce 
progrès est positif et si essentiel qu’il ressemble à l'acceptation de 
la deuxième ligne de frontière indiquée dans les instructions et que 
sous ce rapport son necomplissement pourrait marquer le terme 
inais au moment présent nous prétendons da- 














de la négociation 
vantage.» 

«On voit dans l'histoire que les empires, après avoir perdu des bataille», 
ant cédé des villes, des provinces ; cette fois un résultat aussi solen- 
nel aura été obtenu sans tirer l'épée et par le seul ascendant du vouloir. » 

M. de Varennes exagérait. 

On se retrouva le 5 mai. Le reis répéta que la meilleure ligne étail 
certainement celle du golfe de Lépante. Bouténieff lui-même se 
facha. Le reis s'étonna que l'on prit tant d'intérêt aux Grecs, H y eut 
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des paroles amères. Il failut une suspension de séance. À la reprise 
le rois 8e rapprocha du golfe d'Arta, mais il en voulut garder tous 
les rivages avec la forte place de Vonitsa, 

Bourémuurr. — Cette ligne n'a point d'appuis naturels. 

Axiv-effendi. — Mais elle sera appuyée aur les traités. 

Canwine impatienté. — La ligne proposée par les puissances est 
bien préférable. Et il faudrait abouti 

Mais il se faisait tard. La nouvelle réunion fut fixée au 16 mai, 

Le 11 mai, Mohamed-Al;;, le pacha d'Égvpte, et son fils Ibrahim 
étaient déclarés rebelles ; car ils avaient envahi la Syrie, La Porte 
en serait-elle plus traitable ? 

À la conférence du 16, Akif reprenait du terrain ; il proposait 
que la frontière en Acarnanie suivit les montagnes de la rive droite 
de l'Aspropotamo : ce serail une frontière sulide, puisque ce serait 
une frontière de montagne. On ne goûte point cette plaisanterie ; 
mais elle avait demandé deux heures de discussion, puis une heure 
de suspension. . 

À la reprise, Canning indiqua la montagne et le défilé de Ma- 
crinoros comme tout à fait essentiels à l'établissement de la fran- 
tire, 

Macrinoros ? dit le reis. Je ne connais pas cel 
s'informer. 1] ne demanda pas à y aller. 

Canmne, — Si la Borte s'arrête à chaque point pour prendre 
des renseignements, nous n'en finirons jamais. 

Le reis lâche pied sur Macrinoros, 

{Le 21 mai, on eut une conférence de six heures et demie sur le 
Zeïtoun, ou la vallée de Lemie. On ne put pas faire céder le reis- 
effendi ; il fallut admettre que la conférence de Londres en déci- 
derait. On amorça la question de l'indemnité. 

Le 96 mai, coup de théâtre, Son Excellence Achimet-pacha, 
commandant de la garde, apporta un message du sultan. Sa 
Hautesse faisait appel à Leurs Excellonces les ambassadeurs des 
puissances pour interposer leur médiation entre les puissances et 
lui, Canning lui donna les assurances les plus positives, fit appel 
aussi à sa bonne volonté. La scène fut émouvante, Mais cela prit 
du tenips, sept heures et demie, en comptant les suspensions. 





1 demanda à 





À 
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Le 7 juin, on se mit sérieusement à la question de l'indemnité. 
Le reis-effendi demenda d'abord 160 millions de piastres turques, 
et, comme chacun se réeria, il n’insista pas et proposa 75 millions. 

Les ambassadeurs posèrent Le principe d’une indemnité qui capi- 
taliserait le tribut tiré par la Porte du pays cédé, et, calculs faits, 
cela donnait 30 millions de piastres. 

Le 23 juin, au kiosque du sultan, à Kalender sur le Bosphore, 
on marchanda pendant six heure entre 75 et 30 millions. On s'ac- 
corda enfin sur 40, sauf réduction au cas où la Porte garderait 
le Zeitoun. 

I fallut encore près d'un mois pour en finir puisqu'on ne put 
signer que le 21 juillet. | 

IL est facile de résumer maintenant les conditions de eette con 
vention de Constantinople. 


La frontière partira du golfe de Volo, gagnera la chaîne des monts 
Othrys et La suivra jusqu'au mont Vélucchi ; puis, coupant la vallée de 
l'Aspropotam, elle atteindra le golfe d'Arta, de manière que le füttoral 
de ce golfe se trouve partagé également entre la Grèce et la Turquie 

Réserve est faite de la question du Zeitour. 

L'indemnité à payer à La Porte sera de quarante millions de piastres, de 
30 millions si elle garde le Zeïtoun. Le paiement en sera fait le 3 décembre 
1832, tout lo pays cédé à ln Grèce devant être alors évacué par les Turcs. 

Les particuliers qui vvudront quitter les territoires dont à est ic ques- 
tion auront un délai de dix-huit mois pour vendre leurs propriétés. 


Il faut noter cette conclusion de l'acte : 


Les soussignés plénipotentiaires des trois cours et ceus de la Sublime 
Porte ayant lerminé les conférences qu'ils ont tenues à l'effet d'arriter 
la délimitation définitive de ta Grèce comme elle est indiquée ci-dessus, 
reconnaissent que, vu les arrangements consignés d'un cumun accord 
dans le présent instrument, le but du traité de Londres du 6 juillet 4827 
et des protocoles qui s'y ruttachent sous diverses dates, se trouve complète 
ment atteint ; que les négociations prolongées auxquelles ces stipulations 
ont donné lieu sont closes « de manière à ne jamais so renouveler, enfin 
que la question grecque est irrévocablement résolue (+). » 


IH) AM. Etr, France, Gorr,, paitique, Turquie, val. 264, fe 235, — ou Grice, vol. 13, 87 
fure copie authentique}. —"Ch. Sraur, La sination infrnatinale de ln Grèce p. 189. — 
Chi Sourso, Recueël de documents authentiques, p. 279, 
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Il y eut bien là en effet une sorte de liquidation des questions 
pendantes. 

Naturellement la conférence de Londres, en son protocole du 
30 août, attribua le district de Zeitoun à la Grèce, fixa donc la 
frontière du golfe de Volo au golfe d'Arta. La Turquie eut son in- 
demnité de 40 millions. 

La Porte avait demandé que les forces de terre et de mer de 
l'État grec fussent limitées aux besoins de la police intérieure et 
qu'en cas de guerre de la Porte avec une autre puissance, la Grèce 
fat obligée d'oboerver une stricte neutralité. La conférence rejeta 
cette double demande, la Grèce étant reconnue comme un État 
pleinement indépendant. 

Le gouvernement grec d'autre part s'intéressait toujours au sort 
de Samos et de Candie, et, quoique les puissances lui refusassent 
le droit d'intervenir « en faveur des populations grecques qui ne 
sont point placées sous sa souveraineté directe », elles avaient 
elles-mêmes promis de s'en occuper. 

La question de Samos avait mûri, grâce à l'activité de Logo- 
thétis et des assemblées tenues par les notables du pays. Sous la 
médiation des puissances, les Samiens se soumirent, moyen- 
nant une amnistie complète, Ils gardaient une liberté absolue dans 
leur administration intérieure, l'exercice de leur religion, la cons- 
truction et l'entretien de leurs églises. La Porte n'aurait point 
de troupes dans l'ile ; elle recevrait an tribut annuel de 400.000 
piastres turques. Le gouvernement appartiendrait à des primats 
élus par les notables sous la présidence d’un prince nommé par 
la Porte, mais de religion chrétienne (1). 

Samos connut désormais la tranquillité et la prospérité qui 
avaient fait autrefois de Chio la fleur de la Méditerranée. 

Candie fut moins heureusement traitée. La domination égyp- 
tienne y était solide, et elle servait alors de base aux opérations 
navales de Mohamed-Aly contre la Porte. Car à cette date, fin de 
1839, [brabim-pacha marchait sur Constantinople, à travers l'Asie 
Mineure, Et l'empire ottoman en était ébranlé tout entier. 





14) Ficman du 40 décembre 4892 : — CH, Pierre Avr, Lea Grands traite poliiquer, 
EUR 
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V, — L'arrivée du roi Othon 


Avec des limites rationnelles et un emprunt garanti, le jeune roi 
pouvait partir. 

Il était temps. La Grèce achevait de se déchirer dans ses luttes 
iatestines. La « commission mixte » ne pouvait pas gouverner, 
puisqu'elle était divisée en pertis contradictoires. Et le désordre 
régnoit partout. 

Le 3 mai 1832, il y eut une majorité à la commission pour de- 
mender l'occupation des principales forteresses du pays par les 
troupes alliées, c'est-à-dire françaises. Corinihe, Lépante furent 
occupées. Le général Corbet s'installa à Nauplie. Le général Gué- 








héneuc envoya un bataillon à Patras, Mais le général Taavellas 
le prévint, souleva la garnison, refusa l'ebéissance au gouverne- 
ment, fut rejoint par Kallergis avec le concours de l'amiral Ri- 
cord (1). Colocotrônis aussi agit à sa guise en Messénie. 

Tout de même, l'Assemblée nationale put se réunir à Pronie, 
faubourg d'Argos, dans les derniers jours de juillet, Elle Gt d'abord 
de bonne besogne : elle proclama l’amnistie générale ; elle reconnut 
le roi Dthon. Puis elle tomba dans les difficultés. Elle eût voulu 
remplacer la commission par une présidence populaire, et l'on son- 
geait à Démêtrius Ypsilnti qui eût rallié beancoup de suffrages ; 
. 1 mourut le 17 août : ce fut une grande perte 





car il était très aim 
pour la Grèce, 
L'assemblée supprima Je Sénat, qui constituait en effet un pou- 
vuir à côté ; mais il ne se laissa pas faire ; il protesla, Les risi- 
dents intervinrent, prièrent l'assemblée de ne rien changer à Ja 
forme du gouvernement jusqu'à l'arrivée du rai. Str. Cenning 
passa le 6 août ; il relvurnait en Angleterre ; ilne demanda pas à 
jouer un rôle de médiateur, et repartit bien vite, dès le 18. 
Lamartine passo dans le même temps, en route pour la Syrie. 
Les catholiques des Iles se plaignaient, regrettaient le protec- 
Aorat français ; ils avaient pris peu de part à l'insurrection ; il 


Archives Meléniques, doser 1862, mai. — A, Er, Francs, Corr. poldiqur, Grice, 
hr pe 
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leur arrivait de regretter la domination turque qu'ils ne sentaient 
guère : querelles religieuses, toujours Apres. 

Cependant les pallikares, même les Rouméliotes, ceux qui étaient 
venus triomphalement de Mégare à Argos, ne gardaient pas une 
discipline irréprochable. IL est vrai qu'on ne les payait pas. Un 
jour, ils coupérent les conduites d'eau de Nauplie : on leur donna 
quelque argent. Une autre fais ils envahirent l'assemblée, enle- 
vérent le président et neuf députés choisis parmi les plus riches : 
ls les rendirent moyennant fiances (1j 

Les partis restaient en bataille. Les ministres en appelaient aux 
résidents contre les députés, les députés contre les ministres, les 
députés contre d'autres députés ; une bande de pallikares dispers 
l'assemblée per la violence ; 62 députés protestérent (2). 

La commission de gouvernement ne se réunisnit plus puisqu'elle 
ne pouvait plus gouverner. Son président, Condourioitis, s'en 
retourna à Hydra. Les résidents ne pouvaient que constater cette 





dissolution de toute autorité. 

On attendait le roi. 

Le roi se faisait attendre parce que la constitution de Ja régence 
fut laborieuse aussi. 

Elle suscita des rivalités personnelles. Le comte d'Armansperg, 
candidat, pour ainsi dire, du parti libéral — cer il y avait aussi 
des partis entre les puissances — fut combattu par le comte de 
Wrède que soutenait Pozzo di Borgo, l'ambassadeur russe à 
Paris. 

Le roi était d'humeur bizarre, et dificile; parfois il songeait 
aller lui-même en Grèce pour y établir solidement le trône de son 
Île. En tout eue, il voulait régler lui-même tous les détaile de l'ins- 
tallation, IL y voulait deux capitales, Arges pour l'été, Athènes 
pour l'hiver : 





« Le rai Louis, écrivait le baron de Sercey, voit déjà, dans son ina- 
sination de poète. son fs à la tête d'un État formidable, s'élevant 
sur les débris de la puissance ottomane et plantant de nouveau la 
croix du Christ sur une terre dont elle a été si longtemps exilée. La 


{1} AT. Etr, France, Cor. politique, Grèce, vol. 15, 104 125, 156, 180. 
18) GE Trsases, De l'a tel dela Grace, pe 187 où 
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question grecque est ainsi pour lui tout à la fois une question de poli. 
tique, de sentiment et de religion (4). » 


Mais à était tiré d’un côté par la Russie, de l'autre par la France 
et l'Angleterre. 

Celles-ci l'emportaient, étant deux. Mais Armansperg avait £t6 
en Bavière le chef du parti constitutionnel, disgracié comme tel. 
Le roi ne voulait pas qu'il fit trop de concessions aux démocrates 
de Nauplie, Thiersch avait promis à ses amis de là-bas des institu- 
tions très Hbérales ; et lors de an mission à Mégnre, il s'était come 
promis par ses sympathies pour le parti natiunal. Il fut rappelé 
ot perdit une carrière qui promettait d'être belle (2). 

Autre complication, Le comte Potemkine, ministre de Russie à 
Manich, apporta au roi Louis une lettre autographe où l'empereur 
Nicolas Le disait l'extrême importance qu'il attachait à ce que le 
nouveau roi de Grèce embrassät la religion orthodoxe, Lo roi Louis 
répondit qu'il ne voulait pes faire violence à la conscience de son 
fils sur un point aussi délicat, mais que sans aucun doute les enfants 
du rai, s'il en avait, seraient élevés dans la religion grecque (3). 

On parla aussi du mariage du roi Othon avec une fille du tsar. 
Il fallut démentir. Pozzo di Borgo fit de Paris le voyage de Munich, 
où il resta quelques semaines. Cela produisit beaucoup de commen 
taires. 

Enfin la régence fut constituée dans les derniers jours de sep 
tembre, Elle fut dévidément composée du comte d'Armansperg, de 
M. Maurer qui avait été ministre de la justice, du général Heideck 
qui avait servi vaillamment la cause de l'indépendance grecque, 
jusqu'en Crète. Le secrétariat général devait être exercé par 
M. d'Abel, dont chacun louait l'activité et la compétence. 

En vérité le roi de Bavière envoyait en Grèce des hommes remar- 
quabiss. Le due de Broglie, qui venait de recevoir en France le 
portefeuille des Afaires étrangères, écrivait au baron Rouen que 
les trois régents de la Grèce n'étaient « pas moins recommandables 





France, Corr. politique, Bavière, vol. 207, 29 : correspondance du barva de 
fines de France. — FO, Srrire 8 (Bavwriai, vol. 66 + correupandante 





21 FO. Serias 9 {Baoaridh, vel. 65 : à Ia date du 197 août 1812. 
131 Hd, 4, vel. 65: Aa date du 29 août 1892. 
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par le talent que par le caractère. Chez eux, disait-il, la science du 
gouvernement et la pratique de l'administration s'unissent aux 
doctrines sagement constitutionnelles, à ces opinions modérées 
que peut seule donner la connaissance des hommes et des affaires. 
Sous tous les rapports, les destinées de lu Grèce me pouvaient être 
confiées à des mains plus capables, à des hommes plus conscien- 
cieux, et, l’on peut dire, plus sincèrement animés du désir de gou- 
veraer selon ses intérêts {1} n. 

Le 15 octobre 1832, les trois députés envoyés par la Grèce pour 
saluer le nouveau roi, André Miaoulis, C. Boizaris, et Colliopoulos 
{ou Plapoutas), furent reçus en grande cérémonie par le roi Louis. 
Miaoulis était vêtu de noir : une belle tête couronnée de cheveux 
blanes, la plus noble attitude. Il faisait contraste par sa simpli- 
cité avec ses deux compagnons qui avaient revêtu leurs riches 
habits albanais et qui portaient à la ceinture des armes étince- 
lantes d’or et de pierreries. 

Le jeune roi les reut ensuite dans ses appartements, entouré 
des membres de la régence. L'archimandrite de l'Église grecque 
de Munich, un bel homme, à longue barbe noire, vêtu de ses orne- 
ments pontificaux, s'avança entre le trône et la députation hel- 
lénique, avec l'Évangile enfermé dans une boîte de la plus grande 
magnificence, toute de vermeil et d'émaïl. I la déposa sur une table 
eutre deux flambeaux et pranonça la formule du serment. Levant 
la main, les trois députés répétèrent le serment, au nom de la 
nation grecque. 

1 y eut le soir un grand diner au palais (2). 

Un traité d'alliance et d'amitié fut signé le 9 décembre entre la 
Bavière et la Grèce. I gurantissait les traités du 7 mai et du 21 
juillet précédents. Il mettait une division de 3.300 hommes au ser- 
vice de la Grèce pour une période de trois ans. Ce traité devait être 
converti en un pacte de famille à la majorité du roi Othon (3. 

Dès le 20 septembre, le capitaine Sir Edmund Lyons avait amené 
sa frégate Madagascar à Trieste ; elle étail mise à la disposition 








(1) AB, Et. Francs Cor. politique, Grive, vol. 15, 1° 286, 18 nov. 1809. 

GE) Al, Our. peique, David, Vol 20%, 4 AG. —F. Da Serie 9 (Baariah 
vel. 88, Cor. 

Ta La, Car paltius Gr vol. 45,125, 
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du roi Othon par'le gouvernement anglais. Les troupes partirent 
4 la fin de novembre. Le jeune roi et-la régence quittèrent Munich 
le'6 décembre. 

On faivait en: Géèce les préparatifs nécessaires pour le recevoir, 
Le général Corbet, qui tenait garnison à Nauplie, fut prié d'en 
voyer ame partie-de sou monde à Argos, pour y assureril'ordre et 
pour foire de le place à Nauplie au personnel de le cour. Il-envoya 
à Argos deux compagnies du 21e léger, sous le commandant Naud. 

Par précaution supplémentaire,:comme il y avait un peu d'ef- 
fervessence à Argos, le général Guéhéneuc fit partir de Nisi 
250 hommes avec le colonel Stoifel. On passe per Tripolitza ; 
on eut du mal à y trouver du logement ; Colacotronis, « le grand 
maréchal de la Morée », y mit de la-mauvaise volonté. La petite 
troupe en eut de l'irritation ;'le souvenir-de l'affaire de Nisi était 





encore tout fr 

On leva haut la tête pour entrer dane Argos le 45 janvier, mu- 
sique en tête, le drapeau tricolore déployé. ‘11 fallait en imposer. 
Accueil glavial, parmi les regerde farouches. 

‘En face de la caserne où étaient déjà-les hommes du 24 léger, 
la mañson Kallergis était la seule maison qui parñt convenable 
pour rerevoir'ls eélondl Stofel.et.le drapeau. Le détachement du 
drapeau s'y ports. Comme il.y arrivait, un jeune officier de palli- 
Kares-erétois, Calaguro, chargé de la garde de larmaison-avec une 
trentaine d'hommes, -se précipite devant le colonel, -et, le geste 
véhément, il déclare que la maison est occupée par Mme Kallorgie, 
qu'elle n'est pas disponible et qu'on n'y entrera que par la force, 
Le colonel, patient, daigne montrersune lettre de Kallergis à son 
épouse, la -priant de recevoir dignement :le colonel. Calisguro ne 
voulut rien entendre :« On x'eutrera que par la fores », Un signe du 
colonel : un roulement de tambour; têtetbaissée, la gartle.du dra- 
peau entre au pas de course dans le vestibule et'les salles baages, 
fait place nette en un moment, installe le colanel.et le drapeau. 

“Le Jendemain, 16 janvier 1833, une querelle éclata entre deux 
soldats ot une troupe de pallikares : le commandant Naud fut me- 
nacé ; il appelle à l'aide; les soldats sortent de la caserne ; les 
pallikares accourent de tous côtés ; Calisguro les excite et les di- 
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rige..C'estda bataille. Elle ne.fut pas longue, Les pallikeres furent 
chasés jusque vers l'Acropole: d'Arges ; ils laissaient sur la place 
300 hommes tués ou blessés. Les Français avaient trois tués et une 
vingtaine de blessés. Calisguro pris fut prestement jugé et fusillé 
de lendemain. 

Au nom de la commission de gouvernement, A. Zaïmis, J.Colet- 
tis, A. Metaxas, portèrent leurs regrets au général Corbet sur cet 
attentat odieux commis par des soldats irréguliers indignes du 
nom d’Hellènes (1). 

Ce sont lespremitres.nouvelles qu'apprit-le;jeune roi en arrivant 
au port de Nauplie, le 30 janvier, à une heure de l'après-midi. Le 
même jour, les résidents furent reçus à bord du Madagascar. Le 
3, la.commission de gouvernement, du moins ce qui en restait, 
vint présenter 268 hommages. 

La Fôte-de l'antrée solennelle fut fixée-au 6 février. Les Grecs 
étaient très-impatients de voir leur roi ; ils-l’avaient si longtemps 
ationdu, et ils avuient.tant besoin de lui ! 

Ce fut une fête merveilleuse dont Les imaginations demeurérent 
frappées. 

Elle fut annoncée le matin-par 21 coups de eanan. Las-troupes 
bavaroises feisaient la haie de la ville au rivage. La députation 
qui ramenait le roi, Miaoulis, Botzaris et Plapoutas, quitta la cor. 
wette française Cornélie et alla prendre le roi et les régents sur le 
Madagascar. 

Le débarquement fut salué par les canons des escadres alliées. 
Le roi et la régence furent accueillis à terre par la commission de 
gouvernement : sen président, Condouriottis, prononça une ha- 
rangue:pour remettre ses pouvoirs. Le roirépondit quelques mots 
et monte à cheval. 

Ilavait fort belle allure ; il était si jeune, dix-huit ans à peine ! 
11 faisait un temps radieux, sous ce oiel de-Grèee, qui ét unique 
une allégresse triomphale ; toutes les misères oubliées, tous les 
cœurs gonflés d'espérance, 

Le cortège monta vers la ville : en tête, une compagnie de vol. 








(1 Dasaovurs, Souvenirs Minriques, p. 175. — AN. Etc. France, Corr. politique, Grice, 
A F9 86, 68 72. = Archives Lallniques, dossiers 1809, à Là date de déeurabre. 
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tigeurs bavarois ; puis les corporations de la ville, avec leurs in- 
signes et des branches de lauriers et d’oliviers ; les notabilités, les 
ministres, la commission de gouvernement, la députation des 
trois. 

Une nouvelle compagnie de voltigeurs bavarois : puis les four- 
mers de le cour, la livrée du roi, les employés de la cour ; le com- 
mandant de place, général Corbet ; les officiers d'ordonnance et 
les aides de camp du roi ; 

Le roi et les régents ; 

Le commandant des troupes bavaroises et son état-major ; le 
corps de troupes bavaraises. 

À l'entrée de la ville, sous un arc de triomphe, le roi fut reçu 
et salué par les démogérontes. Le commandant de place lui pré- 
senta les clefs ; Sa Majesté daigna les lui confier à nouveau. 

21 coups de canon : le cortège entra dans l'église Saint-Georges, 
reçu par le clergé tout éclatant de ses ornements sacerdotaux, 
L'archevêque de Corinthe prononça une allocution, présenta 
FÉvangile que le roi toucha et baise. Puis il fut conduit sous un 
dais avec les régents. 

La solennité religieuse se développa magnifiquement. 

Le Te Deum fut appuyé par 401 coups de canon des escadres 
et des forts, 

Le roi reçut alors le serment de fidélité de l'ancienne commis- 
sian de gouvernement, des ministres, des notabilités, des gouver- 
neurs civils et des démogérontes de Nauplie. 

Le roi et les régents furent enfin conduits au palais. Le roi 
avait voulu que le service de garde y ft sssuré par les Français. 
IL y avait là une compagnie de grenadiers en grand uniforme. 

La foule dehors saluait, inlassablement, de ses acclamations, Le 
roi vint au balcon, entre le général Corbet et le colonel Stoffel. Ce 
fut du délire ; il avait grand air, avec les manières les plus affables : 
Ia nation grecque se donna à lui, de tout cœur. 

Sur les forts, les drapeaux des trois puissances, de la Bavière 
et de la Grèce, mélaient leurs plis. 

La proclamation du rei ent le plus grand succès. N sy disait 
appelé au trône par les Hautes Puissances médiatrices, mais aussi 
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« par les libres suffrages des Grecs ». Rien ne pouvait les toucher 
davantage. Et ils répéièrent avec lui, unissant toutes leurs aspi- 
rations dans un grand élan de foi : 


« Puisse La divine Providence bénir nos elforts réunis et faire refleurir 
avec un nouvel éclat ce beau pays dont 19 sol recouvre les cendres des 
plus grands hummes et des plus grands citoyens, dont les souvenirs 
rappellent les plus belles époques de l'histoire, et dont les habitants 
ont récemment prouvé aux contemporains que l'héroïsme et les senti. 
ments élevés de leurs immortels aïeux ne sont point éteints dans leurs 
cœurs (1). » 





A ce grand acte d'histoire, il était juste, il était bon que la 
France fût présente, par ses soldats, ceux de Morée. Et quelques 
semaines après, le 18 mai 1833, devant la Chambre des Pairs, le 
due de Broglie, ministre des Affaires étrangères, disait, au nom de 
Ja France, pourquoi elle était là. À cette date, la Turquie fléchis- 
sait sous les coups du pacha d'Égypte ; les Russes avaient des 
troupes à Constantinople et leur flotte de la mer Noire dans le 
Bosphore. Tout l'Orient frémisait dans l'attente des événements 
dont dépendait la paix du monde. Nous avons connu de ves émo- 
tions (2). 
Le due de Broglie disait alors : 


«Je ne suis point de ceux qui pensent que l'empire ottoman va 
périr aujourd'hui, demain, dans un mois, dans aix mois. Je crois, j'espére, 
j'oserais affirmer qu'il n'en est rien, Néanmoins nul homme sensé ne 
pent se dissimuler que cet empire penche vers sa ruine. 

« Depuis un demisièele, le déclin est manifeste; depuis dix ans les 
progrès de sn décadence se déclarent avec une cffrayante rapidité. 
Les membres de ce corps semblent ne plus tenir au tronc que par un 
fl. L'empire ottoman n'est plus un être vivant et animé ; ce n'est 
plus guêre qu'une digue qui contient, par sa présence, par sa forec 
d'inertie, des ambitions et des prétentions rivales, 

« Dans un tel élat de choses, quelle doit être la politique de la Franre ? 
Je n'hésite pas à le déclarer. La politique de Ia France, s’est de main 
tenir l'empire ottoman, autant et aussi longtemps que la Providence 
lui permettra de se suffire à lui-même. C'est d'étayer cette digue prête 
à fléchir ; c'est de contenir le débordement de ces ambitions rivales. 








HAL AI. Etr, France, Cor. poliique, Giéce, vu. 
{2} Gaci eat écrit eu septembre 1923, Mustaphu-Ke 
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« Mais, s'il est éerit dans des destins de Dieu que cet empire doit 
succomber un jour, doit succomber de nos jours, la politique de la 
France, c'est de faire en sorte que ce démembrement ne tourne autant 
qu'il se peut à l'agrandissement de personne, qu'au lieu de se dissoudre 
en provinees, il se résolve on Etats indépendants qui prennent naturel- 
Jement leur place dans la balance politique de l'Europi 

« C'est 6 qui s'est fait pour la Grèce ; c'est ce q 
une rare habileté et un merveilleux succès. 

a La Grèce est le premier démembrement de l'empire ottoman, 

«La Grèce n'est point une province de l'empire de Russie. Lu Grèce 
n'est point une province de la monarchie autrichienne, La Grèce 
n'est point une annexe, une dépendance des îles loniennes. 

« La Grèce est un Eat indépendant de droit ; les premiers moments 
passés, la Grèce sera un État indépendant de fait. 

« C'est une paisance maritime, un berceau ; c'eat une puissance 
maritime destinée à grandir rapidement, à partager avec l'Angleterre 
et nous l'empire de la Méditerranée, à tourner vers nous ses regards, 
à chercher son point d'appui dans notre amitié, à veiller pour nous 
sur les Echelles du Levant, k garder avec nous l'embouchure de J'Euxin 
et les clefs du Bosphore (1).n 





s'est fait avec 




















Voilà la politique de la France. La leçon vaut toujours : éter- 
nelle Question d'Orient ! 


{1} Mayraz et Laumenr, Archives parlementaires de 1189 à 1860 (2e brie], t. LXXXIIE, 
p.769 à 781. Ce discours Fat prononel devant la Chambre des Pairs Le 13 mai 1899, à 
£asluu de la discussion que l'emprunt gree. Lo vote fut acquis par-9i voix contre 9. 
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CHAPITRE IV 


La: Régence 
1833-1835 


L — La situation généraie en Orient.en 1833 


Au moment où le jeune roi Othon s’en alleit vers la Grèce, por- 
tant avec Ini les destinées de l'hellénisme, Mahamed-Aly menaçait 
Constantinople. Le 21 décembre 1832, en effet, Ibrahim-pacha, 
son fils, avait remporté à Konieh une victoire décisive ; Réchid- 
pacha, le vainqueur de Missolenghi, avait été blessé et pris, Ibra- 
him marchait sur Brousse, la première capitale des Ottomans. Il 
mit son quartier général à Kutayeh. 

Trois ans auparavant, les Russes étaient à Andrinople, Ainsi 
se révélait la faiblesse mortelle de la Porte. Sp. Tricoupis écrivait 
alors : « Par sa faiblesse physique comme par sa dégradation mo- 
rale, la Porte ressemble à un moribond qui, aulit de #68 souffrances, 
reçoit les égards affectueux que lui prodiguent tous ceux auxquels 
Je partage de son héritage n’est pas indifférent (1). » 

La Grèce était de ceux auxquels le partage de l'héritage otto- 


] Archives helléniques, dasnier 1833. 
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man n'était pas indifférent. Mais pour l'instant le pacha d'Égypte 
était mieux placé auprès du lit du moribond. Et les imaginations 
se préparaient à la renaissance de l'Islam par les Arabes. 

« J'irai, disait Ibrahim, jusqu'où je serai compris en arabe. » 

La France continuait de suivre ce mouvement de toutes ses sym- 
pathies. Depuis qu’elle avait Alger, elle faisait l'apprentissage d'une 
politique musulmane. Les Saint-Simonions célébraient alors les 
vertus de la race arabe et attendaient les plus merveilleux résul- 
tats de sa collaboration avec la France : Ferdinand de Lesseps 
arrivait comme consul au Caire en 1833. 

Mais les Russes ne renonçnient pas à leurs « espérances ». Et 
justement le moribond ne voulait pas mourir, surtout de la main 
d'un vassal. Il appela l'empereur Nicolas à son secours : « Que vou 
lez-vous, disait-il, quand on sc noie, on s’acerocherait à un ser- 
pent | ». La flotte russe était dans le Bosphure à la fin de janvier 
4833, comme Othon abordait à Nauplie. Le comte Mouraview fut 





envoyé en mission spéciale à Constantinople ; per Nauplie, il 
poussa jusqu'à Alexandrie, 

L'amiral Roussin arriva comme ambassadeur extraordinaire 
de la France auprès du sultan. fl demanda l'éloignement des 
Russes, Îls demandèrent l'éloignement de Mohamed-Aly. Il le pro- 
mit. Les Russes s'en allèrent, « la queue entre les jambes », dit 
Palmerston. Mais Mohamed-Aly refuse de s'éloigner. Les Russes 
revinrent fin mars, avee leurs bateaux, aussi avec des troupes qu'ils 
installèrent à Buyuk-Déré, sur le Bosphore, côté d'Europe. Des 
armées russes se rassemblaient en Moldavie 

Metternich soutenait la Russie par haine de la France que l'on 
sentait dorrière Mohamed-Aly, comme derrière toutes les révolu 





Lions qui bouleversaient alors l'Europe, 
L'Angleterre envoya sa flotte dans l'Archipel, puis devant 
Alexandrie, qu'elle bloque. Mohemed-Aly enfin écouta les conseils 
de l'amiral Roussin. 11 accepta la convention de Kutayeh, 4 mai 
1833 : il obtint le gouvernement de la Syrie, avee Le distriet 
d'Adana. 
Ibrahim ramena ses troupes au sud du Taurus, Les Russes s'en 


allérent le 10 juillet. 
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Mais on apprit bientôt que le 8 juillet ils avaient signé avec le 
sultan Mahmoud le traité d’Unkiar-Skelessi. Ils obtenaient, pour 
huit ans, une sorte de protectorat sur la Turquie, puisqu'ils s'en- 
gageaient à la secourir en cas de danger. Moyennant quoi, le eul- 
tan fermait les Dardanelles, où s'installaient des ingénieurs russes. 
La Russie se retranchait dans la mer Noire comme en une forte- 
resse inviolable : et de 1à elle régnait sur l'Orient. 

L'Angleterre voulut tout de suite déchirer ce traité, et elle pro- 
posa déjà à la France une expédition contre Sébastopol. 

Mais la France et l'Angleterre s'entendaient mal. L'Angieterre 
était jalouse et inquiète de l'établissement de la France à Alger, 
de son influence en Egypte. L'entente curdiale ne l'est souvent 
que de nom. 

Par contre les puissances du Nord, Autriche, Russie, Prusse, 
refaisaient une sorte de Sainte-Alliance au congrès de Münchœæn- 
graetz, le 9 septembre 1833. La Bavière devait marcher avec ce 
groupement. 

Ainsi la Russie du tsar de fer » pesait d'un poids formidable 
sur tout l'Orient. Elle venait d'écraser la révolution de Pologne ; 
l'ordro régnait à Varsovie. Elle tenait les Principautés danubiennes 
sous la terreur. Les imaginations romantiques étaient hantées par 
le geste du knout sanglant levi 














sur les libertés de l'Europe. 
La Grèce n'était qu'une earte, une petite earte. dans ce grand 
jeu des puissances. 


11. — Les débuts du nouveau régime. 1833 


Si petite qu’elle fût, elle pouvait jouer, et elle joua tout de suite 
un réle utile. Tant que le conflit tureo-égyptien ne fut pas apaisé, 
il parut au gouvernement français qu'il ne convenait pas de rap- 
peler aussitôt les troupes qu'il avait en Grèce ; elles y étaient en 
un bon poste d'observation, et il était facile de les transporter ici 
uu là, selon le besoin. 

Ce Eut le sens d’une dépêche du due de Broglie au baron Rouen, 
du 19 avril 4833, Sous prétexte que teus nos bâtiments de Lrans- 
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port étaient employés ailleurs et que l'opinion publique était in- 
Auencée par les événements d'Orient, le baron Rouen devait expli- 
quer au comte d'Armansperg que, malgré l'arrivée des: troupes 
bavaroiscs, l'évacuation de Ia brigade française pourrait subir 
quelque retard: l'autorité toute nouvelle de la régence ne pour- 
rait qu'en être renforcée (1). 

La Russie ne fut pas dupe. Ellé-proteste, accusr le gouverne. 
ment bellénique de péendre position contre elle, d'obéir aux sug- 
gsstions ou à la pression d'autres puissances, 

La régence accepla cett sorte de complicité, Elle rédigea et 
adressa aux cours un important Mémoire sur la question, en date 
du 4 juillet 1833 : — C'est elle qui avait demandé qu'on lui laissät 
quelque temps encore les troupes françaises, malgré les traités 
qui comportaient lear évacuation. D'ailleurs en druit ce ne sont 
pas des troupes françaises ; ce sont les troupes de l'Alliance. Il y 
à encore à iravers Ja Grèce ne « snldatexque eflténée de palli- 
kares indisciplinés », sur lesquels on ne peut pas compter. Hl-y a 
à prendre possession des territoires acquis par la dernière conven- 
tion de Constantinaple, C'est pourquoi la régence a prié le géné- 
ral Guékémeuc de lui laisser quelques bataillons. Ce n’est pas une 
atteinte à l'indépendance de la couronne hellénique ; c'est au con- 
traire le moyen de la mettre à l'abri des troubles. Lorsque l'armée 
nationale sera orgmnisée, on éloignera toutes les troupes étran- 
gtres (2). 

On n’attendit pas si longtemps pour éloigner les troupes de l'AI- 
liance. L'amiral Hugan avait donné des ordres pour embarquer 
la brigade française dés que les troupes russes auraiont quitté le 
Bosphore. Les Russes partirent le 10 juillet. Le 7 août, les généraux 
Guéhéneuc et Corbet firent leurs adieux au gouvernement heHlé- 
nique (3). L'intervention militaire de la France avait duré exac- 
lement cinq ans, six ans si l'on part de Navarin. 

La Grèce ayant dès lors un gouvernement régulier, les repré- 
sentants des püiseances y eurent rang de ministres. À l'occasion de 

AG) AM Et. France, Cr. politique, Grèbe, val 16,1 498. 

AE) Archives Hole, dant 1899, à là dun du 19 juilet — F. (0, Series 


LGireete), VoÏ. 33, à la date du 2 apr. 188. 
(4) AM Et. Frante, Carr. pohique, Gréce, vol. 16, 1° 360 ; vol. 17, p.16. 
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ce chengement de situation, la régenes avait demand que tous 
les résidents fussent remplacés, ayant été, par la faute des cir- 
sonstances, mêlés aux luttes des partis. Le conseil était bon ; il 
ne fut pas suivi, Pourtant le baron Rückmann fut rappelé, en 
même temps que l'amiral Ricord avec loquel'il s'était mal entendu, 
et la Russie fut représentée à Neuplie par M. Catacaey, venu 
d'abord en mission spéciale pour saluer le jeune roi. Dawkins 
eut le titre de ministre plénipotentiaire, Le baron Rouen n'eut 
que celui de ministre résident ; la Régence en exprime de regret ; 
elle eût aimé que le représentant dé la France eût même rang que 
ses- collègues. 

De son côté, elle nomma des ministres. à l'étranger. On trouva 
qu'elle avait trop de hite de faire figure entre les puissances, et 
qu’elle aurait pu faire cette économie. Mais la Grèce avait dès lors 
une politique, une grande politique, et elle prétendait l’aflirmer 
sans tarder, 

Le roi Othon avait reçu au printemps la visite de-son frère, le 
prince royal Maximilien de Bavière, qui ensuite continua sa route 
vers Constantinople. 

Tout à coup, le 13 juin, le roi partit pour Smyrne, surle Mada- 
garear, sous prétexte d'y revoir son frère qui allait rentrer en 
Europe. La régence faisait en même tenrps la tournée des Mes, 
jusqu'à Syra. Elle avait fait au jeune roi les plis instantes recom- 
mandations de prudence. Mais cet âge est sans pitié. Il débarqua 
à Smyrne ; il fut reconnu, acclamé, on le reçut à l'église grecque 
avee les hanneurs royaux (1). La régence pris l'amiral Roussin 
d'expliquer à la Porte que cette escapade n'avait aucun caractère 
politique. 

Quand même, elle avait du sens. Elle plaçait aussitôt le roi 
Othon dens le ligne des aspirations nationales ; et co fut aussi 
l'objet des remarquables instructions remises par le gouvernement 
hellénique à ses agents auprès des puissances. C’est le programme 
dir nouveau règne (2) 








{} AM. Eur. France, Cor. politique, Grèce, vol. 18,19 324. 
121 Nous dépouilos ici l'importante coerespondance der Archives helléaiques, au dar 
aier de 1838, nov. et dbe, 
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Constantin Zographos fut envoyé à Constantinople. Il devait 
appeler l'attention des ambassadeurs sur la nécessité pour la Grèce 
d'acquérir Candie ; faire valoir que les mêmes considérations 
qui avaient autorisé l'extension des limites continentales de la 
Grèce par la convention de Constantinople militaient plus puis- 
samment encore pour la réunion de Candie, et que les intérêts on 
raison desquels la Grèce avait été érigée en État indépendant exi- 
gsaient aussi une délimitation maritime propre à assurer cette 
indépendance, sans laquelle un développement libre et fort n'était 
point possible. D'ailleurs la possession de Candie par la Porte n'était 
plas que nominale, et avec du tact on devait pouvoir tirer parti de 
cet « argument supplémentaire ». Mais le but général à poursuivre, 
« eest la persuasion à inspirer aux puissances qu’elles peuvent 
attendre du gouvernement grec l'accomplissement de la haute 
destination de l'État hellénique, dont le développement et l'af- 
formissement rentrent dans les intérêts de la grande famille euro- 
péenne et sont nécessaires à la consolidation de son système ». 

Les instructions destinées à Spiridion Tricoupis, qui fut envoyé 
à Londres, avaient la même précision :— On partait de ce principe 
qu'il était impossible à la Porte de maintenir elle-même son auto 
rité, que des troubles sérieux, peut-être même une conflagration 
générale, devaient être la suite inévitable de cet état de choses. En 
ce cas il y avait trois hypothèses à envisager : ou la Porte sera 
assistée par des forces étrangères, et ce ne peut être que par la 
Russie, et c’est la situation établie par le traité d'Unkiar Skelessi ; 
it faut voir à Puris et à Londres si la France et l'Angleterre n’ont 
pas l'intention de modifier cet état de choses et de quelle manière. 
Où l'empire ottoman doit être retrempé par un changement de 
dynastie : en ce eas, l'envoyé de la Grèce devra approfondir les 
intentions des grandes puissances sur la nouvelle dynastie à éta- 
lir, les limites qu’on donnera à scs États, les garanties que ce chen- 
gement offrira à la tranquillité générale de l'Europe et plus spé- 
ialement à celle de la Grèce. Ou enfin on combinera un partage. 
Dans cette hypothèse comme dans la précédente, il est évident 
que la Grèce ne peut pas trouver des garanties suffisantes de son 
indépendance dans ses limites actuelles. L'acquisition de Candie 
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et des îles adjacentes de Cassos et de Carpathos d'un côté, celle de 
l'Epire et de la Thessalie de l'autre, devient indispensable pour 
elle. Encore faut-il considérer ai elle est assez garantie par cette 
acquisition du côté du continent contre un nouveau voisin, 

Le prince Michel Soutzo, qui arrivait de Saint-Pétersbourg, par 
Berlin et Paris, notait que les puissances avaient surtout le souci 
d'éviter la guerre, le moindre incident devant avoir pour résultat 
«le croulement de l'empire ture ». Mais si une rupture se produisait 
entre les puissances occidentales et la Russie, il fallait se tenir prêt, 
ear on n'en pouvait prévoir les résultats. 

Tricoupis fut bien accueilli à Londres. Palmerston lui déclara, 
sans se Faire prier, que l'Angleterre était toute disposée à aider 
puissamment la Gréce à remplir les grandes destinées qui sem- 
blaient s'attacher à elle ; mais elle exigeait, dans les intérêts de la 
Grèce comme de l'Europe, que la Grèce restât la Grèce sans se 
laisser dominer par la Russie qui cherche à l’influencer et à subar- 
donner sa politique à sa direction, 

En mars 1834, Tricoupis fut reçu par le roi d'Angleterre, Guil- 
Jaume ÎV, qui lui dit : 

« Je connais particulièrement la grand'mère du roi votre maître, et 
je puis dire qu'elle est la plus grande amie de la reine. Ainei je crois 
avoir des droits à l'amitié de votre souverain pour lui dire de se mettre 
bien sur ses gardes contre la politique russe. C’est dans ses intéréts 
aussi bien que dans ceux de son Etat que je parle de la sorte. L'Angle- 
terre n'a et ne peut avoir aucun autre intérêt, en ce qui regerde les 
affaires de la Grèce, que de voir ce royaume prospère et indépendant. 
Mais les vues de la Russie sont hien différentes. Ainsi, je vonslerépâte, 
soyez sur vos gardes contre l'influence de la Russie (4). » 











Le prince Caradja, arrivant de Vienne, [ut regu par Louis-Phi- 
ippe, qui le garda plus d'une demi-heure, lui disant : 


« Vous êtes eppelés à jouer un beau rôle. I] faut en sentir toute la 
portée et vous metire à même de le remplir avec dignité et de réaliser 
les espérances que les puissances protectrices ont fondées sur vous 
en embrassent votre cause. Nous cherchons à gagner du temps, ët 
d'est encore dens l'intérêt de la Grèce ; mais aussi il faut que de son 


A) Archives Halléniques : 81 mars 1894. 
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eûté elle soit an éint de pouvur profiter d’un changement éventuel 
et jeter son poids dans la balance. » 

Cest le discours du due de Braglie. C'est la France et l’Angle- 
terre encourageant la Grèce à « remplir ses grandes destinées » : 
désormais une des formules essentielles de La politique européenne. 

Le nouveau régime s'installait pour en être digne. 

Il ne fut pus questian des constitutions où la Grèce avait ca- 
sayé jusque là de réaliser ses aspirations libérales. Casimir-Périer 
avais écrit qu'on pouvait les considérer comme lettre morie, 

La régence s'assista de ministres, plus tard de conseillers d'État 
qu'elle choisit parmi les illustrations du pays. On commença de 
rendre quelque liberté aux démogéronties. Mais le gouvernement 
s’exerça essentiellement par des ordonnances qui furent appelées 
lois. Il ne nous appertient pas d'en traiter ici. 

Notons seulement, avec M. Dawkins, que la Grèce fut dotée 
aussitôt d'une organisation régulière de la justice : tribunaux de 
première instence dans chseun des dix départements, Nauplie, 
Tripolitza, Patras, Syra, Athènes, Chelcis, Amphissa, Missolonghi, 
Navarin, Thèbes; cours commerciales à Nauplie, Syra, Patras ; 
deux cours d'appel à Athènes et Tripolitza ; une cour de cassa- 
tion, l’Aréopage, à Athènes. Les-vedes furent revicée, un code civil 
fut préparé (1. 

«Une cour des comptes fut créée : un Français, Régny, comme di- 
recteur général, y fit une excellente besogne. 

ILa presse fut surveillée, sans “trop d'arbitraire, L'ordre publie 
fit maintenu Hans la mesure du possible ; il y a là un contraste 
remarquable avec les troubles des deux années précédentes. 

La Grèce put se remettre au travail, comme aux premiers temps 
du gouvernement de Jean Capodistrias. A1 y-avait:tant à faire pour 
ce petit peuple qui comptait alors 509.051:habitants : soit 247.804 
pourle Péloponèse, 98.744 pour la Grèce vontinentale, 162.513 pour 
les iles (2). 

On construisit d'abord des écoles pertout. C'est toujours le pre- 
mier souci des Grecs, leur plus noble tradition. 





IH) F. 0, Series 32 ( Greace), vol. 50 : dépiche de Damhine, 2 février 183: 
{2 Tableau dressé lors de l'établissement de In Hégence, AU. tr. Franc 
Grâce, Vol. 16, F1, 
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À la fin.de mai, le.roi éonduisit.san frère le prince de Bavière 
à Athènes. Ils en comprirent.toute la.beauté antique et décidèrent 
qu'elle devait être la capitale. de la Grèce. D'aucuns tenaient, pour 
Nauplie, le berceau de l'indépendance, ou, avec de-forts arguments, 
pour Corinthe, ouverte, comme à l’époque romaine, sur les deux 
horizons de l'Eurgpe et de l'Orient. Othon ne voulut pas d'autre 
capitale qu’Athènes, dont le nom évoquait la grandeur vingt fois 
séculaire de l'hellénisme. 

L'architecte Kleinze avait été mis à sa disposition perle roi 
Louis (1). On dressa aussitôt des projets de constructions, de trans- 
formations, le plan d’un grand pélais rayal. Malheureusement le 
goût bavarois ne rappelait que de loin.celui des temps de Péri- 
elès. Du. moins on aménageait en hâte à Athènes de quoi,recevoir 
leroi. “ 

Sous son pavillon nouveau, le pavillon de La liberté, bleu d'azur 
à la eroix blanche, la Grèse reprit l'activité commerciale qui lui 
avait donné une sorte de maîtrise dans les mers du Levant, même 
sous la domination turque. Le 15 janvier 1835,-elle sigpa avec 
Gearges Cochrane, un:parent de l'amiral, une convention pour la 
mise-en-service de quatre bateaux à vapeur de.250 tonneaux sur 
des lignes de Marseille à Malte par Gênes, Liveurne et Naples, du 
Pirée à Malte, du Pirée à Syra, de Syra à Constantinople par 
Smyrne (2). 

L'erdonnanee du 20 août 1834 institua Le régime consulaire de 
la Grèce d'un bout à l'autre de l'Europe : en Angloterre, trois dé- 
parlements, Grande-Bretagne et Écosse, Irlande, Malte avec le 
vice-consulat de Gibraltar; en France, consulat général de Paris, 
consulat de Marseille avec les vice-consulats. de Toulon, Alger et 
Bastia ; en Russie, le consulat d'Odessa,.avec Les vice-consulats 
d'hroail et de Taganrog. 

La Turquie fut:encadrée dans un réseau serré : à départements, 
mer Noiie at Marmara, Constantinople avec les vice-coneulats de 
Trébizonde, Varna, Dardanelles ; Smyrne, des Dardanelles à la 





ge Abies algues, her 4884 — A8, ir, France, Car. plus, Ge, vo. 16, 
HF: 0. Series 33 (Grace), Vol, 39, 1° 50. 
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Syrie, avec Chio, Samos, Rhodes et Chypre ; Salonique des Dar- 
dauelles à la Grèce, avec Enos, Cassandre ct Volo ; Preveza et le 
littoral ture de l'Adriatique; Roumélie et Bulgarie, avec Philip- 
popoli, Andrinople et Sofia. 

Dans les Principautés, un consulat général à Buenrest, un eon- 
sulat à Yassy, vice-consulats de Silistrie et Galatz. 

En Égypte, un consulat général au Caire, avec les trois dépar- 
tements de l'Égypte, de la Syrie et de la Crête. 

Aux tles Ioniennes, un consulat général à Corfou, vice-consu- 
lats à Zante et Céphalonie. 

Dans chaque département, le corps de ls nation grecque est 
fortement constitué. Tous les Grecs établis en Turquie jouissent 
des mêgnes libertés municipales que dans le royaume ; tous ceux 
qui sont âgés de 25 ans forment les assemblées de la nation qui 
élisent deux députés, un conseil municipal et deux caissiers. Les 
ressourecs sont assurées par un droit de 4 0/0 sur les marchandises 
importées ou exportées dans les ports du département, L’assem- 
blée a le droit de voter en outre des taxes spéciales. 

Ces « corps de nation » continuant les traditions les plus 
anciennes, souvenir des « colonies » d'Athènes, organisent de 
génération en génération la reprise de toute l'activité écono- 
mique, politique eu sociale, dans l'empire ture qu'elles achèvent 
de désagréger. Ce sont les cellules vivantes où parmi les lenteurs 
et les obstacles diplomatiques se refait invinciblement la nation 
grecque. 

Ses relations avec la Turquie sont done d'un caractère très par- 
ticulier. Il n’y a rien de pareil dans l'histoire diplomatique des 
autres nations. Et les questions à résoudre sont proprement in- 
solubles, comme la question d'Orient elle-même. 

Il faut tracer la ligne de démareation sur le terrain. Elle a déjà 
changé de 1829 à 1830, de 1830 à 1832. Elle changera encore, Il 
faut pourtant fixer la carte, il y a pour cela des commissaires dé- 
marcateurs ; ils travaillent assidûment, mais ils ne contenteront 
pas facilement la Porte, ni même la Grèce. 

Il a fallu évacuer l'Attique et l'Acropole, l’Eubée ; il faut main- 

ant évacuer l’Acarnanie jusqu'à l'Arta. Il y faudrait beaucoup 
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de bonne volonté, la mauvaise est plus naturelle : done lenteurs 
et chicanes. Les rapports entre J. Rizo-Néroules, Le cammisanire 
grec, et Ismaïl-Bey, le commissaire turc, sont tout juste corrects, 
malgré l'arbitrage des commissaires alliés. 

Car l'affaire des biens est délicate. Les vakoufs doivent revenir 
à l'État grec, mais leur définition même est confuse ; il y a des 
usufruitiers qu'il faut indemniser. Les propriétaires des biens prie 
vés ont un délai pour vendre, un an, dix-huit mois, Les acheteurs 
ne se présentent pes, attendent que la marchandice soit dépréciée, 
que le délai soit expiré. La Porte se plaint, rend le gouvernement 
hellénique responsable, sans doute à tort, ne peut pes en vérité 
abandonner ses biens, publics ou privés, sans indemnité. Il y a pour- 
tent contestation sur lu nature de cette propriété musulmane, de 
l'une ou de l'autre sorte ; pour les Turcs, elle est légitime; pour les 
Grecs, elle est usurpation par suite de conquête brutale : difficile 
de concilier les extrêmes. 

Aussi la mission confiée à Constantin Zographos à Constanti- 
mople étaitelle d'importance capitale. Selon l'article 8 de, la 
eonvention de Constantinople, du 21 juillet 4832, le gouvernement 
hellénique pouvait entrer en négociation pour règler ses rapports 
de commerce et de navigation avec la Sublime Porte d’une ma- 
nière réciproque, et des agents dûment accrédités de part et d'autre 
devaient être reçus dans les ports de la Turquie et de la Grèce, 
selon les formes usitées, de sorte que les sujets ottomans auraient 
le droit reconnu de trafiquer à leur gré ‘dans l'État grec et que 
de leur côté les Grecs cesseraient de recourir à des protections 
étrangères pour fréquenter les ports et échelles de l'empire 
ottoman, 

Mais il fallait rédiger cela en foie de traité de commerce, pour 
garantir tous les intérête, notamment pour permettre l'installa- 
tion du régime consulaire que le Grèce venait d'organiser, 

Zagraphos aurait voulu être reçu tout de suite à Constantinople 
comme le représentant officiel de son souverain. Il avait même 
préparé ses cadeaux de joyeux avènement ; en bagues, montres, 
tabatières, ils devaient s'élever, selon lui, pour être convenables, 
à 70.000 drachmes, soit 45 à 48.000 pour le cadeau à faire au ul 
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tan, 10.000 au grand virir, 7.000 an reis-effendi, et le reste aux 
drogmans et domestiques {1}. 

La Porte n'était pas si pressée, Elle faisait dire à l'agent grec, 

par l'amiral Roussin, qu'elle ne pouvait pas s'écarter de ses usages, 

. d'après lesquels les traités de commerce et les Capitulations avec 
les gouvernements étrangers avaient toujours précédé la récep- 
tion officielle de leurs représentants, Que M. Zographos, ajoutait 
le reis-effendi, vienne done à la Porte incognito. Nous signerons 
les Capitulations et un traité de commerce dont nous conviendrons 
réciproquement, et sa reconnaissance oflicielle suivra immédia- 
tement (2). 

Zographos dut donc réserver ses cadeaux. Dommage : M. d’Eich- 
thal ui avait acheté en Europe un beau service de table de 12.000 
drackmes, et, le reis-effendi devant marier prochainement sa fille, 
il aurait voulu lui faire un présent distingué. 

11 devait être long de mettre sur pied un traité de commerce, la 
Porte redoutant la pénétration économique de la Grèce, contre 
laquelle elle a peu de défense. Et les relations demeurèrent long- 
temps, toujours, tendues : en pouvait-il étre autrement ? 

Zographos voulut entamer la négociation. La Porte ne le vou- 
lut point avant le règlement de l'affaire des biens musulmans. 
Un banquier grec, Giovenoglou, en délicatesse avec la Porte, se 
sauve à Syra ; la Porte demande son extradition ; cependant il 
disparaït et s'en ve à Alexandrie et se mot sous le protection du 
corsulat grec. La Porte insiste, menace ; la Grèce réplique qu'elle 
n'a pas de traité d'extradition avec la Turquie, la Turquie qu'elle 
a'entrera pas em négociation sous cette pression, Îi fallut livrer le 
hanquier : ce qui r'avança pes beaucoup les choses. 

Beaucoup de Samiens répugnaient à rentrer sous le joug, mème 
allégé, de la Porte. Le gnuvemement hellénique leur offrit des terres 
en Grèce. Quelle imprudence ! C'était un encouragement à l'émi- 
gration. La Porte protesta véhémentement. Les traités reconnais- 
saient d’une manière générale aux Grecs de Turquie le droit d'émi- 
grer en Gidce, comme aux Turcs de Grèce celui de rentrer en 





(4) Archives heliques, dossier 1834 : cote 88. 
Â2) Z2, 6, 8 avril, l'amiral Rouania à Zographos. 
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Turquie. Mais il y avait beaucoup plus d'applications du premier 
eas que du second, Il fallut réduire le droit d’émigration aux Grecs 
des pays qui avaient pris part à l'insurrection ; mais Samus, Cons- 
tantinople même, jusqu'à un certain point, y avaient pris part : 
car qu'est-ce que « prendre part à une insurrection à 
Beaucoup de Grecs de Turquie, qui ne pouvaient pas ou ne vou- 
laient pas émigrer, eurent l'idée de se proclamer sujats grecs, et 
demandèrent leur naturalisation à ce titre. Comment la refuser ? 
Mais le sultan allait perdre ainsi, par émi 
des milliers , des centaines de milliers dé ses sujets, et les plus riches. 
Car à un point de vue particulier, ses rayas ou sujets chrétiens 
étaient seuls à payer le haradj ou la capitation, qui était une grosse 
part des revenus de la Purte, Les laisser partir ou prendre la natio- 
nalité grecque, c'était ébranler tout l'édifice social et financier 
de la Turquie. Et pourtant, comme l'écrivait ricoupis à Zogra- 
phos, quel que soit le désir sincère du gouvernement de nouer des 
relations d'amitié avec l'empire ottoman, il ne saurait jamais mé- 
connaître ses devoirs au point de consentir à ce que les sujets du 


ration ou naturalisation, 








royaume indépendant de la Grèce soient soumis à payer la capi- 
tation, et de reconnaître ainsi, fût-ce même tacitement, leur assu- 
jetlissement à un autre souverain qui a déjà reconnu et signé 
d'avoir cessé d'être le leur (1). 

Comment en sortir 2 li est bien plus difficile de distinguer les 
sujets grecs des sujets ottamans que de partager les territoires, 
Le sang nouveau de la vie grecque cireule par tout le corps otto- 
man, qui réagit dans la fièvre et dans l'angoisse de son destin. 

Et Riro-Néroulos, qui était chargé des affaires étrangères auprès 
de La régence, le disait à Zoyraphos dans les termes les plus précis 
et les plus sages : « Il ne serait nullement conforue aux intérôts 
majeurs de l'État que vous appuyiez avee trop d'obstination sur 
la demande d'obtenir sur-le-champ votre audience d'introdurtion. 
el que vous laissiez de côté le but principal de votre mission, celui 
de la conclusion définitive du traité et de la cunsvlidation de nos 
relations amicales avec La Porte. 


(0) Asehives helléuiques, 1895, 19 février/3 mar Tricoupis à Zogroglhes 
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« Plus Sa Majesté notre Auguste maître dévire accorder à ceux de 
ses sujets qui séjournent en Turquie une protection efficace contre 
l'oppression et les vexations, afin qu'ils puissent jouir paisiblement des 
avantages que leur procure le commerce de la Turquie, plus il tient 
à cœur do réaliser le conclusion définitive du traité dont il est question 
pour obtenir les premières canditions nécessaires au but qu’il se propose 
et la norme capable d'aplanir les difficultés et conflits qui surviennent 
journellement (1). » 

Il y fallut du temps, que Zographos pensa abréger. Mais Je 
temps travaillait, travaille pour la Grèce. 

En attendant, la Grèce organisait d'un jour à l'autre son indé- 
pendance nouvelle. Si d’une part elle tenait à s'assurer les moyens 
de pénétrer la vie économique de l'empire ture, elle ne tenait pas 
moins, d'autre part, à s0 dégager de tous liens de sujétion avec 
Constantinople. 

Lors de l'insurrection, elle avait célébré l'héroïsme du patrierche 
Grégoire, le martyr. Cependant, le patriarcat se trouvant forcé. 
ment sous la surveillance de la Porte, les assemblées nationales, 
notamment celle de Trézène, avaient affirmé le principe de l'in- 
dépendance absolue de l'Église de Grèce, considérée comnie la 
garantie de l'indépendance nationale : « Foi et Patrie ! » Lorsqu'en 
1828 le patriarche. d'accord avec la Porte, envoya une mission 
d'évêques à Poros pour consoiller la soumission (2), Ia rupture fut 
décidée. L'assemblée d’Argos en étudia les formules ; mais ses 
délibérations furent interrompues par la mort de Capodistrias. 

La régence reprit la question désormais müre et la résolut avec 
une grande décision. 

Une commission fut nommée. Les prélats de la Grèce, 23 arche- 
vêques et évêques, furent réunis en unesorte de concile à Nauplie, 
et le gouvernement leur demanda de proclamer soleanellement 
Findépendance politique de l'Église en Grèce, sans préjudicier à 
l'unité de dogme, « à l'exemple de l'Église russe ». Le concile 
n'agréa pas cette dernière formule, disant que ce n'était point en 
Russie que l'Église grecque deveit aller chercher ses exemples et 


ses principes d'ordre ecclésiastique et orthodaxe. 





11) Archives hollniques, deasier 183%, 19/3 juil, 
42] Voie au premics volume, pe 398.400. 
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1 adopta le texte suivant : 


« L'Eglise orientale orthadare el apostolique du royaume de la Grèce, 
ne reconnaissant opirituellement d'autre ekef que le fondateur de la foi 
chrétienne Notre Sauveur Jésus-Chrit, et libre et indépendante de toute 
autre autorité, sauj l'unité du dogme qui doit rerter à jamais tel que le 
profement de out lempe Le Eglises olhodozes dt orientales. 

« Cependant, quent à la partie administrolive, elle reconnaît pour chef 
Sa Majesté le roi de Grèce, cela n'étant nullement contraire aux canons de 
l'Eglise. 

« Elle consent à la jormation d'un Synode permanent eomposi seulement 
de prélais nommés par la roi considéré comme l'autorité suprême de l'Eglise, 
@t qui régira les affaires ecclésiastiques d'après les canons en vigueur. » 





ien 





L'ordonnance du 4 août 1833 régla sur ces bases l’organi 
de l'Église de Grèce. Elle fut gouvernée par un synode de cinq 
membres, nommés par le roi pour un an, et délibérant avec l'as- 
sistance d’un commissaire royal. Le roi eut la nomination des 
évêques et le contrôle de tous les actes du synode, Il n'était pas 
question du patriarche de Constantinople (1). 

La Russie ft connaître son mécontentement ; son ministre 
à Athènes, M. de Catacazy, essaya de soulever l'opposition des 
moines et du bas clergé contre ce gouvernement d’une Église or- 
thodoxe par un roi catholique. 11 demeura un malaise profond ; 
mais il n'y eut pas pour l'instant de désordre. 

Palmerston exprima sa satisfaction : « Vous affirmerez au gou- 
vernement hellénique, écrivit-il à Dawkins, que le gouvernement 
britannique diffère de celui de Russie au sujet de la séparation 
de l’Église de Grèce de celle de Constantinople et qu'il considère 
cette mesure comme sage et judicieusement caleulée pour rendre 
la Grèce indépendante de toute influence étrangère (2). » Cela veut 
dire ici : de l'influence russe, alors prépondérante à Constanti- 
nople, par suite du traité d’Unkiar-Skolessi. 

On crut que le moment était venu de rédiger Le traité définitif, 
prévu par l'article 6 du traité du 7 mai 1832 et qui, reprenant toue 
les protocoles de la conférence de Londres, par eux-mêmes pro- 





(1) AG. Etr. France, Corr. politéque, Grèce, vol. 16, 10 960 ; vol, 57, fer 283 6 
nd mémoire de Porth-Hoven sur là question relipieuno en Crèce de 1829 à 146 
{2} Foreign Office, Saries 32 (Greece), vol. 42. à la date da 19° avril 1834. 
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visoires, consaererait l'existence politique de la Grèce dans le droit 
international de l'Europe. Le prince Carudja, en mission à Paris, 
regut des plrins pouvoirs à cet eflet. 

Palimerstou lui-même en rédigea Je projet en ring articles très 
précis : la Grèce État indépendant ; les limites territoriales ; la 
succession du roi Olhon ; la communication aux autres cours ; les 
ratifications, 

IE y eut des difficultés. On voulait déclarer que la couronne de 
Grèce demeurerait séparée de toute autre couronne, La Grèce elle- 
même fit là-dessus des réserves, prévoyant la possibilité d'une 
alliance de famille dans les Balkans (1). 

La Russie vonlut qu'il fût inscrit dans le traité que la Grèce 
demandait que son roi fût de religion orthodoxe. Le gouver- 
nement hellénique répondit que la Grèce ne demandait pas cela, 
qu’elle était contente de son roi, même catholique, que personne ne 
songeait à peser sur la conscience du roi Othon, 

Alors la Russie demanda que la Grèce fût déclarée neutre comme 
on Le faisait alors pour la Belgique. Palmerston et Talleyrand s'op 
posèrent à ce que cette proposition vint même en discussion devant 
la conférence de Londres. J, Rizo-Néroulas en faisait son rapport 
au roi : « Un brillant avenir est ouvert, Sire, à la Grèce sous les 
auspices du sceptre de Votre Majesté ; personne ne saurait cal- 
culer les chances favorables que l'état actuel de l'Europe et celui 
de l'empire ottoman promettent à la Grèce. La déclarer État 
neutre serait lui porter un coup mortel qui la fropperait dès san 
berceau de nullité et d'inertie (2). » Évidemment. La Grèce n'est 
pas la Belgique. 

L'affaire n'eut pas de suite, ni celle même du traité définitif. 
Ni alors, ni plus tard, il ne pouvait y avoir de traité définitif. La 
condition de la Grèce, territoriale ou politique, est essentiellement 
provisoire ; elle ne peut être enfermée dans des linites ou dans des 
formules. Elle a une destination historique indéfinie. 





14} Archives helléniques, à ln date du 12 juilat 1896, inatructionn à Trceupis. 
12] Archives halltaiques, À In daté du 27 août 1836. 
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LL. — La crise de la Régence (avril 1834) 


Ce n’était pas une heureuse idée que de nommer trois régents, 
d'égale autorité : trois consuls parmi lesquels il n’y avait pas de 
premier consul, ear Armansperg n'avait que le titre de président ; 
il avait été bien entendu que Maurer et Heideck auraient voix 
délibérative comme lui, 

C’étaient trois amis ; c’est pourquoi sans doute ils se querel- 
Ièrent aussitôt, n'ayant pas tant de ménngements à garder. 

L'an d'eux a écrit un abondant plaidoyer — c'était un juriste — 
qui est un réquisitoire aussi, I] n'est pas question d'y prendre tout 
au pied de la lettre ; car nous avons d'autres timaïgnages : amue 
sant exercice de eritique de textes et de psychologie diploma- 
tique (1). 

I y eut tout de suite entre les triumvirs des difficultés d'éti- 
quette;il fallait bien que l’un des trois, Le président done, fôt un peu 
en avant des autres, par exemple pour discourir : ils ne pouvaient 
pas-parler tous les trois eu même temps, I y eut uu crédit spécial 
pour frais de représentation ; naturellement, ce fut pour le pré- 
sident, qui eut une maison plus grande ; grave affaire. Ainsi les 
autres paraissaient être ses adjoints, ses subordonnés. Cette 
disgräce les rapprocha. Ils eurent l'alliance de M. d'Abel qui, en 
qualité de secrétaire général, savait tout, notait tout, et préten- 
dait tirer les ficelles, exercer la réalité du pouvoir du milieu de ses 
dossiers. Cés jalousies, ces rivalités d'autorité eont terribles. 

1 paraît que Maurer et Abel voulaient instruire le roi, le former 
à ses prochains devoirs, qu'Armansperg au contraire voulait le 
tenir dans l'ignorance, pour le garder en sujétion — ainsi Mazarin 
avec le jeune Louis XIV — ; qu'ainsi le jeune roi fut attiré, retenu 
chez la comtesse d'Armansperg, où il passait toutes ses soirées ; 
que la comtesse avait les plus grandes prétentions, même des 
ambitions politiques ; qu'elle s'entendait notamment là-dessus 





11) F. 0, Series 12 f Greme), vel. 51. — Mémoire eur Jos 
le membres dela Régence du royaume de In Grève jusqu'à La 
Seb, 97 act, 1896. — AM, Er, France, Cr. politique, Crier, vol. 8, fs 44-99, LRE.156 
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avec Je prince de Saxe-Altenbourg, installé à Athènes, auquel elle 
voulait marier une de ses filles : elle en avait deux (1). 

Nous ne nous attarderons pas à ces histoires, En somme il faut 
nater que le président Armansperg tenait À présider, mais que, sr 
voix n'étant pas prépondérante, sa volonté était annulée mathé- 
matiquement par celle des deux antres. Ainsi le Mémoire où la 
régence demandait la prolongation de l'occupation française au- 
rait &t6 rédigé ot expédié aux puissances malgré Ini, Car il semble 
que Maurer et Abel recherchaient plutôt l'appui de la France. 

Il n'est pas étonnant, il était logique que l'on fit autour d’Ar- 
mansperg, et sans doute d'accord avec lui, des efforts pour orga- 
niser son autorité. 

Son secrétaire partieulier, Franz, écrivit au roi Louis pour lui 
demander Je rappel de Maurer. Abel amrêta la lettre ; l'auteur lui 
méme fut expédié à Munich, 

On saisit ici ou là les traces d’une intrigue russe, où l'on rencontre 
les noms de Wrede, de Pozzo di Borgo, du prince Cagarin, de M. de 
Catacazy arrivé à Nauplie en mai 1833, pour complimenter le roi 
au sujet de son avènement, Les deux régents, Maurer et Heideck, 
vinrent informer le baron Rouen que cette missian avait pour ob- 
jet essentiel d'offrir au gouvernement hellénique l'appui et les 
secours Les plus efficaces de ln part de la Russie ; mais il devait 
éviter d'encourager par aucun de ses actes le développement des 
principes libéraux et conetitutionnele parmi les Greco et faire au 
contraire tout le possible pour les préparer à l'adoption d'un gou- 
vernement purement monarchique (2). En décembre 1833 arriva 
M. de Touttcheff, secrétaire de la légation russe à Munich, en mis- 
sion spéciole et secrète : il s'agissait cette fois de marier le jeune 
roi avecla grande-duchesse Marie, fille de l'empereur Nicolas. Pal 
merston y fit une opposition immédiate, Othon déclara tout aussitôt 
qu'il ne voulait pas épouser une Russe (3). Les deux r6gents firent 
uné démarche auprès du baron Rouen pour lui faire comprendre 


41) AR. Et. France, Gorr. politique, Gréce, vol. 17, 205 : dépéche du baron Rouen 
du 7 dé 1858. 


(2) AR. Ets. France, Go. poBtigue, vol. 16, 902 : dépiche du 17 juin 1809. 


48) P. O,, Srrier 9 (Bavaria), vol. 66 : à Dakine, 10 oct, 1899. — AIT Etr Frence, Cor. 
politique, rie, val. 47,19 290 
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« combien ils désiraient resserrer par de nouveaux nœuds les rela+ 
tions d'amitié qui unissaient la Grèce à la France et contracter 
une alliance entre le roi Othon et une fille du roi des Français ». 
Mais il n'avait pas d'instructions et se tint sur la réserve. 

I y eut tout un complot autour de cette intrigue pour renver- 
ser la régencs. Le comte Roma, venu de Zante à Nauplie, en fut 
peut-être la cheville ouvrière, avec les hommes du parti Capodis- 
tries. Il y eut des troubles dans le Magne : on y rencontre le 
nom de Colocotronis. Ils parurent graves un moment. Mais la 
régence appela Jean Colettis du ministère de la marins à celi de 
l'intérieur : l'ordre fut rétabli en un iournemain. 

Colocotronis fut arrêté ; des papiers furent saisis, qui compro- 
mettaient le fils du comte de Wrede, avec une lettre de Nesselrode 
qui est significative, mais qui n'est pas incorrecte, I} y disait en 
effet que la politique russe en Grèce avait toujours été de s’opnoser 
aux progrès de l'anerchie ; il y rappelait le rôle du baron Rick- 
mann et de l'amiral Ricord en 1832 : « Que les Grecs n’oublient 
i ; ajouteit-il, que la soumission à leur gouvernement léga 
et In fidélité aux dogmes de leur religion, ce précieux dépôt légué 
par leurs ancêtres, sont la condition et la garantie de leur pros- 
périté nationale (4). » Le conseil était sage. 

On retrouve aussi, en cet écheveau un peu mêlé, la main de 
Sir E. Dawkins, soucieux de sauver l'influence de son gouverne- 
ment. Il pensa faire alliance avec le comte Armansperg, puisque 
les deux autres régents allaient souvent à la légation de France, 
S'il réussissait, il faisait coup double, contre la France et contre la 
Russie. Palmerston le pressait de tout faire pour encourager le 
comte Armansperg à persévérer dans son « judicieux système de 
politique indépendante (2) >. Ne cherchons pas encore à définir 
ee que Palmorston entendait par une « politique indépendante » ; 
pour l'instant, il faut comprendre : indépendance à l'égard de la 
Russie... et sans doute aussi de la France. 

La régence — c'est-à-dire la majorité — demanda assez naive- 








(1) Henry E. Paxrm, Ta diplomatie History of the Moreæchy 0 Grence. p. 22 + 
lee LRU au LD Ÿ # ë 


11) P. 0, Séries 82 (Grece), vol. 85 : Dépéches des fu où 2 oct. 1838. 
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iment le rappel de Dawkins, insinuant qu'on l'avait trouvé mêlé à 
l'intrigue ruse : ce qui n'était pas trop vraisemblable. Palmerston 
demanda des précisions, on ne put en fournir, Dawkins inforné de 
Londres demanda à son tour des explications sur le ton le plus vif. 

Lä-desous, le prernier secrétaire de la légation britannique, 
Henry Perish, d'accord avec les deux régents, écrivit à Londres 
pour charger son chef. Il fut immédiatement rappelé et vertement 
tancé. 

Et Palmerston dit à Tricoupis qui, à Londres, insistait pour le 
rappel de Dawkins, la régence ne pouvant’ plus avoir avec lui que 
des relations difficiles : 

« Le gouvernement grec peut agir à cet égard comme bon lni semblers ; 
s’il ne veut plus avnir de relations avec M. Dawkins, celui-ci en aura 
plus de loisir pour s'amuser. D'ailleurs un gouvernement qui par des 
intrigues secrètes entraîne un membre subalterne d'une légation étran- 
gère à une violation aussi choquante de tous ses devoirs publies, agit 
d'une manière peu propre à lui acquérir l'estime et la confiance des 
autres personnes (t). » 

Bien entendu, il renouvela à Dawkins toute sa confiance et ses 
encouragements. 

Dawkins se fit un triomphe bruyant. D'accord avec le capitaine 
E. Lyons, il donna une fête au roi sur le Madagascar ; il eut des 
égards particuliers pour le comte d'Armansperg, comme chef du 
gouvernement. Armansperg manifesta l'intention de rendre la 
politesse. La régence lui supprima ses frais de représentation, qui 
montaient 3 30.000 florins par an, et le réduisit à son traitement 
de 1.000 florins par mois, l'indemnisant pourtant en outre de la 
location de sa maison, Il protesta. Elle répondit qu'elle voulait 
bien collaborer avec lui, mais pourvu qu'il changeñt de système. 

Comment eût-il chengé de système ? Pouvait-il capituler ? 
Maurer et Heidock firent une démarche officielle auprès du roi. 
is se plaignirent du comte, et aussi de la comtesse, observant que 
le roi allait trop souvent chez elle, ce qui lui donnait de l'orgueil 
et encourageait ses intrigues (2). Le roi promit de n'y plus aller. 





H}F.0,, Series 32 (Greece), vol. 51 : où l'on a réuni coute la correspondancerelatire à 
cite mie. 


(2) AM. Et. Prance, Com. paltque, Grèce, val, 17, 19 329 ; vol. 8,4 
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Il resta chez lui désormais le soir. Mais il tomba malade. Le cli- 
mat Jui était pénible aux approches de l'été, et Nauplie alors était 
insalubre. 1 fut pris d'ennui, de neurasthénie. Sous l'influence 
de son eonfesseur, il s'y arracha par une exaltation religieuse et 
des accès de myaticiame qui devinrent vite inqniétants 

De mauvaises nouvelles en coururent jusqu'à Munich. Le roi 
Louis envoya à Nauplie Le comte Saporta pour s’enquérir et rame- 
ner Othon pour un séjour en Italie : quelques mois de bon repos. 
Saporta arriva à la fin de mai ; il était parent d'Armasperg ; pour- 
tant il ne descendit pas chez lui, pour ne pas prendre parti dans sa 
querelle. I ne resta que huit jours ; il emmens le confesseur, le 
remplaga auprès du roi par un ecclésiastique de tempérament plus 
modéré. H lui parut que la santé du roi n'était pas vraiment at- 

‘teinte. H l'installa à Argos pour le changer d’air (1). 

Sa réserve à l'égard d'Armansperg fit penser que le roi Louis 
le condamnait et sans doute le rappellerait bientôt pour en finir 
avec cette crise, Le baron Rouen plaignait son collègue Dawkins 
de s'être mélé à cette aventure. Le roi venait d’Argos à Nauplie 
trois fois par semaine ; il aimait à voir Maurer et Abel ; il ne voyait 
pas Armansperg et ne mettait pasles pieds chez la comtesse, L'Al- 
gemeine Zeitung publia en fin de juillet un violent article contre le 
président de la régence ; on l’attribua à Heideck. Cela ne pouvait 
annoncer qu'une prochaine décision de la cour de Munich. On se 
souvenait qu’elle avait eu des difficultés avec Armansperg, dans 
le temps même de la constitution de Ja régence. 

Un ordre du roi Louis, en date du 31 juillet, arrivé à Nauplie 
dans les premiers jours d'août, rappela Maurer et Abel. Maurer 
était remplacé par M. de Kobell, un ami personnel d’Armansperg. 

La surprise fut grande. 

Le bruit courut que le comte de Wrede allait venir en mission 
spéciale et remplacerail sans doute Armansperg ; les Russes racon- 
tient cela pour s'assurer Le bénéfice de l'événement. 

Pour l'instant Armansperg prenait en mains toute l'autorité. 
C'était une victoire aussi pour Dawkins et pour l'influence an- 





(1) 8. ©. Sévier 82 (Gremh. vol. 64 < 28 uvnil. — Af. Et. France, Cor, politique, 
Gra P TE re 
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glaise. Le baron Rouen s'était avec grand soin tenu à l'écart de 
toutes ces intrigues ; mais il avait de l'amitié et beaucoup d'es- 
time pour Maurer ; son départ lui fit de la peine. 

Le 25 août, le comte et la comtesse d'Armansperg, ayant re- 
eauvré leurs frais de représentation, donnèrent un bal pour la fête 
du roi Louis. Le roi y vint. On’ erut remarquer qu'il montrait 
de la froideur à ses hôtes, et mème à Dawkins et au capitaine 
Lyons (1). Mais il ne fallait pas y attacher tant d'importance. 


IV. — La majorité du roi (Ier juin 1835) 


Les diplomates s’agitent, et l'histoire les mène. Parmi toutes 
ces misères, la Grèce poursuivait sa « haute destination ». 

Dès le 18° décembre 1834, le roi s'installa à Athènes. On s'était 
beaucoup pressé pour plaire au roi Louis, et l'attrait d'Athènes 
est bien puissant. À dix heures du matin, ce jour-là, le roi, avec sa 
suite, débarque au Pirée ; il fut salué de vingt-et-un coups de ca- 
non. Les ministres l’attendaient, Le cortège, entourant le roi et 
les régents, se dirigea vers la ville. À trois cents pas d'Athènes, il 
fut reçu par les autorités. Il arriva au temple de Thésée ; il y fut 
reçu par le clergé et y entendit un Te Deum. Une salve de cent un 
coups de canon annonça que dès lors Athènes était la capitale de 
la Grèce. La conscience populaire comprit le sens profond de l’évé- 
nement, Le roi se rendit à la maison qui allait être provisoirement 
son pelai 
illuminé. 

Le temps n’était pas venu, il n'est pas encore venu qu’Athènes 
s et d'Alexandre le Grand. 
T1 lui faut d'abord achever sa délivrance, et c'est toute l'histoire 
du siècle que nous avons à raconter ; mais les siècles sont dans la 
vie des peuples comme Les années dans celle des individus. 

Le roi Othon allait être bientôt majeur ; il était entré dans sa 
vingtième année. Heureux prince ! Toute une vie à donner à la 





il y reçut le corps diplomatique. Le soir, la ville fut 








puisse reprendre la tradition de Péricl 





HI F. ©, Seriar 33 ( Gromme), val, 50, — AN. Ete. France, Cor. politique, Oréee vol. 8, 
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Grande Idée ! Il avait senti son devoir puisqu'il était allé tout de 
suite à Smyrne, Car la lutte continuait avec les Turcs ; ouverte ou 
secrète, elle n'a pas cessé depuis. Consciente ou non, la politique 
de la Grèce n'a pas d'autre programme. 

Le conflit s'entretenait de lui-même ; il trouvait son aliment 
partout. 

La délimitation restait difficile, malgré les protocoles. Le 18 jan- 
vier 1835, la Porte déclare qu'elle n'accepteit pas l'œuvre des 
commissaires alliés ; elle ne voulut pas voir les cartes qu'ils avaient 
dressées. Elle envoya un commissaire turc en Thessalie et préten- 
dit qu'on recommençät tout le travail avec lui. Il faudra encore 
des années pour aboutir, 

L'affaire Giovanoglou s'était prolongée, entrétenant des senti- 
ments sans cordialité. 

La question de l'émigration réciproque était insoluble. Elle 
entraîna pendant des années un échange de notes plus aigres que 
douces 

La Grèce réprenaît son commerce avec le Turquie ; à ce point 
de vue elles ne peuvent pas se passer l'une de l'autre. Les consuls 
grecs y étaient plus nécessaires que jamais, à mesure que la ques- 
tion de l'émigration était pins compliquée. Ils demandérent l’exe- 
quatur, La Porte refusa, puisqu'il n'y avait pas de traité de come 
mérce. Provisoirement, elle consentit à leur accorder une autori- 
sation de fonction par des lettres vizirielles. mais révocables à vo- 
lonté, donc sans aucune garantie réelle, en sorte que lu condition. 
des sujets grecs demeura précaire (1) 

La question des biens musulmans sur territoire grec s’éternisait 
en s’aggravant. Comment la résoudre en effet ? Les deux gouver- 
nements se pouvaient aceuser l’un après l'autre de lenteur et de 
mauvaise valonté. Les intéressés ne voulaient pas vendre à n'im. 
porte quel prix et les amateurs attendaient qu'ils fussent obligés 
de vendre. D'après le traité de Constantinople, du 21 juillet 1832, 
tout devait être réglé à la fin de 1834. 

La Porte envoya alors à Atkënes un commissaire spécial, Che- 


HI CE Aresives helléniques, 18 rames 1835 1 dépéclis de J, Rico à Triçoupit. 
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kib-effendi. Peu de jours après son arrivée, il fut invité à une ré- 
ception chez le comte Armansperg, Il se trouva un moment auprès 
d’une personne À qui le roi avait adrescé la parole. Ayant fini de 
parler, le roi passa devant lui sans dire un mot, affectant de ne pas 
le connaître. Chekib froissé se retira aussitôt, Il fallut des expli- 
cations : parexemple, que le roi n'avait pas pu causer avec lui parce 
qu'il ne coumaissait pas la langue turque. 

IL pressa Rizo-Néroulos de conclure sur les affaires engagées 
depuis si longtemps. Mais il y en avait une qui était particulière- 
ment délicate ; dans le province de Thèbes, on n'était pas d'accord 
sur la date à laquelle le pays contesté avait été évacué par les 
Turcs. L'état de possession devait être basé sur le protocole du 
3 février 1830. Les Tures soutenaient qu'à celle date ilé avaient 
encore les fermes et prairies dont ils réclamuient le prix. Les Grecs 
répliquaient que ces domaines avaient déjà alors été occupés par 
eux et qu'ils n'avaient pas à Les racheter : enquêtes contradictoires, 
études sur place, l'affaire des biens de Thèbes allait durer plus de 
vingt ans. 

En attendant, les Turcs restés dans ces régions y étaient assez 
imal traités, dans la région de Thèbes, en Eubée ; le gouvernement 
grec dut même avouer que les autorités lucales avaient des torts 
à leur endroit. Chekib n'obtint pas de réeultaix sérieux, se plai- 
gnit, menaça de s'en aller (1). Rizo le retint, objectant que son 
départ jotterait los Turcs dans le désespoir et les ferait partir dans 

















les pires conditions. Dawkins exprimuit l'opinion que le gouver- 
nement grec payt lui-même une indemnité globale pour ces biens : 
mais comment calculer cette indemnité ? Ce n'était que reculer 
la difficulté. ; 

Toutes ces négociations, infiniment laborieuses, étaient d'autant 
plus irritantes qu'elles éaient mésquines. Elles entretenaient entre 
la Grèce et la Turquie une atmosphère d'irritation d'où il était 
toujours facile de faire sortir un vrage. Toutes deux peut-être le 
désiraient, mais Lo Grèce surtout, pour suivre sa carrière. 

Car l'Europe était mal remise de la secousse révolutionnaire 





4) Nous utibs 
étrangères d'Athènes, 






sb d'un jeune attaché du minietére des Aaires 
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que nous avons grand plaisir à remercier 
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de 1830. Elle demmeurait toute agitée par les aspirations des na- 
tionalités, Partout le risorgünento menaçait l'édifice de la Sainte- 
Albance. 

C'était l'êre romantique avec tous ses espoirs et ses illusions. 
La Grèce, la grande insurgée de 1824, restait en état d'insurrec- 
tion contre le Ture. Othon avait endossé le costume de pallikars : 
beau et grand règne s'il se faisait une ame de pallikare ! 

Le 91 avril 1835, Prokesch Osten, le ministre d'Autriche à 
Athènes, informait le gouvernement hellénique qu'un nommé 
Emil Uiglio, de Modène, récemment délivré de Livourne, svait 
êté chargé par Mazzini, créateur et chef de la Jeune-Eurape, de 
se rendre en Grèce pour y fonder une secte affiliée à ceute société 
révolutionnaire. 








« C'est une nouvelle trame, disaitil, de la propagande républicaine 
dont le but effrontément avoué est la guerre sans relâche contre les 
institutions monarchiques pour les détruire et les remplacer par un 
æouvel ordre de choses élevé sur les ruines de la sviété actuelle. Mazzini 
lui enjoiat de sèmer partout le germe de la secte et d'aborder surtout 
les jeunes Grecs qui ont fait leurs études dans les universités de 
l'étranger, IT s'agit de déraciner comme partout l'amour de la rmyauté 
et d’enller Pargueil national par le simulacre d'un Etat grec s'étendant 
de la mer Noire à la mer Adriatique (1). 





Rizo remercia et promit de prendre des mesures de surveillance. 
IL y avait lieu en effet de surveiller cetle grande Internationale 
des nationalités opprimées : la nouvelle Europe ébranlant les 
trônes ot Leo empires d'autrefois. 

Le gouvernement de Louis-Philippe s'attachait pour lui-même 
à la politique de la résistance. Mais au dehors il restait fidèle à sa 
première politique libérale. Il organisait l'indépendance de la 
Belgique ; il se préparait à combattre le carlisme en Espagne ; 
Casimir-Périer lui-même avait envoyé des troupes à Ancêne pour 





contenir l'Autriche. 

En Grèce le due de Broglie, dans ses divers ministères, conti- 
nuait la politique de son grand discours de 1833. 11 ne voulait pas 
que le jeune royaume du ruï Othon ne ft qu'une simple colonie 


(4) Acchiven Helléniquen, doesior 1855 + à lu date 
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bararoise ; il ne voulait pas que la régence tint les Grecs en tu 
telle, comme mineurs incapables de se gouverner. Il voulait l'éman- 
cipation des Grecs autant que de la Grèce ; il les savait seuls ce- 
pables de comprendre et de conduire la politique nationale. Il 
manilestait déjà une estime particulière pour Jean Colettis, voyant 
en lui, avec 464 qualités et ses défauts. la plus remarquable per- 
sannslité de la Grèce nouvelle. Jean Colettis était alors dans Ja 
force de l'Age : il avait cinquante ans. 

Les Bavarois le redoutaient, mal disposés à lui donner trop de 
pouvoir. Armansperg, qui se trouvait bien en Grèce, ne voulait 
pas lui laisser le place. Il s6 servait de lui au ministère de la Marine 
où au ministre de l'Intérieur ; mais il l'y enfermait. Colettis s'en 
plaignait au baron Rouen, qui l'empêche plusieurs fois de donner 
sa démission ; car il devenait d'un jour à l'autre, per la force des 
choses, le chef du parti national (1). 

Le commandant Lalande, resté à la tête de la station navale du 
Levant, disait lu situation à «a manière : « Les Grecs sont très 
divisés ; mais il y a un point sur lequel ils sont tous d'accord, c'est 
la haine pour les Bavarois ; leur cri de ralliement : « Plus de Bava- 
rois Ln 





« Voiti done, ajoutait-i, les partis en présence : d’abord les occupants 
queleur service et leur langage rapprochent du roi, et qui, bien que divis 
sés pour savoir à qui appartiendra la direction du jeune roi, veulent 
tous rester, et les occupés, divisés par mille rivalités anciennes, mais 
dans le vœu de chasser los cecupants, qu'ils aceusent de rapacité, 
d'incapacité dans les affaires de la Grèce et de préventions contre les 
Grecs, tandis que les occupants accusent ceux-ci d'inaptitude aux 
affaires gouvernementales, et se disent nécessaires à la tranquilité 
du pays. — Si Je Roi garde les Bavarois, concluaitil; un peu plus 
tôt, un peu plus tard, il y aura collision, » 





Quant aux puissances, Dawkins soutient Armansperg, parce 
qu'il songe svant tout à assurer l'influence de l'Angleterre. Et 
4 M. le ministre de Russie, persistant dans son principe que la 
Grèce ne doit pas être autre chose qu'un hospodariat, entretient 
les mécontentements et pousse à la roue pour que tout eulbute, 


IN) AR Etr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 19, 8:26, 425. 
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espérant qu'à la fin il feudra renoncer à en faire un royaume (1) ». 

Le duc de Broglie se rendait compte aussi bien de la « triste si- 
tuation où l'imprévoyance et les fautes de ln régence » avaient 
placé le royaume de Grèce. Et il se préoceupait du lendemain 
immédiat : 





« Nous touchons, écrivait-il au baron Rouen le 11 avril 1835, à une 
époque bien importante et qui peut avoir une influence dé 
ses destinées. Je veux parier de la majorité du roi Uthon, et de la marche 
que suivra ce prince. Fera-til taire ses préventions et ses ressentiments 
contre M. d'Armansperg au point de lui conserver dk 
Je rang éminent qu'il occupe à la tête de la Régence ? Ou bien déférant 
au vœu de l'opinion nationale en n'appelant que des Grees à la direction 
des affaires de leur pays, trouvera-t-il plus politique et plus rationnel 
de mettre à l'épreuve leur patriotisme et leur capacité dans la conduite 
d’une administration confiée jusqu'à prêsent à des mains étrangères ? 
Nous pensons, Monsieur, que s'il en était ainsi (et nous penchons 
à ernire que ce parti serait le meilleur), nous pensons, dis-je, que 
Colettis serait l'homme le plus digne à tous égards de présider et de 
diriger cette administration. » 





nseil 




















Et le baron Rouen était invité à fourni 
toutes les informations possibles sur la situation politique de ln 
Grèce et à exprimer franchement 963 impressions personnelles : 


son gouvernement 


a Exposez nettement les faits tels que vousêtes à portée de les sppré- 
cier ; accuser Lout aumi néttement votre opinion sur les hommes et 
sur les choses ; ne négligez aucun détail, aucun incident de quelque 
valeur, rien en un met de ee qui peur éclairer notre jugement et diriger 
notre conduite envers la Grèce » (2) 








Cette enquête nous a valu un beau mêm 
aspirations de la Grèce, au moment de la majorité du roi Othon, 
une lumière d'esprit français, faite d'intelligence désintéressée et 
de chaude sympathie. Après un reward sur l'histoire de la régence, 
il indiquait bien les deux faces du problème. 

La régence bavaroise se retirera-t-elle et laissera-L-elle le pou- 
voir à Colettis ? Ou Armansperg sera-t-il ministre dirigeant, pro- 
longeant In tutelle de l'étranger ? Si l'on consultait le vœu de la 


8 qui jette sur Les 





UE) A. Etc. France, Car. palitique, Grèee, vol 19, #8 104 : le commandant Lalande 
au ministre de le Marine. 
(21 Jé., id Gr. politique, Gréce, vol. 19, 1° 85. 
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nation, cette question ne serait même pes posée. La popularité 
de Colottis, toujours si grande, & fait eucore dans ces derniers 
temps d'immenses progrès. Son parti est devenu véritablement 
le parti national. I] s'est fortifié de tous ceux qu'humilie la duc- 
Lrine hautement professée par M. d'Armansperg et ses amis, que les 
Grecs sant incapables de se gouverner eux-mêmes, de tous eeux 
qui voient avec déplaisir un État secondaire de l'Allemagne dieier 
des lois à la Grèce, et lui imposer à grands frais une armée et des 
ïi jadis suivaient la banni: 





employés allemands. Les ineulaires 
de Mavrocordata se sont ralliés à Colettis. Les pallikares, les capi- 
taines, que la cuneurrenec d'une multitude d'officiers bavarois 
prive de tous moyens d'existence, se sont également rattachés au 
syatème qui tend à les en délivrer. En un mot, tel est aujourd’hui 
l'ascendant de ce ministre que ses adversaires en font contre lui 
un motif d'exclusion. Ils prétendent que le roi Othon, en lui con- 
fiant le pouvoir, ne serait roi que saus son bon plaisir, et que eslu 
ne doit pas être. Ajeutons que ce jeune prince, peu sensible à la 
force de cette bizarre objcetion, est personnellement aussi favo- 





rable à Coleutis que mal disposé pour M. d'Armanspergel que, livré 
à luimême, son choix ne serait pas douteux, 

Dantre part, les Bavarois gouvernent comme si aucune cons- 
titution n'existait ni ne devait exister, Le roi Louis, pressé par la 
Russie, s'est prononcé pour le maintien du pouvoir absolu. Dans 
l'entourage du régent, on répète que le caractère grec est incompa- 
tible avec un régime représentatif, C'est l'opinion ausei du ministre 
de Russie, M. de Catacazy, du ministre de Prusse, de M. de Kobell 
le nouveau régent, même de M. Dewkins. Colettis estime au con- 
traire qu'il est urgent d'organiser Le régime constitutionnel du pays. 
I y a une constitution mauvaise sans doute, mais que l'on peut cor- 
riger. L'opinion est indifférente eur les détails d'un tel régime ; 
mais elle ne l'est pas sur le prineipe du gouvernement représenta- 
tif. Rien ne blesserait davantage la nation grecque que de se voir 
reléguer dédaigneusement parmi les peuples que l'on juge encore 
incapables de supporter la liberté. Là est l'explication des soulève- 
ments qui se sonL produits contre les Capodistrias en 1834 et en 
1832, 11 y aurait une grave imprudence à tomber aujourd’hui dans 
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la même faute. Ï y aurait une déplorable impr 
comprend la nécessité de donner un jour aux Grecs une constitu- 
tion, à ne par s’empresser de le faire pendant que les esprits en 
sont encore au point d'accepter avec reconnaissance eL com 
bienfait des conditions que plus tard ils pourraient bien ue plus 
trouver suffisantes. 

IL y 8 une portée prophétique dans une telle intelligence des 
événements. La politique française a eu quelquefois, non ps tou- 
jours, le mérite de comprendre la Grèce, ses vertus et son avenir. 
Cela tient à sa générosité romantique du moment, et à son éduea- 
tion classique de toujours, qui la fai sœur de la Grèce (1). 

Mois lés deux autres puissances « proteotrices » n'avaient pas des 
conceptions politiques de cette largeur. Opposées dans leurs inté- 
rêts, et même rivales, elles étaient nu moins d'accord pour conte- 
nie Pexpansion de la Grèce. 

L'Angleterre, là comme ailleurs, n'avait qu'une politique au- 
glaise. D'aueuns Pen loueront ; nous ne faisons que constaler, el 
nous rentrons avec elle dans la politique d'influence. 

ricoupis, qui représentait la Grèce à Londres, écrivait le 15 fé- 
vrier 1835 une dépêche pleine de sagacité : « IL est de tout temps 
très diflicile, disait-il, de mettre trois puissances d'accord et de 
Les faire agir à l'unanimité sur une grande mesure politique; meis 
cette tâche devient beaucoup plus difficile larsque l'action de ces 
trois puissances doit porter directement sur les intérêts d'un autre 
État que chacune des trois puissances a un intérêt majeur à mi 
ger pour son propre compte et dans des vues très différentes. » 

H conseillait done à son gouvernement de donner à la Grèce des 
forces indépendantes. L'expérience de ln gerre de la liberté, di- 
sait-il encore, « prouvé que la Grèce possède un immense avantage 
sur la Turquie dens l'habileté e1 dans l'audace de sa marine qui, 
ave de très faibles moyens, avait dispersé à plusieurs reprises 
les flottes immenses de l'empire ture : « Six curvettes, Sire, inon- 
tées per ces marins intrépides habitués à humilier les Tures, sans 


voyance, si l'on 





DEN 

















vouloir même se permettre aucun acte d'hastilité, sufliraient, par 


1) AU. Ets. Franco, Corn. politique, Créer, vol. 19, 8 LL ets. ; id, Mbmoirer et Docu 
mens, Gien (1898-1854). 
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Teur apparition armée dans les parages de la Turquie, à faire rentrer 
la Porte dans ses devoirs et à établir un bon et excellent voisinage 
avec elle qui n'estime que la force. » Il valeulait que la création de 
eette force navale ne coûterait même pas la sixième partie de la troi- 
sième série de l'emprunt, soit moins de 3 millions de franes : « Cette 
entreprise, Sire, me parait si facilement exécutable, si populaire en 
Grèce, et ses avantages si immenses et si évidents, que je ne me per. 
mettrai pas de douter de son exécution, persuadé comme je suis que 
le gouvernement de Votre Majesté s'empressera d'obtenir de si 
grands résultats à si peu de frais (1). x 

La où Tricoupis se trompait, carame se sont trompés plusieurs 
Lois les hommes d'État de la Grèce, c’est à croire que l'Angleterre 
fui permettrait jamais de se constituer une force navale indépen- 





dante. 

Le parti libéral anglais, généralement maitre du pouvoir depuis 
Ia grande réforme de 1832, avait laissé quelques mois la place aux 
conservateurs. Il reprit la direction des affaires en avril 1835, aver 
un ministère Melbourne-Russell, où Palmerston eut de nouveau 
le portefeuille des affaires étrangères. 

Trvoupis en eut une graude joie : 

« Pemonne en Angleterre, s'écria-t-il, n'est aussi intéressé à le pros- 
gérité et à l'agrandissement de la Grèce, à la stabilité et à la gloire 
du nouveau trône, aussi décidé à agir en sa faveur et aumi empressé 
d’en saisir toutes les oecasions qui se présenteraient, que lord Palmers. 
ton. Dans sa capacité officielle, comme dans sa position particulière, 
jamais il n'a été question entre lui et moi de la Grèce, sans qu'il n'eût 
témoigné le plus vif intérêt en sa faveur, et sans concourir avec moi 
sur la convenance d'annexer à la Grèce Sumos, Candie, et la Thesselie 
quand les temps le permettraient. ». 

Un peu plus tard, Tricoupis écrivait encore de Palmerston : 

+ Je portage, m'a til dit un jour, votre manière de voir la position 
de ves ileux îles ev l'importance politique que vous y attachez ; Candie 
at Samos devaient faire partie du royaume grec ; si elles n'en font partie, 
ae n'est pas ma faute ; je n'étais pas dans les affaires lorsque leur sort 
fut décidé. Aujourd'hui il est impossible de revenir sur cette ques- 
don (2 » 








11 Archives helniques, damier 185 lat, 
233 D dossier LATE: 6 avril, 10 aeril, 22 novembre 
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Cette dernière formule refroidit beaucoup le reste du morceau. 

Dawkins à Athènes n'était pas non plus à un si haut 
point de vue. Pour l'instant, il n'avait pas d'autre politique 
que de soutenir le comte d'Armansperg, au besoin contre la 
France et contre Colettis, et de fonder sur lui l'infuence de 
l'Angleterre. 

I y employait, d'accord avec son gauvernement, tous les 
moyens. IL était question alors de la troisième série de l'emprunt 
des 60 millions ; l'Angleterre faisait connaître qu'elle ne l’autori- 
serait que si Armansperg restait au pouvoir ; on n'avait de confiance 
qu'en lui. On reparlait négligemment des anciens emprunts, 
du temps de la guerre de la liberté, qui étaient restés en souffrance. 
ral Rowloy vint à Salamine avec une escadre imposante qui 
dennait à réfléchir. 

C'était le suprême effort de Dawkins. IL sentait lui-même qu'à se 
iméler directement à la lutte des partis, comme il faisait depuis huit 
ans, il avait usé son crédit. Il ne demandait qu’à s’en aller sur un 
succès, qu'il attachait au mointien du comte d'Armansperg an 
pouvoir :il pensait que de Ja sorte il aurait bien mérité de san pays. 
A la fin de mars, il sollicitait son rappel. 

En attendant, le capitaine Sir Edmund Lyons, qui jadis avait 
amené le roi Othon en Gréce, fut chargé de l'aller complimenter 
officiellement, au nom de Sa Majesté britannique, À l'areasinn de 
sa majorité. Beaucoup pensèrent déjà que Lyans allait remplacer 
Dawkins. 

Le gouvernement de Londres se pronônçait de toute sa force 
pour Armansperg, parce qu'il comptait sur lui pour écarter l'in- 
Aluence russe dont il avait le cauchemar. 

Elle était redoutable en effet. 

Depuis le traité d'Unkiar-Skelessi, qui dannait à la Russie, pour 
huit années (1833-1841), Le prouectarat de l'empire ottoman, l'au- 
tocratie russe, exallée par la communisn orthodoxe, pesail 
sur tout l'Orient d'une autorité formidable. En vérité, l'empereur 
sbre de sa puissance s'éten- 





L'au 











Nicolas régnait à Constantinople, et le 
dait sur la Grèce. 


Alexandre Mavrocnlate, que ln régence avail envoyé en mis- 
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sion à Munich, vit le roi Louis, qui lui déclara qu'il ne laisserait 
pas toucher à l'indépendance de la Grèce : 

«11 faut qu'elle soit indépendante, répétait le roi ; son indépendance 
doit être resneetée par toutes les puissances sans exception. On a 
trop voulu buvariser la Gréce ; cela ne vaut rien ; mais il ne faut pas 
mon plus la franciser ; cela vaudrait moins encore, J'espère qu'on 
aura compris tout cels, et que les choses iront mieux (1). » 

IL était bien plutôt question alors d’angliciser la Grèce, ou de la 
russifier. Et ce qui aurait le mieux valu, s'aurait été de la gréciser, 
où Lout simplement de respecter toute son indépendance. 

De Munich, Mavrocordato se rendit à Berli 
pereur Nicolas qui y était en visite avee l’impératrice, née Charlotte 
de Prusse. Il y rencontra M. de Ribeaupierre avee qui il s'entretint 
Jonguement. 

Ribeaupicrre mit tout de suite la conversation sur le fuit de la 
religion : 











pour y saluer eme 


« Tout ce que l'empereur a dit dans le temps à M. Soutro, tout ee 
qu'à à fait écrire à son vicc-chancelier sur l'affaire de la religion, ne 
peut pas être attribué à des vues politiques. Ses conseils partaient 
du cœur, Vous vous séparez de PEglise de Constantinople. Votre roi ne 
peut pas être le chef d'une Eglise dont il ne professe pas les dogmes. 
Voilà la grande alfaire. La conscience de l'empereur est condamnée à 
des remords cantinuels ; si les conseils qu'il n’a jamais ecssé de donner 
doivent les calmer d'an côté, on ne saurait pes leur attribuer de l'autre 
un but politique quelconque : tous les eventages sont pour ia Grèce 
et pour son rai ». 





Mavrocordato reprit : 


« Permettez-moi d'abord d'éteblir la question, pour que je puisse 
vous répondre, La mesure que Sa Majesté l'empereur à bien voulu 
conseiller doit être exeminée sous deux points de vue bien différents, 
c'est-à-dire sous le point de vue politique, et sous celui de conviction 
où de cunscience. Comme mesure politique, vous ne irouverez peut-être 
personne disposé à la condamner ; mais, en l'examinant sous le point 
de vue de comacience, vaudriez-vous que le roi de la Grèce soit privé 
d'un droit dont Ie dernier de ses sujets jouit dans toute la force du terme? 
Je veux parler de la pleine et entière liberté de conscience. Je professe 


{A} Archives heléaiques, doesier 1896, à In date du 29 novembre ; Dragorus, Seuve- 
nirs Hidoriquee, trad. Blaneard, pe T4. 
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la même religion que vous, et de plus je suis grec, et en ma qualité de 
sujet de Sa Majesté, j'ai peut-être plus que vous à cœur que mon 
souverain profesät la mème religion. Mais je ne dois pas oublier pour 
cela que c'est une affaire de conviction. Or, justement, sous ce point 
de vue, tous les reproches qu'on voudrait faire aux conseillers de 
Sa Majesté ne peuvent pas être fondés. Leur rôle finit là où celui de la 
conscience commence ; et c'est une question qui ne saurait êtro décidée 
que par le roi lui-même. » 

Ribeuupierre : 

« C'est ce que m'a dit le roi de Davière. 1] a constamment remis 
V'affaire à la décision du Roi gon fils lors de sa majorité, ot, ai je fais 
des vœux pour que certe décision soit d'aprés vos dévirs, ce n'est passeule- 
ment dans le conviction que j'ai que toutes les divergences d'opinion en 
fait de eroyance chrétienne, sont l'œuvre des intérêts, des passions et di 
caprices des hommes, et que les principes de la religion en restent et 
en resteront purs comme sa source divine, mais parce que je suis intime- 
ment persuadé que de cette décision dépend en premier lieu Le vrai 
bonheur du roi, le repos de son royaume et sa prospérité future. » 








Mavrocordate raconte ensuite au roi Othon la réception du eurps 
diplomatique par l'impératrice : « Sa Majesté, dit-il, ent la bonté 
de m'entretenir plus longuement qu'aucun de mes autres collègues. 
Sa dernière question fut celle sur l'épaque de votre majorité, Sire. 
Je répliquai, en double style : Le 20 mai, où 1 juin de l'année 
prochaine. — J'espère, céntinua-t-elle aussitôt, que Sa Majesté 
36 décidera alors sur la grande question de la religion, qui fera son 
vrai bonheur, — Et à poine avait-elle fini qu'elle me salua pour 
passer à mon voisin (1). » 

Peu de temps après son retour à Saint-Pétersbourg, l'empereur 
reçut en audience Michel Soutzo, le ministre de Grèce : « Il est 
d’une beauté remarquable, évrit Soutzo À cette aerasion ; il a des 
dehors très imposants. Plein de majesté et de noblesse dans son 
maintien, il est extrémement poli dans ses manières ; une éduca- 
tion très soignée a perfectionné en lui les dons que la nature lui a 
prodigués, on peut dire, avec profusion. Il s'exprime ave une faci- 
lité remarquable et avec un choix de termes qu’on rencontre rare- 
ment dans les hommes qui ont le don de la parole et l'habitude du 
monde. » Après très peu de temps, l'empereur vint aussi à Ja ques- 


11) Arcives heliniques, dorer 1836 : à Le duta de 23 octobre. 
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tion de la religion. Souizo répondit que Zographos avait été chargé 
d'en déibérer avec le patriarche. L'empereur reprit 

4 La majorité du Foi mo prouvera ai les promesses solonnelles que 
j'ai reçues à cet égard, avant le choix de Sa Majesté, ve réaliseront. 
Elle me montrera le prix que Sa Majesté attache à mex conseils, qui sont 
bien certainement ceux d'un frère qui l'aime sincèrement. Je désire 
que Sa Majesté le sache, et je vous charge de nouveau de porter ces 
paroles à sa connaissance (1). » 








On pensa done que les fêtes de la majorité auraient un éclat 
exceptionnel, puisqu'elles seraient aussi les fêtes de la conversion 
du roi, de la rentrée de la Grèce tout eritière dans la grande com- 
raunion orthodoxe, On annonça que le couronnement se ferait 
avec du chrême venu de Constantinople, selon tous les nsages de 
l'Église orientale au temps des empereurs. On fit à ce sujet les 
recherches nécessaires dans les archives. On commanda à Munich 
un sceptre el une couronne où l’on s'inspira des ornements impé- 
riaux du temps des Comnènes el des Paléologues : Othon succes- 
seur de Constantin (2). 

Mais on voyait beaucoup trop grand, et il y avait à cela beaucoup 
d'inconvénients, du côté de Constantinople et même du côté de 
int-Pétersbourg, L'empereur Nicales ne désirait pas qu'Othon 
fût un empereur présomptif ; il lui suffisait qu'il se convertit à 





l'orthodoxie. 
D y somptail. E}, pour souligner l'importance de l'événement, 
se proposa d'envoyer à Athènes une mission extraordinaire (3). 
On lui répondit qu'on n'avait pas encore pris de décision au sujet 
du couronnement, qu'on désirait réduire les fêtes au minimum pour 
des raisons d'économie, qu'on prierait pour cela les puissances 
de ne pas envoyer de missions exiraardinaires, que pent-être 
même n'y suraît-il pas pour le moment de couronnement. Il n'est 
pas besoin de dire le sens de cette réponse. 

Cependant le 1% juin approchait. Armansperg. soutenu par 
Dawkins, posait sa candidaiure à la charge de premier ministre. 
Le gouvernement britannique faisait évoluer les vaisseaux de 














{A2 Archives lliniquia, dossier 1830 à dépñche de Michal Soutes, 89 décembre 
(2) Daacovws, Sovumire Hstoriques, p. 22 
(8) FO, Seyieo 99 {Craee), 01.60, à la dote du 98 février 1825; dépéche de Dawkine. 
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l'amiral Rowley dans les eaux de Salamine, faisait pression sur 
Munich, qui faisait pression sur Athènes. 

Le 1er juin 1835, le roi Othon prit le pouvoir des mains de la 
régence. Il adressa une proclamation « aux Grecs », dont voici les 
formules les plus expressives : 





< Je promets de nouveau de protéger toujours la religion sacrée de 
nes sujets et d'être le ferme appui de voire sainte Eglise, de rendre 
justice à tous, de respecter fidèlement les lois, de défendre avec l'assis= 
tance divine contre taute tentative vos libertés, vos droits, votre 
indépendance. Je ne cesserai jamais d'avoir en vue votre bonheur eL 


votre gloire. 

+ Je prendrai les précautions nécessaires pour modifier at compléter 
vos lois. Je protégerai de Loutes mes forces vos propriétés, vatre légi- 
time liberté, et je la consoliderai par des institutions en harmonie avec 
la situation du pays et les justes vœux de la nation 

+ Dans toutes les circonstances je prouverei mon profond respect 
pour l'Eglise d'Orient, et à ce sujet j'aurai pour le trône de la Grève, 
en ce qui concerne mes descendants, une prévoyance particulière (1). » 

La première ordonnance royale, du même jour, fut pour confier 
au comte d'Armansperg la présidence du conseil des ministres et 
la garde des grands sceaux du royaume, avec le titre de chancelier 
d'État. L'ordonnance disait notamment : « Les secrétaires d'État 
dirigent avec indépendance les départements qui leur sont confiée 
sous leur responsabilité immédiate envers nous. Le chancelier 
d'État a cependant la haute inspection et le contrôle de toutes les 
branches du gouvernement, sans exception. C'est pourquoi il peut 
demander sur toute matière qu'on lui rende compte et lui dunne 
toutes les explications nécessaires 

11 n'y eut pas d'autre Constitution. 

Jean Colettis fut envoyé comme ministre de Grèce à Paris. 

La cérémonie de la remise des pouvoirs et de l'investiture du chan- 
celier d'État avait eulieu au palais à 9 heures et demie. À 10 heures 
et demie,il y eut un Te Deum à Sainte-lrène, avec 10eoups de canon. 
Puis le cortège revintau palais, où il y eut réceptions, félicitations ; 
taute la journée, des jeux populaires ; le soir. illuninations. 

Le roi Othon était majeur. La Grèee ne l'était pas encore, 








{I AN. Ete, Fronce, Com. politique, Crécr, vol 19, 19218 
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La xénocratiet 
Armansperg et Rudhart 
De l'Angleterre à la Russie 


1. — Le comte d'Armansperg, chancefler d'État 


Le comte d'Annansperg, chancelier d'État du royaume de la 
Grèce, fut le véritable maître du pouvoir, que le roi Dthun lui laissa 
tout entiér. 

Ce fut comme une prolangation de la régence. 

1 conclut tout de suite avec la Bavière une convention qui fut 
signée le 12 juillet par le baron de Gise et Alexandre Mavrocordato, 
et par laquelle la Bavière faisait à la Grèce un prêt d’un million 
de francs — ou 468.666 florins — avec un intérêt de 4 0/0 : le dit 
prêt, remboursable le 197 octobre 1836, sur le montant de la troi- 
sième série du grand emprunt, qu'on espérait pouvoir réaliser à 
cette date. 





En attendant, c'était de quoi vivre, Et le nouveau régime s'ins- 


talla largement, 

La comtesse eut la grande joie de marier alors ses deux filles à 
deux jeunes officiers grocs, les fils du prince Georges Cantacuzène, 
qui pouvaient ainsi avancer des prétentions sur la couronne im- 
périale de Byzance. Cette double uniou irrita beaucoup les Grecs, 
pour diverses raisous. D'abord le comte d'Armansperg fit recon- 
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maître par le roi à ses deux gendres le titre de princes, quoique les 
ennstitutions du pays eussent abali les titres nobiliaires, De plus 
le Saint-Synode, conformément aux statats de l'Église orthodoxe, 
s'était opposé au mariage des deux sœurs avec deux frères. Ainsi, 
observe le baran Rouen, étaient violés « les canons de l'Église que 
le roi avait juré de défendre et de protéger (1) ». 

11 y eut quand même, à cette occasion, de grandes fèves à Ma- 
roussia, à Képhissia, qui commençait d'être la résidence d'été de 
la société athénienne, fêtes vite assombries : le mois d'après, l'at- 
née des jeunes princesses fut emportée en quelques jours par une 
fièvre cérébrale. 





on demeura réfructai 





Malgré ce malheur, l'opi On parlait 
déjà de construire le palais du roi et d'y dépenser 90 millions. Ce 
ne serait pas une cabane de pallikare. 

Ft ces débuts ne furent done pas heureux. 

C'est qu'on ne sentait pas là le gouvernement national auquella 
Crèce ne cessait d'aspirer. 

Dawi 





ns lui-même, au moment de quitter la Grèce, écrivait au 
baron Rouen : « Je ne dois pas vous eacher ma conviction que la 
seule marche à suivre par le comte d'Armansperg est de charger 
Colettis de la composition de son ministère et de Jui accorder se 
confiance entière (2). » 

Or, le premier soin d'Armansperg fut de se débarrasser de Colet- 
tis, dont il redoutait la popularité, en le nommant ministre de 
Grèce à Paris. Il ne partit pas aussitôt, et Armansperg en eut de 
l'inquiétude ; muis il était sérieusement malade, et à peine guéri 
il s'éloigne sans bruit le 10 août : huit ans d’exil pendant lesquels 
la Grèce ne fut pos aux Grecs. 

L'influence française diminuait en même temps que celle du parti 
national. M. Régny, qui avait rendu les plus grands services comme 
président de la Cour des Comptes, donna sa démission au bout de 
quelques mois, et l'administration financière fut toute aux mains 
des Bavarois, sous prétexte que les Grecs n’en étaient pas capables. 

Le comte d'Armansperg se persuada qu'il m'avait besoin que 


ALI AM. Dés. France, Car. paltique 
2) A, id vol. 48, 1 2208, joins 





Cher, vol. 20, 95 + déplobs du 8 août 4835, 
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de l'appui du gouvernement britannique. Il eut tout entier celui 
du nouveau ministre d'Angleterre, sir Edmund Lyons, [ls évoquè- 
rent ensemble les souvenirs du Madagascar qui avait amené le 
jeune roi et la régence deux ans auparavant. Et Lyons écrivit à 
Palmerston : 

« Il me serait impossible de décrire la joie de Son Excellence en me 
voyant. Il m'a dit que Votre Seigneurie né pouvait pas donner au roi 
son maître et à lui-même une plus forte preuve du grand intérêt que 
le gouvernement britannique prend au bien-être de la Grèce, qu'en 
leur envoyant, en cc moments ertiques, un représentant qui jouit 
comme mui de leur entière confiance (1). » 





Voilà le ton. Il caractérise le gouvernement du comte d'Armans- 
perg. 

Lord Durham passa à Athènes du 25 au 28 août. Il fut reçu par 
le roi et le chancelier d'État. Il leur conseilla au nom de Palmers- 
ton d'orienter la Grèce vers un régime libéral et national, néces- 
saire à cansolider la nouvelle dynastie. 

Il y eut quelques efforts en ce sens. On institua une phalange, 
une sorte de garde nationale où l'un appela les soldats de la guerre 
de l'indépendance. L'ordonnance du 30 septembre 1835 créa un 
Conseil d'État, composé des principales illustrations du pays : 
vingt membres au moins. et en outre quelques conseillers en ser- 
vice extraordinaire, selon Les besoins. 

On y vit eneffet les plus illustres personnages : G. Cond 
qui fut président, André Zaimis, qui fut vice-président, Pierre 
Mavromichalis, A. Delyannis, A. Metaxas, N. Botaaris, Th. Coloco- 
Lrunis. En service extraordinaire, il y eut Sp. Tricoupis, Alexandre 
Mavrocordato, Jean Colettis, Constantin Zographos, en mission 
à l'étranger. 

Parmi les vingt conseillers Litulaires, Lyons caleulait qu'il y en 
avait dix du parti anglais, quatre du parti russe, deux du parti 
national ou parti Coletiis, quatre incertains. 

D'ailleurs ils n'eurent que voix consultative el ne purent rien 
contre l'influence anglaise et l'autorité d'Armansperg, Ce ne fut 
qu'une apparence. 








{Hi Foreign Ofle, Series 32 ( Greece), vol. 





dépêche du 2 juin 1885. 
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Le baron Rouen ne s’en formalisa point. Le gouvernement 
français ne tenait pas à ce qu'il y eût en Grèce un parti français, 
il ne tenait qu'à l'organisation et à l'émancipation du parti 
pational. 

Le ministre de Russie, M. de Catacazy, montra moins de pa- 
tience. Et derrière lord Durham, le comte Strogonoff apporta des 
avertissements assez pressants. On en eut de l'émotion chez Lyons. 
Armansperg était malade, il venait de perdre sa fille, il ne vit pas 
Strogonoff, Mais le parti russe s'agita beaucoup, les Metaxas, les 
Soutzo. André Metaxas allait être expédié à l'ambassade de Madrid, 
selon la pratique de l'exil diplomatique, 

Le comte Strogonoff arrivait de Saint-Pétersbourg, avec la mis- 
sion de complimenter le roi à l'occasion de sa majorité. Il était 
venu sur un navire de guërre, et il resta un mois à Athènes, du 24 
août au 24 septembre. Son séjour y fit une grande sensation. Il 
eut plusieurs longues audiences du roi, dont Lyuns s'efforça de 
reconstituer Le sens, 

M aurait demandé au roi la déclaration formelle de son intention 
d'écarter à tout jamais les chimères de la liberté et du gauverne- 
ment représentatif — l'Angleterre lui demandait justement le con- 
traire — et de s'unir par des liens religieux et politiques avec Ja 
seule puissance qui pût le défendre ou lui nuire : comment le rai 
se fût-il soumis au seul protectorat ou à la seule protection de la 
Russie ? Les traités mêmes ne le lui permettaient pas, s’il eût pu 
en avoir l'intention. 

Il semble que le comte Strogonoff ait surtout repris la question 
de religion. Il demande la renonciation décisive du jeune roi à la 
couronne de Bavière, les traités comportant la séparation des deux 
couronnes. Le roi affecta l'ignorance et fit une réponse évasive. Le 
comte produisit une lettre autographe de l'empereur Nicolas qui 
se plaignait des formules équivoques qui avaient êté consacrées 
à la question religieuse dons la proclamation du 427 juin, st qui in- 
sistait pour que Le roi déclarât ses intentions explicitement et sans 
réserves, Strogonoif y insista à plusieurs reprises, en y employant 
toutes les sortes d'arguments. Tout ce qu'il put obtenir, ce fut 
cette phrase dans sa réponse à l'empereur : « J'ai pris la résolution 
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d'élever mes fils destinés à la couronne de la Grèce dans la religion 
orientale (1). » 

Ces premiers assauts diplomatiques avaient fatigué le jeune roi, 
mal soutenu par son chancelier. Naturellement on l'obsecuait 
beaucoup : serait-il capalde de régner, dans des circonstances 
aussi difficiles ? Il avait beaucoup de bonne volonté, une 
application meladivement tendue à connaître el à comprendre 
Aoutes les affaires, mème Les plus petites. Les sommations de Stro- 
gonoff, qui furent probablement de Vordre le plus impératif, se- 
couèrent terriblement ses nerfs ; après de longues séances avec es 
consillers, succédant aux andiemees du ramte, il eut des crises 
de larmes : & Je ne saurai pas règner. Je ne veux pas renoncer à 
In Bavière. Je veux retourner en Ba: 
peux pas abjurer la fni catholique. » 

On eut de l'inquiétude dans son entourage, ct on songea à som 
frère Luitpold, qui n'avait que quatorze ans, mais qui montrait 
déjà les plus belles qualités. Armansperg peut-être n'eût pas refusé 
une nouvelle régence de cing on six ans. 

Pauvre petit roi ! I lui fallut nne sorte de vaillance pour vésis- 
ter à de telles épreuves. IL ne céda rien d’essentiel à la pression du 


représentant de la Russie, qui ne put emporter que de vaines pa- 
roles. 








e. Je me veux pas, je ne 


Pauvre petit royaume ! Les chefs du parti national écartés, si 
puissante que fût l'Angleterre, elle avait en Grèce peu de parti- 
sans, et le régie politique qui s’appuyait sur elle n'avait qu'une 
bose bien étroite. Armensperg, même avec Lyons, ne pouvait pas 
persannifier la politique nationale nécessaire, en face de l'hostilité 
de la Russie mal disimulte. 

Et la Russie était alors puissante à Constantinaple. 

Cela n'était pes fait pour faciliter ke règlement des affaires ten- 
jours pendantes entre la Grèce et la Turquie. Elles devaient d’ail- 
leurs par nature rester telles pendant des années. 

L'affaire des biens musulmans en Grèee ne s'arrangeait pas. H 
aurait falle, comme Dawkins l'avait un moment conseillé, que 








(9 Forrigu Office, Serike 32, (Grave), 





58 : dépêche de Lyons, Fe et 29 oct, 1835. 
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F'État grec tes rachetài en bloc, pour les revendre aux particuliers. 
Mais il répondait que les musulmans n'étaient pas ol de par- 
tir ; ils pouvaient rester en Grèce et garder leurs biens, La valeur 
marchande de ces biens était par suite presque impossible à éta- 
blir ; ils étaient, selon les Grecs, le fruit d'une spoliation de quatre 
sibeles ; on pouvait, moralement, les reprendre sans indemnité, 

Chekib-effendi essaya d'arriver à des résultats. S6s négociations 
furent retardées par les fêtes de la majorité et par le changement 
de régime. 1} voulut les reprendre au plus 404. 1] se plaignit de n'y 
pas renconter de bonne volonté. Le 4 juillet 1835, il demanda ses 
passeparts. On lui répondit que ce n'était pas le moyen d'avancer 
les affaires. H partit pourtant par l'Eubée, et quelques semaines 
après il regagna Constantinople (1). 

Cette rupture rendit plus déliente la situation de Constantin 
Zographos à Constantinople. Il avait la mission et la résolution 
de eonclure un traité de eommerce ; les négociants grecs en 
avaient le plus grand besoin ; car jusque là ils demeuraient dans la 
condition de rayas ou du moins leurs transactions n'étaient cou- 
vertes par sueune garantie, et l'arbitraire ture est toujours inquié- 
tant. 

Zngraphos essaya d'exciter le jalousie des Tores contre les 
Égyptiens, expliquent que la Porte avait besoin des marchands 
grecs pour eantenir les entreprises ambitieuses de Mohamed-Aly. 
La Porte était peu accessible à cette sorte d’argumentation. Elle 
déclara qu’elle n'entrerait pas dans la négociation d'un traité de 
commerce tant que ne seraient pas résolus les autres démélés qu’elle 
avait avec ln Grèce : ce qui pouvait mener très loin ; d'autant 
qu'elle s'y prétait assez mal. 

Elle s'était refusée jusque là à acceper la carte des frontières 
dressée par les commissaires alliés. Elle eéda enfin le 15 décembre 
1835, « à condition toutelois que les cours n’eussept plus rien à 
Jui demander en faveur des Grecs (2) ». Les cours lui donnèrent 
toutes les assurances qu'elle attendait, 

€e n'est pes à dire que la frontière ait été dès lors immuable, 





{A) Mérscite manuscrit de M. Jean Kiadi té au chapitre précédent. 
{33 Arokives eDéiques, domi 1896, 9 jemvire, etre do THiooupis à J. Rite. 
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iatangible. ‘'oute frontière turco-grecque est provisuire et flot: 
tante. Albanais et pallikares n'ont pas un grand respect des pi: 
quets que plantent les commissions de délimitation. Et le brigan- 
dage y demoura longtemps la condition commune, et, pour ainsi 
dire, classique. 

La question de l’émigration n'était pas non plus d’une solution 
simple. Car leë traités n'avaient pas envisagé tous les cas, même 
les cas généraux, et l'application y révélait chaque jour de nouvelles 
complexités. Le protocole du 3 janvier 1830 avait reconnu le droit 
d'émigration à tous les sujets de la Porte pourvu qu'ils en fissent 
usage dans le délai d'un an. Alarmé de l'exode qui se produisit 
aussitôt en masse, la Porte demanda qu'on appartât à ce droit 
des restrictions ; le protocole du 16 juin 1830 le restreignit en effet 
aux pays qui avaient été mêlés à l'insurrection ; mais comment se 
définissaient ces pays ? La Porte ne voulait reconnaître pour tels, 
arbitrairement d'ailleurs, qu'Aivali en Asie Mineure, et les pays 
immédiatement proches de la frontière, 

Pendant qu'on en discutait, les délais s'étaient épuisés. I fallut 
y revenir et les renouveler lors de l'établissement de la nouvelle 
frontière, par la convention de Constantinople, en juillet 1832. 
A fut alors établi, en l’article 7, que Le droit d'émigration vau- 
drait pendant dix-huit mois encore ; mais la Parte ne voulut l'ad- 
mettre que pour les pays qui étaient l'abjet de cette convention, 
c'est-à-dire l'Acarnanie et la bande de terrain qu'elle cédait à la 
Grèce. Et cette interprétation était assez plaisante 

Cependant les affaires reprenaient, et les Grecs retournaient en 
Turquie à divers titres, La Porte prétendit traiter on rayas ceux 
qui étaient originaires des pays qui lui appartenaient toujours et 
qui étaient partis dés les premiers temps de l'insurrection, Com- 
ment le contester en effet, et quelle règle établir là-dessus ? D'une 
part la convention de Constantinople ceconnaissail aux Grecs, 
comme aux nationaux des autres puissances, le droit de commerce 
et de navigation en Turquie. D'autre part, la Porte ne permettait 
le petit commerce ou la pelite industrie qu'aux corporations orga- 
nisées, où elle ne voulait admettre que ses sujets. Les Grecs ÿ 
avaient toujours été très nombreux ; elle les y acceptait quand ils 
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étaient ses sujets, avant l'insurrection ; elle les en écartait du 
moment qu'ils n'étaient plus ses sujets, qu'ils étaient devenus des 
étrangers. Elle voulait les faire partir, les obliger à fermer boutique 
ou à liquider leurs marchandises, ce qui ne pouvait se faire que dans 
des conditions désastreuses (1). 

Problème proprement insoluble, et nous ne sommes pas entrés, 
et nous ne pauvons pas entrer ici dans l'examen des cas individuels, 
qui sont nécessairement d’une infinie variété, entre ceux qui ne 
dédaignnient pas de rechercher les avantages des deux nationalités 
et ceux qui s’ingéniaient à en éviter toutes les charges. L'Orient 
8 toujours été fertile en ces sortes de combinaisons. 

En dehors de ces cas individuels. il est un eas particulier qui prit 
elors une gravité exceptionnelle : c'est celui des émigrés de Samos, 
Depuis 1832, Samos jouissait d'une sorte d'autonomie eour le gou- 
vermement d’un prince chrétien nommé par la Porte. Ce fut d'abord 
le prince Vogorids, puis le prince Stephanazy. 

Mais le population chrétienne de l'ile n'était pas encore satisfaite, 
puisqu'elle aurait voulu entrer dans la patrie grecque. Et donc 
beaucoup étaient partis, après eeux qui jadis avaient fui paur 
échapper à la colère des Turcs. Les uns et les autres s'avisèrent de 
réclamer, par l'intermédiaire du gouvernement d'Athènes, les 
biens qu'ils possédaient autrefois à Samos. Le prince Stéphona: 
fit tout un rapport adressé à la Sublime Porte, pour être com 
inuniqué aux représentants des puissances, Il expose la question 
dans toute sa savoureuse originalité (2). 

Cenx qui se plaignent ont fui sans y être obligés. À 
privé la Porte de leur part du haradj, ou de la capitation ; elle 
serait en droit de confisquer leurs biens pour s’indemniser. [ls 
ent lutté contre leur légitime souverain, puisque le sultan est tou- 
jours Jo souverain de l'ile ; ils l'ont obligé à des frais de guerre, à 
des armements coûteux, qui dépassent de beaucoup la valeur des 
immeubles qu'ils réclament. Le gouvernement hellénique les a 
s en leur offrant des terres en Grèce ; ils sont par là indem- 





ainsi ils ont 
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(2) Ce rapport ent aux Are 
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misès, ou s'ils ne ke sont pas tout à fait, c'est au gouvernement hel. 
Jénique qu'il appartient de leur donner satisfaction. En tout caa 
ile ne peuvent pas recevoir des deux maine, Îl en eat parmi eux 
que la Porte avait recueillis au village de Péra, qui est à très peu 
de distance de Constantinople même; ik n'ont pas voulu y rester; 
is sont partis pour Syra : ce fut leur affaire ; mais ils n'ont pas à 
se plaindre. D'ailleurs ils ont eu bien tort de s'en aller: ils fe- 
raient mieux de revenir ; car « Dieu en soit loué ! les rayas de Samos 
jouissent heureusement, sous la protection bienfaisante de Sa 
Hautesse, d'une aisance parfaite ot ne font que des netions de 
gräces !» 

Que répondre à cela ? Mais J. Rizo, alors de nouveau ministre 
des Affaires étrangères, ne s'attarda pas à considérer le question 
de Samos par ve petit eôté. « D'ardre supérieur », le 239 octobre 4835. 
il invitait les représentants de la Grèce à l'étranger « à faire d'ane 
manière confidentielle des démarches pour l'ineorporation de Su- 
mos au royaume de Grèce». 


« Gette île, disait 11 encore, tant par ses antécédents el par l'esprit 
qui anime ses habitants que par sa position naturelle et topographiques 
devait appartenir à l'Etat grec et être mcorporée au nouveau royaume. 
Sa situation l'aurait alors admirablement servio pour devenir le lien 
qui aurait rattaché la Grèce à l'Asie Mineure en tout ce qui concerne 
les rapports commerciaux et aurait par conséquent cimenté l'amitié 
et Ja bonne harmunie entre les deux pruples vo Au lieu de cela, 
l'administration du prince Vogoridès n'a été que corruption et oppres- 
sion; les habitants fuient per milliers, et cette désertion va « réduire 
Samos, nagnëre si riche et si brillante, en un affreux et épouvantable 
désert. I est done de la dernière évidence qu'il importe grandement à 
la Grèce que cet état de choses ne se prolonge pas et qu'il soit trouvé 
le plus promptement possible un moyen propre à y mettre fin en sauvant 
cette Ile malheureuse de lu ruine ei eu évitant à la Grèce des désagré- 
ments et des complications pour l'avenir. » 











‘Tricoupis de Londres, Soutzo de Saint-Pélersbourg, Colettis 
de Paris, Mavrocordato de Munich et de Berlin, étaient priés de 
faire connaître le plus tôt possible le résultat des démarches qu'ils 
avaient à faire sur ce point (1). 


{1 GE. aux Arehives helléniques, davsier 1895, 24 octebre, a cireulaire de J. Riz 
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Ce fut la première action diplomatique du roi Othun, après sa 
majorité, Elle est menée en son nom par kes illustres Grecs que les 
Bavarois ont éloignés d'Athènes, mais qui n'en sont pas moins 
passionnés à défendre à l'étranger les aspirations nationales de 
leur patrie. 

Alexandre Mavrocerdato, qui représentait la Grèce on Bavière 
et en Prusse, s'arrangea pour se trouver À Berlin au passage du 
baron de Barante qui vent 
à Saint-Pétersbourg. Il eut avee lui et avec M. Bresson, le ministre 
de France à Berlin, des entretiens où apparaît la position diplo- 
matique de la Grèce à ce moment. 

Barante se plaignit de la situation intérieure de la Gréce, qui 
était loin, dit-il, de répondre aux espérances que nous en avions 
conçues et aux sacrifices que nous avons faits. 

Mavrocurdute répondit fort bien : 











d’être nommé ambassadeur de France 


« Votre Excellence me permettra de lui observer que si on avait 
espéré que l'organisation d'une administration régulière dans un pays 
qui, après quatre siècles d’esclnvage et après une guerre de dévastation 
pendant plus de dix ans, est à peine placé sous la tutelle d'un gouver- 
nement civilisateur, fût une chose facile et qui pourrait s'accomplir 
dane quelques jours, où tout au plus dans quelques mois seulement, 
on s'est laissé entraîner par un optimisme que l'histoire d'aucun autre 
pays, d'aucune autre nation, ne saurait justifier ; que si au contraire. 
on avait d’ahord enleulé tonten lex di 
et si grande entreprise, on ne saurait guère méconnaître que le gouver- 
nement du roi vient de faire de grands pas sous le rapport de la régu- 
larisation de l'administration, et qu'à l'aide des moyens qui lui ont 6 
prorois il saura accomplir sa tâche ». 








eultés inhérentes à une si noble 





Barante en convint quelque peu. Il estime pourtant qu'on aurait 
pu employer mieux les quarante millions de l'emprunt. 11 annonça 
que M. de Lagrené, qui venait d’être nommé ministre en Grèce, étail 
chargé d'y faire des représentations d’ailleurs dictées par les meil- 
leures intentions. « Je sais, dit-il, qu'à mon départ, un s'occupail 
beaucoup de vos affaires ct qu'on vous veut tout le bien possible, » 

M. Bresson explique qu'il importait surtout que le gouvernement 
bellénique ne se laissàt dominer par aucune influence étrangère, 
ni de la Bavière même, ni surtout de la Russie. 
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« Si nous étions Javorisés par la Russie, répondit vivement Mavro- 
cordao, nos relations avec la Porle ne se trouveraient paa dans l'état 
uù elles sont depuis si longtemps ; la Porte n'aurait pas eu le courage 
de refuser pendant des années l'acceptation de la carte de délimitation, 
et les sujets du roi n'auraient pas eu à se plaindre ri souvent des 
vexations auxquelles ils se trouvent continuellement en butte, » 





Et, comme il ne perdait pas de vue «l’ordre supérieur » qu'il avait 
reçu d'Athènes, il glissa dans la conversation l'affaire de Samos ; 
1 laissa entendre les embarras qu’elle ne pouvait manquer de den 
ner à son gouvernement et à la diplomatie des grandes puissances. 

— Mois que vouliez-vous qu'on en fit ? demanda alors M. Bresson. 

— Je no saurais vous dire précisément ce qu'on pourrait en faire ; 
mais je crois qu'il serait à désirer que les trois puissances prissent en 
considération cette affaire qui paraît de nature à éloigner de plus en 
plus le possibilité de faire naître et d'établir sur une base solide la 
bonne harmonie entre la Grèce et la Turquie. » 

Les deux diplomates français se dérubèrent ct déclarèrent 
qu'avant de s'occuper de ce détail et d'autres de même sorte, il 
fallait savoir à quoi s’en tenir sur l'effet du voyage du roi de Ba- 
vière en Grèce 

Car e‘était le fait du jour. Mavrocordato eut beau aftirmer qu'il 
ae s'agissait pour le roi Louis que de satisfaire le goût qu'il avait 
Loujours eu pour à les beaux restes de l'antiquité classique », et 
le désir qu'il avait, après trois ans de séparation, de revoir et d'em- 
brasser son fils. On tenait à attribuer à ce voyage une importance 
politique. Le rui y devait être accompagné de M. de Mieg ; de 
Barante et Bresson furent d'accord pour en faire le plus grand 
éloge, reconnaissant ensemble qu'il était un des hommes d'État 
Tes plus distingués de la Bavière. Et l'on disait dans les cercles poli- 
tiques qu'il était destiné à la succession du comte d'Armansperg. 

Ce fut du moins une diversion à la eonversati 
et Mavrocordato conelut dans son rapport au roi que le moment 
ne lui paraissait pas convenable pour pousser plus loin ses démarches 
à l'égard de l'affaire de Samos, qu'il fallait attendre les communi- 
cations qui viendraient de Londres et de Paris (1). 





à cuuvnencée ; 
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Les communications de Londres ne furent pas très encour- 
geantes. En avril précédent, Pelmerston ne se faisait pas prier 
pour « concourir » avec Tricoupis « sur la convenance d'amener à la 
Grèce Samos, Candie et la Thesealie, quand les temps le permet- 
traient (4) ». 

Mais en décembre, les temps ne le permettaient sans doute pas 
encore. Car les suggestions de Tricoupis au sujet de Samos furent 
très fraîchement acoueillies : 


a Son Excellence, écrit Tricoupis, 8 paru surprise de cette ouverture 
inattendue. Il m'a fait remarquer en réponse que Samos appartenait 
en pleine souveraineté à la Porte ; que les puissances n'avaient aucun 
droit d'y intervenir; que les Samiens qui ne voulaient pes se soumettre à 
la Porte avaient bien la faculté d'émigrer en Grèce ; que si la Porte 
venait à prendre connaissance d’une telle démarche, elle en snisirait 
avec empressement l'occasion pour dénoncer les projets du gouverne- 
ment grec et lui créer des embarras ; que le gouvernement grec ne devait 
pas donner des motifs de croire qu'il prétendait porter atteinte aux 
droits de souveraineté d’un autre Etat, et surtout d'un Etat avec leque} 
les intérêts de voitinage et de commerce devaient porter le gouverne- 
ament hellénique à cultiver les meilleures relations de confiance et de 
respect réciproque. » 

Tricoupis 'ingista point davantage. 

Coleitis fut un peu plus heureux, parce qu'il avait affaire au 
duc de Broglie. I lui dit les causes qui feraient l'acquisition de 
Samos si importante pour la Grèce : 


« Mes ouvertures, éerivait-il ensuite à Athènes, sur un sujet aussi 
délicat, n'ont pas déplu à Son Excellence. Toutefois, avant de me donner 
son avis, il ia dermendé Je temps de mûrement réfléchir. La manière 
dont mes premières insinuations ont été écoutées me donne au moins 
Les moyens de revenir sur ce sujet avec plus de liberté, et, par de nou- 
veaux faits, de nouveaux renseignements, de tenter d'inspirer au cabi 
net francais une politique plus lerge à l'égard de cette île si intéres- 
sante et si malheureuse. Une petite note écrite à ce sujet, bien que 
confidentielle, aurait peut-être un bon effet {2}. » 





Mais il fallait au moins attendre. 
Avant de soulever de nouvelles questions, la 





iplomalie des 


49) Voir c-desmus, ua chupitre prteileat, p. 132. 
12) Ces rapports de Tricoupis el de Caletls sont aux Arcliver belléniques, dorsier 1856 
aux dates du 5 et du 11 décembre 1835. 
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grandes puissances avait souci de résoudre les anciennes. Le pro- 
tocole du 30 janvier 1836 traita du droit d’émnigration et le pro 
longes d’un an encore à partir du 1% juillet suivent. Cela ne eé- 
glait point les problèmes de le vente des biens et de La nationali- 
sation des rayas, Et le gouvernement ture inventa une nouvelle 
complication : tout d'un coup, le gouvernement ture de Valo donna 
aux Grees de vetie ville et des environs l'ordre de s'en aller dans 
x jours. Mème ordre du gouverneur de Smyme, si 
ce nest que le délai y fut de 80 jours. Protestatinns de la Grèce. 
appel aux puissances : les protocoles faisaient de l'émigration un 
droit, mais non pas un devoir. Le gouvernement ottoman fut quel- 
que Lemnps avant de le comprendre. Le fait est que dans l'anplica- 
tion, l'émigration paraissait être un droit pour les Grecs en 
pays ture, mais un devoir pour les Turcs en pays grec : — phéno- 
mène de déterminisme historique qui porte à la méditation, 

On essaya aussi de reparler du traité définitif, qui fuyeit tou- 
jours aussi par la nature des choses. 

La Grèce y tenait beuucoup, cherchant une garantie contre Ja 
mauvaise volonté de la Porte et contre le péril russe, Mais juste- 
iment M. de Nessclrode le trouvait inutile, puisque les protocoles 
antérieurs étaient fondès sur la gurantie des trois puissances. F1 
il y avait d’autres garanties qu'on n'avait pas encore obtenues, 
celle de Ia renonciation du roi Othon au 1rône du Bavière, et celle 
dle la religion, sur laquelle la Russie revenait constamment, mais 

















Impossible, dans ces conditions, de donner des instructions com- 
munes aux ambassadeurs et donc de négocier utilement. À part 
la Grèce, personne n'y était disposé ; chacun se satisfaisnit du 
provioire ; même il réservait toutes les espérances de la Grèce, 
qu'elle n'avait pas intérêt à définir. 

Cependant le voyage du roi Louis retenait l'attention. Il avait 
644 annoncé dès longtemps ; le roi y avait songé pendant la mino- 
rité même de son fils. Mais les rois n’ont pas le droit d’avoir des 
sentiments paternel ; il craignit qu’on ne lui attribut des arrière- 
pensées politiques, notemment celle de se mêler au gouvernement 
d’un État prodamé indépendant. 
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Il s'y résolut pourtant. À cette nouvelle on raconta que le-vomte 
d'Armansperg le priait de venir pour raffermir sa propre situation, 
et le duc de Broglie en montra de l'humeur : 

+ Quoi qu'il en soit, écrivit-il au baron Rouen, nous ne pouvons que 
désapprouver le voyage du monarque iavaruis. Nous savons assez qu'il 
n'a pas besoin d'être exhorté à s’immiscer dans les alaires intérieures de 
Ja Grèce et que de lui-même il n'y et que trop purté. Or, ce droit d'ingé- 
rence, nous ne saurions le lui reconnaître. Le roi Othon est majeur, 
la Grèce est un Etat indépendant, et le souverain de la Bavière ne doit 
pas plus que tout autre prince d’Allemegne prétemlre à diriger et à 
régenter cet Etat (1).» 

Le roi Louis pastit quand même de Munich le 26 novembre. Il 
s'embarqua à Aneëne le 3 décembre, sur un bâtiment anglais, le 
Médéa, qui fournit une traversée merveilleuse puisqu'il était à 
Athènes le 6 décembre. 

Au débarquement, on fit passer l'illustre voyageur sous un por: 
tique d'architecture dorique, afin de lui exprimer la reconnais- 
sance de Ia nation grecque. Il y eut de grandes fêtes en son hon- 
neur. Le 7 décembre, il y eut réception des corps constitués, avec 
un discours de Condouriattis eamme président du Conseil d'État, 
Le 8, il y eut réception du corps diplomatique, avee un incident : 
comme M. de Kobell allait présenter M. de Montalvo, chargë d'af- 
faires d’Espagne, le roi se retourna vers lui, lui dit en allemand à 
derni-voix qu'il n'avait pas reconnu la reine d'Espagne (Isabelle I), 
tourna le dos et traverse le selon pour aller vers d'autres per- 
sonncs. Le lendemain, M, de Montalvo refusa l'invitation au diner 
de gala : il fallut du temps pour arranger cette histoire. 

Le baron Rouen eut de longs entretiens avee M. de Kohell, avec 
M. de Mieg. [ls le rassurèrent : le roi Louis ne voulait pas du tout 
se mêler des affaires intérieures de la Grèce ; il désirait qu'elle eût 
ur gouvernement national et des instilutions libérales ; il espérait 
que le gouvernement français ne refuserait pas de garantir la troi- 
sième série de l'emprunt, dont elle avait le plus grand besoin. 

D'autre part, ils firent part au ministre de France des bruits 
qui venaient d'arriver de Londres : que Le général Sébastiani, qui 


AM Etes Frances Cr. pelitépes Grére, val, 9, 19 108 : dépéche du Cr déc. 1995, 


Google 


152 DE L'ANGLETERRE A LA RUSSIE 


y représentait la France, avait demandé à la conférence le retrait 
immédiet des troupes bavaroises, le convocation d'une assemblée 
nationale et l'établissement d'une Constitution, avec un gouverne 
ment provisoire qui serait dirigé par Colettis. Ce fut au tour du 
baron Rouen de les rassurer ; la France n'avait pas ces inten- 
tions (1}. 

Cependant le roi visitait les monuments du passé : « Il a paru 
admiroravec transport, dit un journal d'Athènes, les chofs-d'œuvre 
de l'art ancien. » Il voyagea dans les Îles. H alle à Mile ; il y fit 
remuer quelques morceaux d’antiquités. Il ordonna des fouilles, 

IL ft un moment étudier le plan d’un grand palais ou temple 
à construire sur l'Acropole, de quelque chose qui aurait rivalisé 
avee le Parthénon. Il ft mieux d'y renoncer. 

Le 6 février 4836, troisième anniversaire du débarquement du 
roi Othon à Nauplie, fut posée, à distance respectueuse de l’Acro- 
pole, la première pierre du palais royal. Ce fut une grande fête ; 
après la cérémonie religieuse, le cortège officiel se porta sur l'em- 
placement choisi. L'architecte présenta à Sa Majesté hellénique 
un marteau et une truelle, afin qu'elle frappât le premier coup. 
Mais Sa Majesté remit le marteau à Son Auguste hôte, le roi de 
Bavière, qui frappa le premier coup. Sa Majesté frappa le second 





coup. 

C'est donc un palais doublement bavarois. 

“Toute la ville était richement pavoisée, Le soir, il y: eut beaucouys 
d'illuminations. 

Ce voyage eut pourtant aussi un caractère politique. Le 48 mars 
1836, après une conférence de huit heures avec le comte d’Armans- 
perg et M. de Mieg, le jeune roi signa l'acte de sa renonciation 
tous droits sur le trêne de Bavière. Dès lors il n'était plus que 
grec, et il annonça l'intention d'adupter le costume national ; 





on alla vite chercher un tailleur à Epidaure, pour confectionner 
la fustanelle royale. La population en manifesta sa joie. 
L'aste de renonciation ne fut pas commnuniqué aussitôt aux puis- 


sanees. C'était comme un pacte de famille entre les princes de la 


LHAI Ete France, Cor. politique, Grèr, vol, 20, 206 4 4: dépécho du baron Hoson. 
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maison de Bavière, et il fallut quelque temps pour réunir toutes 
leurs signatures (1). 

Le roi Louis partit le 24 mars. Son voyage ne laissa point un 
mauvais souvenir en Grèce. 

CR 
par M. de Lagrené, Celui-ci apportait de Paris les instructions du 
duc de Broglie (2. Il lui était surtout recommandé de n’épouser 
la cause d'aucune faction, d'éviter même sous ce rapport jusqu'aux 
inoindres apparences : 

a Vous le savez, Monsieur, disait-il, nous avons constamment fait, 
de la manière In plus impartiale et la plus désintéressée, ce qui dépendait 
de nous pour éteindre les dissensions intestines de la Grèce et pour 
récancilier entre eux les divers parti 
fidèle à ce système, » 








Le roi compte que vous nercz 


D'autre part, le gouvernement français refusait de garantir la 
troisième série de l'emprunt, tant que les soldats bavaroïs ne se- 
raient pas partis ; il voulait bien aider à la création d'une armée 
nationale, mais non à l'entretien de troupes étrangères, qui ab- 
sorbait Les plus importantes ressources du pays, et il conseillait 
avant tout au gouvernement hellénique de mettre le plus tôt pos- 
sible de l'ordre dans son administration financière. 
Louis-Philippe lui-même ajoutait : 


« C’est avant tout dans cette vuo que nous désirons l'éloignement des 
Bavarois, et vous ne cesserez pas de présenter la bonne administration 
des finances et la mise en équilibre des dépenses et des recettes comme 
des conditions sans lesquelles à nos yeux l'indépendance de la Grèce 
et le consolidation du trône du ro Othon, objets constants de tous nos 
vœux, seraient nécessairement compromises, 

« Il vous sera facile de faire comprendre que la crainte de voir l'émis- 
ion de la troisième série de l'emprunt tourner contre Les intérêts de Ia 
Grèce étant le seul motif qui, bien qu'à notre grand regret, nous déter- 
mine à nous y refuser en ce moment, le principe même qui nous dirige 
cn cette circonstance nous portera à l'auturiser le jour où nous croirons 
qu'elle pourra au contraire contribuer à la prospérité de ce pays et 
la consolidation de sa dynastie actuelle. Ce jour, que nous atien- 












(1) AT, Et, France, Gr. polie, 
Fan Ole, Series D (Faure), val. 
QRY'AL Et. Francs, Cor politique, Gr 


vol 21, {9 116 : dépêche de Lagrené. — 
pêche de lord Erskive, 10 nov. 1890. 
ol. 20, P 26 + en date du 13 janvier 1836. 
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dons avec impatience, sera celui où nous aurons Ia conviction que les 
fonds provenant de la troisième série de l'emprunt seront eonscien- 
cicurement appliqués aux beswins véritables de la Grèce, et qu'on en 
fera usage pour la préserver, ainsi que son Roi, de tous les embarras, 
de tous les dangers auxquels la continuation du désordre adminis: 
ati et financier qui existe aujourd'hui l'expose nécessairement, » 








13 fallait reproduire ces formules. Elles définissent bien la poli- 
tique de la France en Grèce à cette date. 

M. de Lagrené arriva à Athènes au commencement de mars 1836. 
Son passage par Milo lui suggéra quelques réflexions éloquentes. 
Son audience chez le roi n'eut rien de sensationnel, Dans les cercles 
diplomatiques, on parlait d'un mariage franco-ruese, du due de 
Nemours avec une grande-duchesse. Il fit visite au comte d'Ar- 
mansperg, ot le jugen tout de suite très sévèrement : 

* C'est un homme grand de taille, pâle, maigre jusqu'à l'exagiration, 
aux traits anguleux, les joues profondément creusées par la fièvre. 
Assis devant moi la tête inclinée, ses yeux dirigés fixement sur les 
miens, la parole trainante et quelque peu théâtrale, hésitante en fran. 
sais, cette enveloppe ne semble point recouvrir une pensée lucide, une 
intelligence féconde ; il ne paraît pas être à le hauteur de sn position, o 

Jugement sinon téméraire, du moins hôtif. 

IL ft visite à Lyons, qui se montra surtout soucieux d'éviter 
le retour de Colettis ; à Catacazy, qui lui déclara tout net qu'un 
roi hérétique, c'est-à-dire catholique, était tout à fait inadmissible 

Presque tout desuite, on annonça le prochain départ du roi Othon 
pour l'Allemagne. On parla d’une sbdication; d’autres au contraire 
disaient qu'il reviendrait avec une reine, et nommeient une prin- 
cesse de Wurtemberg, ou la fille aînée de l’archidue Charles, ou 
l'erchiduchesse Marie-Thérèse, ou la princesse Thérèse de Nassau. 

Avant de partir, le roi vendit tout le vin qu’il avait en cave, 
Cela fit mauvais eflet ; puis on expliqua que ce vin était devenu si 
mauvais qu'on ne pouvait pas en boire sans être malade, et les 
acquéreurs se plaignirent de cette tromperie. Il ernmena tous ses 
équipages : pourquoi cela ? dit Lyons irrité ; le roi e-t-il donc la 
pensée de ne pos revenir ? Et l'on répandit l'infortuation qu’il ne 
reviendrait pas si les puissances ne lui aceordaient pas la troisième 
série de l'emprunt. 
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1 partit le 14 mai, sous Je nom de oomte de Missolanghi. Hs'en 
alle par Nauplie, Navarin, Patrse ; il se montra à Missolonghi 
en fustanelle ; les neclametions furent très aowries. 

Quand il passa à Corfou, il y eutencore un tremblement de terne, 
comme au moment de son Jamivée en janvier 1833 : les esprits 
superstitieux en firent la remarque, notant combien les déplace. 
ments des rois peuvent être redoutables. 

Pendant quelques mois, le chancelier comte d'Armansporg, qui 
avait reçu des pouvoirs exceptionnals, et notamment le drait de 
notmmer tous les fonctionnaires, se trouva comme un souverain. 
Lyons le soutenait de toute son influence, et, par conséquent, ne 
tarissait pas en éloges sur son compte : « La nation grecque, di 
suit-il, très satisfaite de son roi, œt plus que satisfaite du premier 
ministre. x On peut rapprocher ce jugement de celui de Lagrené 
et choisir, 

Le général Church avait le commandement militaire de la Rou 
mélie ; le général Gordon, celui du Péloponèse. 

Tout était selon le goût anglais. Lagrené lui-même ne boudait 
pvint ; il reeut de Thiers, devenu président du Conseil ét ministre 
des affaires étrangères, l'ordre de s'accorder avec son collègue 
d'Angleterre. Il fit donc le voyage des Lles en sa compagnie. 

Les deux flottes d'Angleterre et de France, la première de cinq 
vaisseaux de ligne, une corvette et plusieurs bricks, la seconde de 
cinq vaisseaux de ligne et deux frégates, se mentrèrent ensemble, 
au commensement d'août, dans la rade de Phalère. On n'avait 
pas va d'armement aussi important dens les eaux grecques depuis 
Navarin. Pendant tout leur séjour, le ministre de Russie s'enferme 
dans l'île d'Egine. On ne ke vit point. 


IL — La question de l'emprunt, — Les conférences de 1838 
La question financière peut être une question diplomatique. 
Elle le fut souvent pour la Grèce, jamais plus qu'à la date où nous 


sommes arrivés ; elle fut un moyen, une occasion prolongée d’in- 
Lervention étrangère et de pression, 
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I ne s'agit pas des emprunts de 1824-1825 ; ils avaient été faits 
à des banques privées, sans garantie des gouvernements, Les por- 
Leurs de titres réclamaient de temps en temps leurs intérêts, et 
nous avons vu déjà Palmerston intervenir en leur faveur malgré 
le caractère contestable de leurs droits et l'exploitation usuraire 
dont la Grèce avait été victime (1). 

I ne s’agit que de l'emprunt garanti de 60 millions. On s'en rap- 
pelle les circonstances, Au lendemain du protocole du 3 février 
1830, le prince Léopold avait demandé une aide pécuniaire, et 
celui du 20 février lui avait promis le garantie d’un emprunt de 
60 millions de francs. Cette promesse avait été maintenue au pro- 
fit du candidat bavarois, et le traité du 7 mai 1892 l'avait conse- 
crée. C'était le célèbre article 42 : le dit emprunt devait être réa- 
lisé successivement en trois séries de vingt millions chacune. La 
première série devait d'abord être seule réalisée, et les deux autres 
selon les besoins de l'État grec, à la suite d'un concert préalable 
entre les trois cours et le gouvernement hellénique, Le gouverne- 
ment hellénique devait affecter, avant lout, au service de cet em- 
prunt, intérêts et amortissement, ses premières recettes effectives, 

Le traité de Constantinople élargit un peu la frontière du nouvel 
État, moyennant une indemnité de 40 millions de piastres, soit 
environ 42 mi 
liser la deuxième série de son emprunt, dont le capital se trouva 
donc de 40 millions de francs, remboursables en 36 ans, les intérêts 
à 40/0 et l'amortissement réglés deux fois par an, en mars et 
septembre, Tel fut pendant longtemps le principe fondamental de 
son régime financier. 

“fout nouvel établissement comporte plus de dépenses que de 
recettes. L'administration entraîna la nomination d'un grand 
nombre de fonctionnaires, et les fonctionnaires havarais, et les 
troupes bavaroises, ot Ia eur du jeune roi, peuplée de Bavarois, ne 
s'inspirèrent pas des règles de la plus stricte économie. 

Quant aux recettes, elles étaient pour la plupart futures et hy- 
nothétiques. Le pays avait été dévasté par une guerre prolongée. 





ions de francs. La Grèce fut alors autorisée à ré0- 





11} Voir au tame 1, pe 231. J, GrwsaDivS, Grock ioans ef 1824-1825, London, 1873, 
180, 


Google 


LA QUESTION DE L'EMPRUNT 157 


Le Morte était comme un désert depuis le passage d’Thrahim- 
pacha. Le commerce de la mer, qui faisait la fortune des marchands 
d'Hydre, et de Spetzia, et de Syra, avait beaucoup souflert aussi. 
Les bions nationaux étaient par nature hypothéqués pour le sor- 
vice de l'emprunt. IL faut admettre qu'il y eut du désordre dans 
la gestion, d’ailleurs difficile, de ces jeunes finances, et M. Régny, 
que la France avait mis un moment à la disposition de la Grèce 
comme directeur de la Cour des Comptes n'avait pu y apporter 
qu'un commencement d'organisation. 

Dès la fin de 1833. le gouvernement hellénique réclamait la 
troisième série de l'emprunt. Les puissances demendèrent naturel- 
lement un état de la situation financière, Même au début de 1835, 
lors de la majorité du roi, il était impossible, non seulement d'équi- 
librer le budget en recettes et dépenses, mais de Le dresser, surtout 
quant aux recelles : pas de cadastre des Lerres ; aucun moyen pré- 
cis d'investigation sur les ressources des contribuables ; on ne 
pouvait guère tabler que sur les exploitations minières et les 
douanes ; et on ne peut pas tout leur demander. 

Les puissances ne jugèrent pas que dans ces conditions il fût 
possible d'autoriser la troisième série de l'emprunt. M. de Bois- 
le-Comte, qui était un des plus remarquables agents du ministère 
des Affaires étrangères de France, avait été chargé d'une importante 
mission en Orient ; il passa à Athènes et, après avoir vu Rouen et 
Régny, il écrivit, notamment sur les finances de la Grèce, un rap- 
port extrêmement sévère : a Pas de budget ; aucun contrôle, au- 
cune justification de dépenses ; un gaspillage éhouté : quand les 
Bavarois s'en vont, on lour verse six mnis de solde à titre de gra- 
tification ; et il y en a qui ne viennent que pour s’en aller, sous 
divers prétextes, Le roi Othon thésaurise pour parer aux événe- 
ments. On 8 nommé une foule de conseillers d'État ; ils ne se réunis- 
sent pus ; mais Îls touchent des appointements. On à formé un 
régiment grec ; il n'y a pas de soldats, mais il y a beaucoup d'of- 
ficiers qui touchent un traitement». Voiei pourtant une note un 
peu différente : 











4 Les Grecs n'ont auenne notion d'administration. 1 fandrait des 
étrangers pour former sous ee rapport leur éducation, Ils sont d'ailleurs 
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sueceptibles d'apprendre, témoin le Cour des Comptes. Cette Cour, 
fermée de Grees appartenant à tous les partis, a rendu depuis deux 
ans tous ses arrêts à l'unanimité ; elle a montré un remarquable esprit 
d'ordre et de travail, de la dignité individuelle et de l'esprit de corps {1}. » 


IL ne fallait donc pas désespérer. Mais, en aitendant, le gouver- 
nement français s'appuyait sur ce rapport pour refuses La troi- 
sième série de l'eraprunt (25 juin 1835). C'est pourquoi le 12 juillet, 
le Grèce emprunta un million à le Bavière, par la banque d'Eiche 
thal ; cet acompte sur la troisième série prévue lait rembour- 
sable au 1*£ octebre 1836. 

Palmerston était mieux disponi. Il écrivait à Tricoupis le 20 
juilbat + 

« Mon cher Monsieur Tricoupis. 

« La loi qui permet au roi de garantir les séries de l'emprunt ne lui 
permet de le faire qu'en conformité avec les stipulations du traité et 
de concert ave la France et la Russie, Par conséquent, si une des autres 
cours refuse de concourir à la garantie, nous n'avons pas le pouvoir 
légal de garantir. En tout cas les trois puissaness ne pourraient pas 
garantir Ia troisième série avant de recevoir de le Grèce les renseigne- 
ments que la conférence a demandés. Et dans l'intervalle on peut espé- 
rer qua nous parviendrans à veinere les autres ubjoctions du gouverne- 
ment. français. 











« Tout à vous : PALAERSTON n (2). 


Pour le moment les puissances étaient donc d'accord pour faire 
une enquête sur la situation financière. De Paris le 2 septembre, 
on demandait : un budget détaillé pour 1834, de même pour 1835; 
un état du trésor au À juin, à la mojorité du roi; un étal 
détaillé de l'armée, de même de la marine : un tableau des pro- 
vriétés du domaine national et de la méthode que l'on pensait 
employer pour les exploiler (3). 

Le 2 novembre 1835,1e gouvernement hellénique fit remettre 
aux puissances un rapport très complet, avec les états, au moins 
approximatifs, qu'ou lui demandait. 11 disait les dépenses qu'il 





ne pouvait pus éviter, entretien de la force arinée, création de la 


{A1 AD. Btr. France, Cor. politique, Grâct, val 1), 19 9 : notes aur l'état poltique ot los 
finances de La Grère au commencement de 1848, par B. le Cie ot BL. 
{2 Archives helléniques, doser 1835, à lu date. — Leitrs autographe, en français, 
(8) AE. Ete, Praner, Com. politique, Gréee, val, 30, P 48. 
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gendarmerie, réfection de Ia marinecil ya eu ruine presque totale; 
pensions aux veuves et aux orphelins de la guerre de la liberté, 
qui souffrent de grandes misères : il faut assurer l'ordre par l'or. 
ranisation de le justice pour garantir l'exploitation sûre des ri 
chesses du sol; il faut des missions médicales, car l’état sanitaire 
est très précaire et la population a été décimée dans les dernières 
années par le choléra ; il faut des écoles, des routes ; sur ce malheu- 
reux pays ruiné par la guerre et l'esclavage, il y a tout à faire. 
pas de déficit en de telles circenstances ? 
Désormais l'ordre est assuré partout ; l'activité économique re 
naît partout, qui donnera bientôt des revenus certains. Mais la 
iroisième série de l'emprunt serait précicuse à achever le mise 
en train (1). 

À cette dnte le voyage du roi Louis fut d'abord assez mal in- 
terprêté, et la question de l'emprunt n'avait fait aueun progrès 
lorsque Le roi Othon partit pour l'Allemagne ; le problème est com- 
plexe : ramènera-t-il une reine et dus ressources ? Et mâme revien- 
dra-t-il ? 





Comment n'y aurai 


Cette année 1836 fut l'année de la crise financière: les trois puis- 
sances y prirent leurs positions diplomatiques respectives. 

En forme de préambule, il fallut trouver des ressources pour les 
intérêts et Le Jonds d'amartissument des deux premières séries de 
l'emprunt. La conférence de Londres, par son protocole du 16 avril 
1836, autorisa une émission de 2.422.000 francx pour Ie règlement 
des deux semestres de 1836. 

L'Angleterre demanda qu'on x ajourAt 9 millions pour Tes besoïns 
urgents de la Grèce. La France en consentit 5, puis 8. La Russie ne 
sonsentit rien. Palmnerston se ft contre cette opposition Le vigou- 
reux champion de In Grèce. Car elle était alors gouvernée par Ar- 
mansperg, avee l'appui de Lvons {21. 

Le 48 avril, il en écrivait à Puzzo di Borgo, devenu ambasse- 
deur de Russie à Londres, et ainsi l'un des trois membres de la 
conférence, où il suceédait au prince de Liéven, 11 lui disait Les 
Of CEE Fans, The dipbmaile Batory of de Manarely cf Gr appandies, p 177+ 


1 Suiv tnt ete aégnentan dems F. D Sarier  ( 
tionr im Landon. ji 





ser vol. 5, 1806, Ngosis 
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regrets et le désappointement que lui avait causés le refus de la 
Russie. IL rappelait les engagemonts pris par les puissances dans 
les protocoles antérieurs : elles ont promis de garantir un emprunt 
de 60 millions ; s'il a êté divisé en trois séries, ce n’est pas pour 
échapper partiellement à cet engagement, ni pour faire pression 
sur son gouvernement intérieur, mais pour ne pas la surcharger 
tout de suite d'une charge trop lourde d'intérêts, et adapter cette 
aide financière à ses besoins successifs, 

La première série a done d’abord été seule autorisée : puis La 
deuxième a servi en grande partie à indemniser la Turquie ; il y fal- 
Iut 11.220.508 francs. Il en resta donc peu de chose à la Grèce. Elle 
demande aujourd'hui la troisième série; il est incontestable 
qu’elle en a besoin. Il n’y a pas de reproches à lui faire ; ses dé- 
penses n'ont pas été excessives ; l'ordre y règne et on travaille. 
On vient de lui assurer une somme de 2.424.000 francs pour le 
service de ses intérêts. Il faudrait y ajouter O millions pour con- 
solider sa situation financière : cela ne fait que 3 millions pour 
chacune des puissances garantes. 

Le 3 juin, sur instructions de Saint-Pétersbourg, Pozzo di Borgo 
consentit en principe, mais à condition que ces fonds seraient seu- 
lement employés au service des intérêts et de l'amortissement, 
que les biens nationaux resteraïent hypothéqués pendant les 
36 années de l'amortissement, et que les premiers revenus du tré- 
s0r hellénique seraient entièrement consacrés à ce service, confor- 
mément à l'article 12 du traité du 7 juin 1832. 

Évidemment, ce n’était pas une formule de conciliation. 

Palmerston rejeta aussitôt cette proposition, « si inattendue, 
si peu applicable à la condition de la Grèce, si peu d'accord avec 
Ia politique jusque là suivie par les trois puissances, et si contraire 
aux stipulations du traité de 1839 » Et toute sa réponse est très 
passionnée. I! insiste sur les engagements pris, sur la correction 
de la politique financière de la Grèce, fondée en somme sur un 
judicieux emploi des médiocres ressources qu'elle a eues à sa dis- 
position. 

C'est pourquoi l'Angleterre avait proposé de lui garantir une 
part de la troisième série, soit 10 millions. La France est d'accord 
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avec elle sur Le principe, tout en s'arrêtant au chiffre de 6 millions. 
L'Angleterre se rallie à ce chiffre, qui permettra de satisfaire aux 
besoins les plus urgents. Mais la proposition russe ne peut convenir 
aux circonstances, puisqu'elle n'accorde rien à ces Lesoins urgents. 
La Russie, qui a tant contribué à l'indépendance de la Grèce, voue 
dra contribuer aussi à sa prospérité. 

Pozzo, tout en transmettant cette note à son gouvernement, 
répondit de lui-même qu'en 1833 les trois puissances avaient êté 
d'accord pour refuser à la Grèce la troisième série, à cause du 
désordre qui régnait dans son administration financière ; que 
l'emprunt était à la charge de la Grèce, et non pas des puissances, 
et que c'était Ja Grèce, et non les puissances, qui devait assurer le 
service des intérets et de l'amortissement ; que deux séries ayant été 
émises, la Grèce ne donne aucune explication sur ce qu’elle compte 
faire pour le service de ces intérêts ; que, puisqu'elle se plaint de 
ay pouvoir suffire, il est naturel d'y affecter la troisième série. 

La réponse officielle du gouvernement russe, en date du 13 jui 
let, fut conforme à cette note préliminaire ; elle releva en vutre 
avee quelque vivacité les épithètes désobligeantes de la note de 
Palmerston. Elle insista sur Les avantages de la proposition déjà 
faite par le cabinet de Saint-Pétersbourg ; déjà les trois puissances 
ent affecté 2.424.000 franes au service de l'emprunt pour les deux 
semestres courants ; on y affectant le reste de la troisième série, 
on soulagera de façon décisive le trésor hellénique, et il paurra 
consacrer à ses besoins les premiers revenus de l'État. Elle laissa 
d'ailleurs au gouvernement britannique la liberté d'agir à son 
gré, la garantie des trois puissances n'étant pas indivise. 

Palmerston consulia son parlement, se fit autoriser à garantir 
une avance d’un million. Le gouvemement français ne le suivit 
point, sous prétexte que les Chambres étaient en vacances. Après 
la rentrée, le 22 novembre, étude faite de la situation, il fit con- 


naître ses intentions (1) 











aaccorderait aux demandes de In 
Grèce que ce qui était strictement nécessaire. au plus le quart de 


la troisième série, etaux conditions suivanLes : ronvoi de tous les mi- 


14) A Ete. France, Go. politique, Criee, vol. 2 
M. de Lagrend. 
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Litaires bavarais pour y substituer une ermée nationale ; fixation 
de Ja liste civile pour 1836 à 500,000 drachmes ; réduction d'un 
tiens des dépenses de l'administration centrale par réductien du 
nombre des ministères ; suppression des ministres à l'étranger, 
remplasés par des chargés d'affaires et des consuls ; achèvemert 
de l'état des domaines nationaux ; liquidation de la dette publique 
aunténioure à 1832. 

En fait. les décisions financières restèrent suspendues ; la 
Grèce no pouvait compter alers que sur l'Angleterre, qui ne vou- 
lait guère s'engngor seuls, de Parlement tenant serrés les cordons 
de da bourse, et da nation politique demeurant eonfuse. 

Car les nouvelles que l'on avait du voyage Au roi Othon étaient 
awez contradictoires. On disait netemment que la position du 
some d'Armansperg était 4nès menavée, par des influences venues 
de Vieune et de Saint-Pétershourg, c’est-à-dire par la Sainte-Ad- 
liause, renouvelée deprais Münchengraetz, et qui maintenait de bide 
des puissaneas centralescontre les idées libérales et les infhienres 
révolutionnaires des puisemmens évcidentales, Ce sont les suites de 
la révolution de juillet : la Geèce.est toujours un chomp de bataille. 

Palmerston vit clairement le caractère de cette rivalité, et, par 
Lyons, il pousse Arnanoperg dans la veie libérale, où sans deute 
À gegnerait «do la popularité, même parmi les Grecs. Le 3f août 
1836, 1 invitait déjà Lyons à prendre décidément toutes les pré- 
eautions & les mesures nécessaires contre Les intrigues du parti 
russe, acharné à retarder et expêcher le développoment des res- 
souroes et ds l'indépendange politique de l'État grec. 

Mais surtout le 29 septembre, à Jui adressait une très belle dé- 
pêcha qui fut spécialement vue etappreuvée par lo roi Guillaume IV, 
+ L'Angleterre, y était-il dit, n'a pas pour habitude de se mêler à la 
politique intérieure des auires États. Mais elle a toujours considéré 
eomme acquis qu'un système représentatif serait le plus tôt pos 
able institué on Grèce. Los Conetitutiens d’Epidaure et de Tré- 
sêne ont eréé une représentation nationale, et «on peut se demren- 
der si ces Constitutions n’ont pas gardé quelque degré d'autorité ». 

Les puissances, continuait-il, ont donné aux Grecs en 1832 l’as- 
surance que l'un des premiers sujets où serait appelée l’alention 
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mrait solui de l'éteblissement d’une 
Constitution définitive. Étant donné les traditions de la nation 
graque, il serait 1rès important que cetie question fût résolue par 
une délihération spontanée du pouveir exécutif plutôt que parmi 
les troubles qui pourraient résulter du mécontentement popu- 
loire (4). 

Lyons, à ce ærapos, disait à Lagrené que La meilleure-parantie 
contre les dangers de l'avenir et notamment cantre le danger russe 
était dans les institutions représentatives : il fallait metire la 
Grèee «dans la famille politique de l'Occident. (2) ». 

Le comte d'Armansperg essaya de résister à cette pression; à 
eut avec Lyvns une pesite querelle de vingt-quatre heures, qui 
ft boaucoup jaser + « querelle d'amants », dit ensuite Lagroné. Et 
l'on annonça le erë: tion de sonseils provinciaux élus par les ci- 
toyens payant une-contribution foncière ou mobilière de 100 draoh- 
mes parmi.ceux qui en.payaient une de 200. Il fut quéstionensuite 
de ramener ce cens à 50 drachmes. En tout cas, une violente 8, 
tation politique se déchaîna. Le eanseil municipal d'Athènes déli- 
béra le 17-janvier : 

a Comidérant Les valamités qui afligent la Grèce ; considérant que 
oes calamités sont la-suite deila meuvaise administration des affaires ; 
considérant l'intérêt du trême et le vœu national ; le conseil munie 
pal arrête qu'une pétition sera rédigée dans le sens du présent procès- 
verbal pour être respectueusement soumise à Sa Majesté, Cette pétition 
aura pour but le demander la constitution. » 


de leur nouveau souverain 














Suivaient 12 signatures, et notamment celle du président, 
colonel Macriyanni : il fut prestement exilé (3). Car il n'est pas 
facile de contenir les aspirations libérales, sur un sol aussi fonsié- 
rement démocratique. Engrenage redoutable, où lu monarchie 
de juillet en France allait être elle-même broyée pour des raisons 
semblables. 

On attendait alors Le roi Ouhon et la jeune reine qu'il ramenait 
d'Europe. 





HA} Voir ces dé 

au 29 sept. 18 
2] AU Eur. France, Cor. politique, Grèce, vu. 22, le 122. 
(A), KL, vol. 29, te 88, U 
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Google 


(A DE L'ANGLETERRE À LA RUSSIE 


Le roi en effet avait trouvé femme. 

Palerston s'était permis d'en donner son avis, car mariages 
de princes peuvent avoir grosses conséquences. Il exprima le désir 
que le roi de Grèce ne prit paint son épouse dans une maison trop 
puissante, ce qui pouvait être dangereux pour l'indépendance de 
sun royaume. Et il indiqua sa préférence pour la maison de Wur- 
temberg où il y avait des princesses tout à fait distinguées par l'es 
prit et par la beauté (1). 

Le jeune roi accepta docilement la suggestion, mais il demanda 
à voir la princesse qu'on lui destinait. En allant à Darmstadt, où 
sa sœur était mariée avec le prince héréditaire du grand-duché, 
il passa par Stuttgart. Justement les princesses étaient parties 
la veille. 

On parla alors d'une princesse de Nassau, La reine de Bavière 
aurait voulu marier son fils avec une archiduchesse ; mais on fût 
lans la catégorie des maisons trop puissantes. 

Aux eaux de Marienbad, Othon rencontra, comme par hasurd, 
Ja princesse Amélie d'Uldenbourg, 18 ans, jolie, fraîche, aimable 
et vive. Elle lui plut. Il y eut réciprocité. Il alla faire un petit 
séjour à Dresde, chez sa tante, la reine de Saxe. Le grand-due et la 
grande-duchesse d'Oldenbourg s'y trouvtrent avee la princesse. 
On s’accarda. Le contrat fut signé le 31 août. 

Le mariage fut célébré à Oldenbourg le 22 novembre, Les jeunes 
époux évitèrent Munich où il y avait du choléra. Ils passèrent en 
famille les fêtes de la nouvelle année et partirent ensuite pour 
Athènes. 

Hs arrivèrent au Pirée le 14 février 1837. Le soir même, avant le 
débarquement, on annonça la suppression de la chancellerie d'État 
Armansperg offrit sa démission: elle fut accoptée. Lyons courot 
au bateau, demanda à voir le roi ; il était, dit un journal allemand, 
en costume de cheval et avait gardé sa eravache. Il fit une 





entré 








ie 





lente suène de des 
tervention de ln 





x heures, qui ne fut interrompue que par l'in- 
jeune reine: Naturellement, cete colère ne servit 


à rien, ear on s'y altendait, Le roi nomma président du Conseil 
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de ses ministres, M. de Rudhart, qui arrivait avec lui de Bavière 
après avair passé par Vienne. 

Le lendemain, 15 février, environ quatre ans après l'entrée du 
roi Othon à Nauplie, les jeunes souverains firent leur entrée s0- 
lennelle dans Athènes. Le roi portait le costume national. La reine 
parut, comme elle était, infiniment gracieuse. Ils furent entourés 
d'acclamations unanimes et la foule joyeuse les conduisit en triom- 
phe au nouveau palais. 


II. — Le gouvernement Rudhart 
et l'avènement du pouvoir personnel 





Palmerston ne fut pas du tout content de l'accident imprévu 
arrivé à le combinaison Armansperg-Lyons. Il s'en plaignit en 
termes sévères au gouvernement. bavarais : « Le gouvernement 
britannique avait le droit d’être informé d'avance, aussi bien que 
n'importe quel autre gouvernement. » L'installation de M. de Ru- 
dhart était inconciliable avec l'indépendance politique de La Grèce ; 
ear il était évident qu'ilavait été désigné par le roi de Bavière; il 
recevait même une grande partie de son traitement du trésor 
bavaroïs ; il gardait son titre de Conseiller bavaroïs ministre se- 
crétaire d’État ; donc sa nomination ne s’accordait pas avec l’exis- 
tonce Hibre ot séparée de la Grèce et la mettait sous la dépendance 
d’une puissance étrangère. Considération plus grave encore : der- 
rière la Bavière, il était facile de sentir l'influence d’autres grandes 
puissances, M. de Rudhart, avant de partir pour Athènes, était 
allé à Vienne et s'était mis en rapport avec le gouvernement au- 
trichien, comme s'il était allé prendre les instructions du prince 
de Metternich. Il n'avait même pas eu la courtoisie et Le bon goût 
de se présenter chez l'ambassadeur d'Angleterre ni chez celui de 
France. 

En somme lord Erskine, ministre britannique à Munich, devait 
appeler l'attention du gouvernement bavarois sur la gravité de 
ces tendances nouvelles. Il devait voir aussi le roi Louis et le mettre 
en garde contre le danger mortel que pouvait courir le roi Othon 
à se mettre sous lu protection de l'Autriche et de la Russie. 
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« Dieu bon ! de Ja Husie ! s'écriæ le roi Louis, quand le Grèce, 
Mylord, doit tout à l'Angleterre ! » Et il le répéta plusiours Fois, 
et il ajouta qu'il n'attachait d'importance qu'a le seule: et exolu- 
sive assistance de la Grande-lretagne, et celu d'un tel! lun que 
Mylord n'y voulut voir qu'un aorès de franchise (1). 

Palmersion demeura plus sueptique et se tint en- surveillance, 

Lyons à Athènes épronva les-impressions de son chef avea une 
discipline et une vivacité toutes militaires. 1 ne fit pas hom accueil 
à M. de Rudhart. Lagrené, dans le fond de son cœur, n’était pas 
trop faché de la mésaventura-areivée à son: collègue d'Angleterre ; 
la vie diplomatique est faite de ces rivalités d'amour-propre. Et 
Rudhart Lui parut très aimable, parce qu'il vint tout de suite lui 
faire des confidences (2). 

D'aburd il parlait français avec hennoaup d'aiserme. Et il disait 
en-français des choses très raisonnables : — Que le « système Ar- 
mansperg » était très impopulaire ; les gane de Patras avaient fn. 
Ériqué ur mannequin sous son nom et l'avaient jeté à là mer : 
quel signe plus manifeste ? que, pour lui, Rudbart, il voulkit 
faire plus d'administration que de politique et organiser solide 
ment l'avenir économique et financier du: pays : cela s'accordeit 
mt à fait avec la politique de la France et Lagronë l'apprécis 
sut particulièrement ; qu'il trouverait certainement parmi les 
Grecs des conseillers très compétents, par exemple, au conseil 
d'État ; qu’il les appellerait aux effaires ; cer il serait bientôt 
temps que le Grèce se passât de toute intervention étrangère ; 
que lui-même il'se considérait comme devant être le dernier mi 
uistre bavarois en Grèce ; qu'il: avait accepté qu'une mission 
de quatre ans ; que sens doute il ne la remplirait pes-toute ; qu'il 
ne tarderait pas à rappeler Jean Colettis, dont le séjour à Paris 
avait achevé de môrir les grandes qualités politiques, et à qui il 
serait heureux de remetire les destinées de son pays. 

Comment aurait-on mieux parlé ? 

Cependünt il fallait passer aux actes, Le comte d'Armansperr 





UF. 0, Series 9 { Bavaria), vol. Tà ; Series 3 (Uroee), vol 68, 28 mars 1887: 
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avait commencé de faire partir un certain nombre de fonction 
maires et d'offviers bavarois ; M. de Rudhart les rappela et Re 
revint, fit contracter à quelques-uns un engagement de quatre ans. 
Le bruit se répandit que, pour coloniser la Grèce — on voulait dire 
sans doute pour la cultiver — on allait ÿ faire venir 20.000 Monté- 
négrins et que le gouvernement russe s'intéressait beaucoup à cette 
combinaison. Le général d'Almeida fut nommé gouverneur de 
Nauplie ; c'étaiqun aventurier d’origine portugaise, un rude sol 
dat, un homme de coup de main ou de coup de force, inféodé au 
parti russe. Il ne fut pas encore question d'appeler Colettis au 
pouvoir, mais on parla de l'envoyer à Munich afin qu'il ÿ gagnât 
la faveur du roi Louis : Colettis fit connaître qu'il ne se prêterait 
pas à cette comédie (1) 

Par contre on vit venir beaucoup de visiteurs allemands, comme 
Tarchiduc Jean, et l'on donna de grandes fêtes en leur honneur. 
Il fut évident que la Grèce, plus bavaroise que jamais, se mettait 
sous le patronage de la Sainte-Alliance, c'est-à-dire des puissances 
germana-rnsses. 

Sir Edmund Lyons se mit donc résolument en bataille contre 
l'administration Rudhart, IL en trouva une occasion dans l'affaire 
Usiglio. Le personnage avait été signalé deux ans auparavant per 
le ministre autrichien comme un agent de Mazzini et du parti 
révolutionnaire italien (2). Il était venu quand même en Grèce 
avee un passeport signé du consul anglais de Florence, mais non 
visé du euasul hellénique. 1} fut expulsé par Rudhart sans cour- 
toisie. 

Palmerston informé estima qu'il n'y avait pas grand'ehose à 
dire, puisque les papiers d'Usiglio n'étaient pas en règle. Mais 
Lyons fit du zèle, déclarant que le gouvernement grec avait voulu 
montrer qu'il faisait peu de cas d'un papier anglais, qu'il avait 
eertainement subi La pression d’un gouvernenent étranges et qu'il 
y avait done là un acte de caractère politique. 

11 fit conuaître son sentiment dans une série de notes du ton le 
plus vif, comme celle-ci : 


14) AM Be Branco, Corr. peldèque, Grése, vol. Eh, 19 Bb, 42, 142 224 
(2) Voir ei-dengus, pe 127. 
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« Certes les trois puissances, en fondant l'indépendance de l'Etat 
grec et en plaçant sur le trône hellénique un monarque de leur choix, 
n'avaient pes cru que ce royaume dût un jour se constituer en quelque 
sorte l'agent de police et l'exécuteur des vengeances des petits Etats 
de l'Italie. » 

L y eut huit notes échangées dans ce goût, et Lagrené, mis au 
courant par l'un et par l'autre, ne put s'empêcher de remarquer 
que le langage tenu par son collègue n'était pas celui qu'eût de- 
mandé la correction diplomatique (1). x 

Le fossé se creusa entre Lyons et Rudhart. La presse s'en méla, 
ce qui n'arrangea rien. Le ministre autrichien, Prokesch-Dsten, 
conseilla à Rudhart de prendre des mesures contre la liberté de 
la presse. Polmerston informé protesta vivement : 

« Vous représenterez très fortement au rai Othon et à ses ministres, 
écrivit-il à Lyons, qu'il serait trés impolitique de contrarier la liberté 
de la presse en Grèce, et surtout pour plaire à un gouvernement étran- 
ger. Vous ferez remarquer qu'une politique de soumission à des puis- 
sances étrangères, en ce qui concerne les affeires intérieures de la Grèce, 
ne peut manquer d'y être très impopulsire et ainsi d'ébranler même les 
fondements du trône. Car il est impossible que les Grecs prennent cette 
confiance si nécessaire à la stabilité de la monarchie s'il constatent 
que leur propre souverain, qui devrait être le gardien de leurs droits 
et de leurs Jibertés, peut être amené à sacrifier ces droits et ces libertés 
àla volonté d’uns puissance étrangère, + 





On ne reparla plus pour le moment de la liberté de la presse. 
Et Palmerston laissa tomber l'affaire Usiglio ; il envoya ses féli- 
citations à Lyons, mais le pria de n'y pas donner d'autre suite. 
Lyons communiqua cette nouvelle à Lagrené, et lui dit la satis- 
faction qu'il avait eue à dire crûment son fait au président du 
Conseil. L'incident était clos. 

Quelques jours après, il rebondit tout d'un coup. Le Courrier 
grec, journal au moins offcieux du gouvernement, résumant l'af- 
faire, prit plaisir à dire que Lyons avait été désavoué et blèmé par 
ses chefs. Il se mit dans une furieuse colère, déclara qu’il n'aurait 
plus aucun rapport avec Rudbart. Lagrené ne put le calmer. 

Les journaux allemands publièrent les notes échangées entre 


(4) A. tr. Franco, Cor. politique, Cris, vel. 2%, ft 164, 479, 183 : dépéshes de M. de 
Lagrenk : F. 0. Series 92 / Greece), vol. 68, RoÛE ART. di 
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Rudhart et Lyons, évidemment par communication du gouver- 
nement hellénique. La querelle en fut entretenue. Lyons refusa 
une invitation au bal donné par M. de Rudhart en l'honneur du 
prince Auguste de Prusse. Le président du Conseil exsaya de s'ex- 
pliquer, disant que le Courrier grec n'avait aucun caractère officiel. 
Lyons affirma le contraire, Il y eut toute une série de fêtes, en 
l'honneur de l’archiduc Jean, du duc Maximilien de Leuchtenberg ; 
Lyons se tint à l'écart, se refusant à toute autre relation qu'aux 
relations d’affaires. « 11 devient tous les jours plus difficile, disait- 
il à Lagrené, que M. de Rudhart et moi reations ensemble en Grèce 
L'un ou l'autre devra bientôt s'en aller {{\.n 

Le ministre britannique trouva à la cour même un appui inat- 
tendu Il semble bien que M. de Rudhart ait été imposé au jeune 
roi, qui ne lui montrait aucune sympathie. 1] semble aussi qu'à 
l'instigation de la reine, Othon n’approuvait pas les exagérations 
de Ja politique germano-russe de son premier ministre. La reine ne 
cachait pas qu'elle ne pouvait pas supporter les Bavarois ; elle 
encourageait son mari à former autour de lui un parti nationel, 
pour arriver vite à régner sans entraves et sans lisières. D'où, au- 
tour d'eux, une fermentation de petites intrigues, où il peut être 
plaisant de jeter un regard. 

La reine Amélie avait une grand’msîtresse, Mme Willy, qui lui 
était très attachée, mais qui était très agitée : la bête noire de 
Rudhart, Elle avait été désignée par le grand-duc d'Oldenbourg, 
sous l'influence de l'Angleterre. Quand la politique se glisse dans 
ces petites cervelles, elle y fait des ravages effrayants. De bonne 
heure, Rudhrt et Mme de Rudhart avaient demandé son rappel ; 
la reine la retenait. 

Elle devint l'intermédiaire d’une correspondance secrète entre 
Lyons et le roi : raison de plus pour le perdre. Ce n'était pas très 
difficile. IL y avait autour d'elle, car elle était gracieuse et 
piquante, tout un entourage de jeunes geus sans beaucoup de 
consistance ; il fallait bien distraire les jeunes souverains des 
ennuis de leur fonction. 











af) A%- Re Francs Cor. oñtiue, Grèce vol. 25, 8 188: iplebe de Loont, du 19 dée, 
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Un jour la grand'maîtresse obtint de la reine la permission de 
se sesvie du yacht royal. Elle s'y attardu trop longtemps en com- 
pagnie d'un jeune officier de marine fort élégant : scandale : tout 
un cuquetage de mauvaises langues. Il fut impossible à la reine, 
à Lyous, de Le défendre. Rdhart obtint facilement son renvai — 
encore une victoire, si l'on veut, sur l'Augleterre (1). 

I n'en fut pas plus populsire. L'opinion s'exaspérait contre le 
Bavarois, qui avaient perdu toute discrétion. Le rédaeteur em 
chof de l’Espérance, (. Lévidis, fut eondamné au mois d'août 1837 
à trois mois de prison et cent druchmes d'amende, pour avoir écrit. 
que « le roi Othon était toujours sous le funeste influence du roi 
de Bavière », 

Lo prison ne changea rien à ses sentiments. Il s'echarua plus 
passionnément aneore sur les officiers bavarois. Le 19 nevembre,. 
le major Feder, accompagné de huit ou dix eamarades, entra au 
café de la Bolle-Grèce, où il était sûr de rencontrer Lévidis, et le 
sauffleia, sans qu'il pai se défendre, les eamarades ayant tiré 
leurs grands sabres. La lendemain, le major Furkardt fat attaqué à 
coups de bâton comme il sortait de son hôtel, frappé et grièvement 
blessé. 

L’agitation fut grande dans toute la ville. Lévidis annonça des 
Vépres buvarvises, Mais le population d'Athènes répugne aux vi 
lences sanglantes. Tout de mème il parut difficile de garder long 
temps désormais les officiers bavarois ; la question deleur renvoi 
se trouva posée. 

Une intervention pemonmele du jeune roi, tout à fait impeévue, 
cabma cette tempête en ur moment, I consulte Condouriottie, 
Zaïmis et Colocotronis. le président et les deux vice-présidents de 
Conseil d'État : fallait-il renvoyer les Bavarais ? Ils répondirent 
qu'on ne pouvait pas renvoyer les Bavarais avant que le Grèee fèt 
dotée d'une loi sur Je recrutement national. Sür de son fait dès lors, 
le roi convoque le Conseil d'État, qui prononça à l'unanimité dans 
le même sens, 

Lagrené et Lyons, aussi stupèfaits l'un que l'autre, ne purent 








{JA Ete, France, Correrp. politique, Grdte, vol, 3, le 230, esp LEAT 
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s'empécher de rendre hommage à l'esprit politique et à: la fermeté 
du roi. H en donne d'autres preuves (4). 

M de Rudhart se crat enfin le maître. Il sentait encore quelque 
oppesition dans l'entourage royal. Sur le conseil de Prokescb-Osten 
et de Catacazy, les ministres d'Autriche et de Russie, il pensa s'im- 
poser par un coup dé force. Le 20 décembre, d remit au roi un véri- 
table ultimatum : il demandait la présidence réelle du Conseil — 
que le jeune souverain se réservait sauvent — et carte blanche 
peur l'administration du pays, la destintion et le remplacement, 
eur ses indications, de 38 fonctionnaires noioisement hostiles 
aux inflaenees austro-rasses, 

« C'est cela, dit-il au roi, ou ma démission ! 

— J'acespte, dit Oihon, votre démission. » 

Et, tout de suite, il nppela au ministère des Aflaires étrangères 
Constantin Zographos, qui représentait lu Grèce à Cunstanti- 
nople (2). 

Ekecidément le roi était majeur. C'était le jour de la fête de le 
reine : « Aucun présent, dit Lagrené, n'aurait pu lui être plus 
agréable » 

Ce fut le fin du crédit de Prokesch-Osten et de l'influence aus- 
tro-aemande en Grèce : par là, l'événement est d'importance. 

Le gouvernement anglais pensa naturellement en profiter, Pal- 
merston en écrivit aussitét à Lyons : « Le gouvernement de Sa 
Majesté a appris avec le plus grande sstisfaction que Sa Majesté 
bellénique a renvoyé cos conseillers bavarois qui, pendant Les der- 
miers douze mois, ont abusé de la confiance que Sa Majesté hellé- 
nique leur avait accordée, ont essayé de retarder et même d'arrêter 
le développement intérieur de la Grèce el ont travaillé à adapter 
le système politique de ce pays aux vues de puissances étrangères. 








« Le gouvernement de Sa Majeatë est persuadé que les ministres 
grecs, auxquels le roi Othon va faire appel, poursuivront un système 


de politique national et indépendant et vous êtes aulorisé à assurer 








{1} F. D, Series © (Bararia}, vol. 74 : à Ju date du 21 nos. 1867 + A. Eur, Fauce, 
cor. palque, Crée, vol. 2, 1° 10-119 : dépêches de bagrnt 

(2) AR Éte. France, Cor. pobiique, Gréce, vol, 3, 188, 191 : dépêches de Lagrend, 
19/68 27 décembre LE. 
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le gouvernement héllénique que, si telle est l'intention du cabinet 
d'Athènes, il aura l'appui cordial du gouvernement de 5a Majesté (1). » 

Quelque temps après, Tricoupis arriva de Londres à Athènes, 
sur un bateau anglais, le Baïram, et la légation anglaise fit beau- 
coup de bruit autour de lui : « On croirait, dit Lagrené, que porteur 
d'un ultimatum anglais, il a en portefeuille un exemplaire de la 
Constitution future. » 

Lyons se prépara en ellet à une démarche formelle. Il en' parle 
à Lagrené, essayant de l’entrainer avec lui: — Le roi est inexpéri- 
menté et faible, disait-il ; les Grecs ne l'aiment pas parce qu'ils 
sont attachés à la liberté ; il a une tendance à l’absolutisme, qui 
peut le jeter dans les bras de la Russie, Entre la domination russe 
et la révolution, il n’y « pas d'autre ressource que la Constitution. 

Lagrené n'avait pas de pareilles instructions de son gouverne- 
ment. Il so déroba, disant : « Il faut faire confiance au jeunc roi, 
qui a déjà montré des qualités politiques. Il faut d’abord assurer 
l’ordre à l'intérieur et la prospérité économique, La moindre agi- 
tation eonstitutionnelle peut leur être funeste et rejeter la Grèce 
dans les dissensions intestines, comme l’Espagne et le Portugal. 

Lyons fit seul auprés de C. Zographos la démarche recommandée 
par Palmerston. Tricoupis avait été invité à rejoindre son poste, ce 
qui était déjà une réponse. Et Zographos en fournit au ministre 
britannique une autre tout aussi claire : — Que l'initiative anglaise 
n'était qu'un acte d'intervention illicite dans l'administration 
intérieure d’un État indépendant ; que cette initiative aurait 
quelque caractère de légalité si elle était le fait des trois cours, où 
du moins de leur majorité ; qu'au contraire il y avait abstention 
de deux d'entre elles; que, conformément aux engagements 
antérieurs garantis par les protocoles de Londres, les institutions 
libérales à donner à la Grèce devaient être le résultat d'un accord 
volontaire entre le roi et la nation, 

Réponseirréprochable, dont Lyons cependant ne fut pas content. 

Il le fit connaître, ainsi que le gouvernement anglais lui-même. 
de toutes manières, et les relations ne redevinrent pas aussi cor- 
diales que du temps d’Armansperg. 








1) É,0, Series 82 ( Greres), vol. 75, dépéehe de Palmeraton, 49 janv. 1698. 
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Dans la soirée du 19 juin, Francesco, pelefrenier de Lyons, qui 
d'ailleurs m'était pas en livrée, se querellait avec un factionnaire 
grec, en face de la légation anglaise, devant la salle où la commune 
d'Athènes donnait un bal en l'honneur des souverains. La querelle 
devint bruyante ; sur ordre du capitaine Pasquelis, le palefrenier 
fut emmené au poste, malgré sa qualité qu’il proclamait à grands 
cris ; il Fut relché au matin. 

Ce fut une grosse affaire : outrage à un sujet anglais — le pale- 
frenier était de Malte —; outrage voulu, prémédité, soutenait 
Lyons ; symptôme, allirmait-il, d’une animosité systématique, 
d'une espèce de complot formé dans l'intention d’offenser la dignité 
du gouvernement britannique. Et il se déclarait « aussi jaloux de 
l'honneur de sa reine que pouvait l'être tout ministre de n'importe 
quel souverain de la terre ». Il exagérait certainement ; l'honneur 
de la reine Victoria n'était pas mêlé à cette histoire de pelefre- 
nier (1). 

Cette affaire alla pourtant jusque devant Palmerston. IL la 
retint ; elle fut la première pièce d'un dossier qui d'annéè en année 
allait devenir à la charge du gouvernement hellénique un réqui- 
sitoire formidable. ; 

Affaires Zanatas, Dincaki, deux sujets ioniens, ou qui se disaient 
iels, onrêlés dans la nouvelle armée grecque, melgré leurs protes- 
tations et celles de la légation britannique, qui exige leur libération 
sur leur seule affirmation (2j. 

Affaire Potamiano, encore un sujet ionien, meltraité par la po- 
lice grecque : il avait des torts, disait l'administration hellénique ; 
innocent comme un agneau, déclarait la légation. 

En septembre 1838, aflaire Finley ; elle remontait d'ailleurs 
plus haut, mais elle devint alors une affaire diplomatique ; une 
alfaire d’expropriation de terrains qui appartenaient à l'historien 
Finley, sujet anglais, ct qui avaient été expropriée arbitrairement 
pour la construction de l'Imprimerie nationale et du palais royal. 
Finlay réclamait son indemnité, par l'intermédiaire de la léga 








11) Archives nelléniques, douter 1638, 
à Jean Seutzo, chargé d'affaires à Londre 
{21 J,, id: voit a note de Lyon, da 7 audit 





la date du 19 jai : dépiche d 





G. Éagraphes 
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êe gouvernement heHénique le renvoyait aux commissions spéciales 
<qui avaient À traiter de ces exproprintions et de ces indemnités. 

Cependant lernotes plouvaiont de la Tégation britennique sarr de 
ministère, et du ton Je plus oregeux. Les relations devenaient im- 
possibles entre Lyons et le gouvernement hellénique. Zographos, 
par fa Kgation de Londres, essuyait de s'en plaindre doucement, 
exprimant Le désir d’avoir avec le gouvernement britannique des 
rokrtions les plus sourtoises, même des plus vordialos. 

Al ne s'attireit que cotte semonc de Palmerston, adressée au 
prinve Soutzo, qui représentait alers la Grèce à Londres : 

« #1 septembre 1838 

+ Mon cher Prince, 

2. de vous prie de bien expliquer à M. Zographos, ce que de gouver- 
nement grec ne para pas bien comprendre, que si par suite des insultes 
réitérées offertes au gouvernement anglais dent la peréonne de son 
représentant à Athènes, nous nous trouvions obligés de rappeler Sir 
Edmund Lyons, ce serait assurément l'amiral Stopfurd, et non pas 
nn agent diplomatique, qui viendrait en Grèce pour remplacer notre 
mivistre rappek, — Tout à vous, Parmensron » ( 





"Bien entendu, le gouvernement britannique n'était plus du tout 
disposé À avancer quoi que ce soit sur la troisième série de l'em- 
prunt, Car les temps étaient bien changés depuis la chute d'Ar- 
mansperg. 

On se rappelle qu'il avait obtenu alors à cet effet du Parlement 
un crédit d'un million. Mais justement au début de 1837, lors de 
l'installation de M. de Rudhart, il apprit que ce million était des- 
tinë à rembourser la créance bavaroise de juillet 1835. Il ne l’en- 
tendit pas ainsi et refusa tout net de rien verser : « 1] faut d'abord 
avoir l'assurance, écrivait-il à Lyons, qu’eucune somme n'en sera 
employée à payer les dettes de la Crèce à la Bavière ; le Parlement, 
en votant ce crédit, n'a pas eu en vue de donner de l’aide à la 
Bavière, mais à la Grèce. 

Le gouvernement hellénique n'en fut que plus pressant à deman- 
der Taatorisation d'émettre la troisième série de son emprunt. Il 
fournit tant bien que mal les renseignements qu'on lui avait de- 


4) Arch. helliniques, donner 1338 à le date : Toule Ia lettre est autagraphe, 
francais, les mots souris le sont sur le document 
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mandés jadis ; il établit ux projet de règlement fondé sur un nys- 
sème d'éconernies qui promettait un prochain équilibre du budget. 
Ce projet ft mis au point par Régny, l'ancien président de la Cour 
des Comptes, qui allait revenir à Athènes, adopté sous sa forme 
mouvelle par la Grèce ct soumis par Séhaskiani, ambassadeur do 
France à Londres, aux délibérations des plénipotentiaines des trois 
cœurs. 1l reçut de Palmerston l'accueil le plus malvaillant, 

1 rencontra le prince Sontro à un lever de la reine, le 44 mars 
1838, et lui déclara ses deux canditions absolues, des termes de son 
ultimaturn : — Rétrocossion intégrale des lottres de change remises 
à in cour de Bavière en acompte de son avance d'un million ; 
alance immédiate des recettes st des dépenses de l'État grec, 
par des conpes radicales dans Le budget de la guerre et de la ma- 
rine notamment. « Écrivez, dit-il à Soutzo, que sans ces deux préa- 
ebles, il faut désespérer de tont secours : Lasviaie ognésperanza ({)». 

Une conférence décisive fui 16nue à ce sujet le 14 mai 1838. 
Bourqueney, au nom de la France, et Pazzo di Borgo, au nom de 
la Russie, sontinrent le plan qui avait été préparé, retouché, mis 
au paint ; ile dirent que la détresse de la Grève était extrême et 
qu'une catastrophe financière était imminente. 

Palæmerston k conteste : « Les revenus augmentent, dit-il; on peut 
réduire de 3 millions les dépenses de la guerre, de 3 millions celles” 
de la marine, de quelques autres encore celles des autres services 
publics. Et surtout il nous faut d’abord des institutions représen- 
tatives sur lesquelles on puisse fonder des garanties solides et 
durables ; il n’y a que ce moyen d'exercer un contrêle sérieux sur 
les finances de l'État hellénique ». 

Pozzo di Borgo interrempit vivement : « La conférence n'a pas 
à s'oocuper d'établir si la Grèce doit ou non avoir une Constitu- 
tive ; il ne s’agit que d’une délibération financière. Je ne suis pas 
autorisé à discuter de Constitution, et, si la conversation demeure 
surco terrain, 1 je ne suis plus de la conférence ». 

Palmerston répliqua : « J'ai le droit, comme tont membre de la 


{ti Archives holléniques, 
portant rapport du Trisoupi 
question avec la plur grande clarté. 





er 1898 ; voie sun duna ce douter, à là date, un im 
ur In conférence du 6 février 1R38. 11 axpous coute la 
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conférence, d'exprimer mon opinion et de donner mes raisons, et 
de la manière qui me paraît convenir. Aucun représentent d'au- 
eune puissance dans une conférence n’a le droit d'imposer silence 
au représentant d’une autre ; une telle prétention serait aussi 
inouïe qu'insoutenable. Le gouvernement français propose un 
contrôle administratif sur les finances de la Grèce : j'ai le droit 
de trouver préférable une autre sorte de contrôle. Et le mot de Cons- 
titution n'est pas aussi nouveau dans nos conférences que le comte 
Pozzo di Borgo a l'air de le supposer. Il y a ceci dans uno procla- 
mation adressée aux Grecs, le 26 avril 4832 et signée du prince de 
Talleyrand, de moi-même, et aussi du prince Liéven et du comté 
Matusrewic: 
fiance. Sujets fidèles, ralliez-vous tous autour de son trône (du roi 
Othon) ; sidez-le avee un juste dévouement dans la tâche de don- 
ner à l'État une Constitution définitive... C'est la seule récompense 
qe les trois cours vous demandent pour les services qu'elles ont 
eu l'occssion de vous rendre (1), » 

Lä-dessus, le comte Pozzo di Borgo se leva, disant qu'il n'aurait 
jamais voulu metire son nom sur un pareil protocole, et ajoutant 
que par suite il n'était plus de la conférence, qu'il n'y avait plus 
de conférence et qu'il se retirait. Et il se dirigea vers la porte 

Sans se lever, Palmiersion le pria de considérer séricusement 
toutes les conséquences de son acte, de réfléchir que c'était une 
affaire très grave de briser la conférence des trois puissances d'une 
manière aussi brusque eur un tel terrain, Pazzo di Borgo s'arrêta, 
et, après quelques mots échangés, reprit sa place : la discussion 
continus, On revint assez péniblement à la question de la Cons- 
titution : on ne pouvait aboutir à rien sur ce point (2. 

La 4 août, décidément, Palmerston déelara au nom du gouver- 
nement britannique qu'il ne donnerait aucune garantie à la troi- 
sième série de l'emprunt ; il fallait d'abord que, conformément à 
l'article 12 du traité du 7 mai 183, la Grèce consacrât, acant tout, 
ses premiers revenus au service des intérêts et de l'amortissément. 
Ainsi parlait Pozzo di Borgo deux ans plus tôt. 











: « Hellènes, livrez-vous à ces sentiments avec con- 








11) Voir efdessus, p. 85. 
12) F0, Series 82 |Greece), vol. 15 : 12 avril, 14 mui 1838, 
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La Russie avança quelques subsides pour parer au plus pressé. 
Régny reprit à Athènes ses anciennes fanctions à la direction des 
finances. 11 y apporte la régularité nécessaire ; il organisa un sys- 
tème sévère de contrôle et d'économie : il engagea prudemment et 
habilement son administration vers le régime de l'équilibre, aidé 
par le développement de la richesse publique, 

La Grèce doit beaucoup à Régny qui. malgré de grandes diffi- 
cultés intérieures et extérieures, a préparé son indépendance E- 
nancière, c'est-à-dire les moyens de son indépendance réelle. 

Le roi travaillait souvent avec lui, et entendait ses conseils ; 
uinsi il prenait connaissance des ressources de son pays, et come 
seience de sa grandeur et de son avenir. 

I avait grand mérite à se tenir à égale distance de l'influence 
russe et de l'influence anglaise, du système Rudhart et du système 
Armansperg. 

Constantin Zogeaphos était pour le moment son principal mi- 
nistre, Il avait bien réussi daus sa mission de Constantinople ; sans 
pouvoir résoudre en si peu de temps toutes les questions délicates 
qui demeuraient en suspens, il avait été reçu fort courtoisement 
par le reis-effendi, le 27 novembre 1837, et on avait commencé de 
s'occuper du traité de commerce. 

11 sut regrot de s'an aller si tôt. Mais il se réjouit d'autre part 
de constater la résolution prise par le roi de rêgner par lui-même 
et de fonder un gouvernement national. IL s'y donna lui aussi avec 
beaucoup de zêle. 

On avait coutume de plaindre le roi de sa faiblesse et de son 
imexpérience. Mais il avait donné des preuves d'énergie. Il était 
done trop tôt pour le juger. Il n'avait encore que 23 ans, l'age de 
Louis XIV quand il avait pris en mains tout le pouvoir. Le ma- 
riage royal, après deux ans, était encore stérile ; mais le reine fit 
au mois d'août le voyage de Suisse, ct l'on espéra que son éloi- 
gnement servirait le grand intérêt de l'avenir de la maison. Du 
moins Lagrené l'expliquait dans les termes les plus galants : 








« Le voyage de la reine a été jugé nécessaire per les médecins de la 
cour ; il se rattacherait à de hautes prévisions dynastiques, On parutt 
craindre en effet que le séjour ininterrompu de la reine auprès de sun 
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auguete époux ne retarde indéBriment là réalitation der vœux des 
Hollènes et La naissance d'un héritier présompuif (4). » 

Soutenu par le sentiment national,.ce jeune roi pouvait étre très 
fort. Et il parsissait le comprendre. 

C'est an 1838, le 25 mars. que fut célébrée pour la première fais 
la fête nationale de l'Indépendance. On érigoa à cette occasion 
la nouvelle église du Sauveur, On nota l'abstentian des ministres 
de Bavière, d'Autriche et de Russie ; la cérémonie n'en fut que 
plus significative. 

Le 7 novembre, le roi «t la reine, selle-ci revenant de Suisse, 
inaugurèrent à Missélonghile monument élevé à la gloire de Marcos 
Botzaris par notre sculpteur David d'Angers. 

On retrouva l'enthousiasme des grands jours de l'insurrection, 


{A AN Etr, Franos, Cor. politique, Gricr, vol. 2, P 85. 
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La Grèce 
et la crise orientale de 1839-1841 





L. — Lettondrement de la Turquie (juin 1839) 


À beauvoup d'égards l'histoire diplomatique de ce règne te 
ramène à un duel de trente ans entre le roi thon et Palmerston, 
Angleterre et la Grèce, si inégal qu'il puisse parattre, Othon 
+ devait succomber, mais l'Angleterre y perdre les îles Toniennes. 
Car la grande Idée est plus forte que les flottes britanniques. 

Et pourtant sir Edmund Lyons fut un rude jouteur ; sauf an 
temps d'Armansperg, il eut l'arme au poing pendant toute sa mis- 
sion, cteot-à-dire pendant treize ans. C'était un soldat. 

Les affaires Dincaki, Zanetas, Potamiano, Finlay étaient 1ou- 
jours pendantes, avec beaucoup d'autres de même sorte, On les 
sortait de temps en temps des cortons qui en sont restés gonflé 
Lien de pareil dans les relations de la Grèce avec les autres puis- 
sanoes, rar exemple avec ln France, uù des as délicats se sont 
présentés : la France avait abandonné à la Grèce son ancien droit 
de protection sur les catholiques. Mais ceux-ci, à Naxos notamment, 
eurent de longs démêlés avec l'administration hellénique, et le 
France eut somvont à y intervenir, I y eut aussi des querelles ar. 
dentes entre les Leraristes et l'évêque de Sara, où l'achitrage de 
la légation française fut maintes fois sollicité, de concert avec le 


entre 








gouvernement hellénique. 

Mais ces incidents, pour graves qu'ils fussent, ne donnèrent ja- 
mais des crises cure celles qui enfiévrérent pendant de longues 
années Les relations de la Grèce et de l'Angleterre, 


Nous ne redirons pus Le 
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glaise. L'Angletorre avait admis que la Grèce fût indépondanto, 
mais à condition qu'elle ne fût pas trop puissante et surtout qu'elle 
ne subit pas d'autre influence que la sienne. Or depuis l'installe 
tion d'Othon, qui correspond au traité d'Unkiar-Skelessi, jusqu'au 
lendemain de la guerre de Crimée, c'est-à-dire pendant tout le 
règne de Nicolas Iér, la Russie pesa de toute sa puissance sur les 
destinées de l'Orient. L'Angleterre ne voulut pas que la Grèce 
fût une province de l'influence russe, 

Nous ne discuterons pas si la férule est le meilleur moyen d'at- 
tion, En tout cas Palmereton n’en connut guère d'autre à l'égerd 
de la Grèce. 

Il est impossible de dire toutes les « affaires » dont le gouverne- 
ment de Londres crut devoir faire état. Il y faudrait bien des v 
lumes, puisque Palmerston en compta 1.100, Et ce serait inutile, 
enr elles se ressemblent. 

Un négociant ionien établi à Patras, nommé Riéty, a maille à 
partir avec des malfaiteurs ; l'un d'eux, Berzo, est arrêté, s'évade, 
est repris ; l'affaire traîne ; le consul Crowe s'impatiente : Riëty 
déclare qu'il ne restera pas à faire du commerce dans ce peys de 
bandits, qu'il s'en retournera chez lui à Zante. Lyons multiplie 
Les notes à l'adresse du gouvernement hellénique : on en connaît 
le ton. 

À Pyrgos, dans la nuit du 18 au 19 février 1839, un vol est com- 
mis dans une église. Le lendemain le démarque fait arrêter cinq 
individus qui sont soupçonnés ; parmi eux il y a quatre [oniens. 
€olère du consul : ils ne peuvent pas être coupables, puisqu'ils 
sont oniens... 








A Patras encore — le consul Crowe y faisait preuve d'un zèle 
tout à fait exceptionnel — un nommé Satsi, patron d'une barque 
ionienne, est arrêté pour outrage à la gendarmerie, puis relâché. Si 
en le reläche, c'est qu'il n'était pas coupable ; il réclame une in- 
demnité. 

Le procureur grec de Patras, Guglielmo, ne plaît pas au consul 
Eruwe, sans doute parce qu'il ne veut pas dire tout à fait comme 
Jui. 





Lyons s'acharne sur lui. Le gouvernement cède, le déplace, 
Fenvoie à Larria. Gugliclmo refuse, démissionne, reste à Patras, 


Google 


L'erroxpremenT ve La runquie (vin 1830) 484 


et s'y installe comme avocat. Lyons exige que la profession 
d’avoeat lui soit interdite ; c'est contraire à la loi. Raison de plus; 
la volonté du ministre d'Angleterre doit être plus forte que la loi 
grecque. Le gouvernement cbde (4). 

Presque chaque jour ce sont des histoires de conscrits qui ont 
t6 enrôlés par application de la loi du recrutement, et qui se dé- 
couvrent Joniens pour y échapper ; ou des histoires de « tortures a, 
de « poucettes », de « menottes » que la police ou le gendarmerie 
grecque ont serrées trop fort (2) ; ou même des histoires de eon- 
tribuables récalcitrants déportés dans les îles par ordre du gouver- 
nement ; on en signale un jour tout un chargement sur le Lady 
Codrington : il semble que cela ne regarde pas l'Angleterre, mois 
elle intervient au nom de la ci: 

Onze cents affaires de cette importance; « un livre entier», déclare 
Palmerston, qui se pleint de n’avair pas le temps de lire tout ce 
dossier, Il est tout à fait à plaindre en effet, car il est vraiment 
perséeuté par les Grecs. Il reçoit Mavrocordato en audience ke 
26 juillet 1839. Mavrocordato, qui vient d'être nommé ministre 
de Grèce à Londres, annonce qu'il y veut travailler à la bonne 
intelligence entre les deux pays. Palmerston réplique : « Je ne 
comprends pas comment elle saurait exister pendant que depuis 
quelque temps on ne fait que nous prodiguer des insultes. » Mavro- 
cordato se récrie : « Comment ! des insultes, Mylord ? Est-il pos- 
sible de s'imaginer seulement que mon gouvernement ait jamuis 
pu avoir l'intention d'insulter l'Angleterre ? — Qui, répéte Pal- 
merston, je me suis servi exprès du mot parce que je pense qu'il 
rend l'idée de la chose. » Et il parla des affaires ioniennes, de l’achar- 
nement de la presse grecque contre l'Angleterre, des mauvaises 
dispositions manifestéos par tous les fonctionnaires du royaume 
à l'égard de tout ce qui était anglais, enfin des tendances austro- 
russes du gouvernement. Les protestations de Mavrocordato ne 
pouvaient servir à rien, et Palmerston se tint à son attitude inquié- 
tante plus qu'inquiète (3). 








ation. 











(3) AM. Ets. France, Gur. politique, Grèce, vol, 28, P 10, #0, 126, 227. 
19) F. 0, Series 32 (Grece), vol. 86, man 1829. 
{1} Archives helléniques, dossier 1839, aux dates du 6 juillet, D juille, 16 aeût. 
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Palmersion se plaint à tont le monde, an: président du Conseil 
bavarois, le baron de Gise. I fait appel à La sollicitude du ei. de 
Bavière, pour l'honneur de son fils, peur la prospérité du règne 
d'Othon, pour la solidité de son trône : il faut em finir, dit-il, avec 
sun système de persécution qui ne peut convenir qu'aux plus bar- 
bares chefs de quelque race sauvage des mers du sud. » Il ajoutr 
sévèrement : « Le premier objet de la politique anglaine ex Grèce 
a &të le bonheur de la nation grecque. Mais si les intérêts. de la 
nation grecque ne se concilient pas avec les intérêts personnels 
dela dynastie bavaroise en Grèce, et s’il faut faire umchaix, quelque 
pénible que soit ce choix, l'Angleterre n'hésiterait pas en faveur 
de la nation grecque (1). » 

Le baron de Gise essaie de le calmer. Les histoires de « tortures » 
sont de pure invention, et il faut bien que Lx gendarmesie montre 
an peu d'énergie pour réprimer le brigandage qui compromet ln 
prospérité du pays. Et d'autre part, il serait bien difficile au roi de 
Bavière d'intervenir en Grèce sans blesser la dignité d’un Etat 
dont l'indépendance a été constituée et reconnue par la eonven- 
tion signée à Londres le 7 mai 1832. L'Angleterre n'a-t-elle pas 
maintes fois protesté contre l'intervention des puissances étran- 
gères en Grèce ? 

Palmerston se plaint à la France, essaie de l'entraîner à une 
démarche collective contre le système barbare de « tortures » que 
pratique le gouvernement hellénique, et il lui sowmet tout som dos- 
ser. Le gouvernement français répond qu'une démasche: collec- 
tive lui paraîtrait bien grave pour bennconp de raisons ; que les 
faits alléguës par le gouvernement anglais n'ont pas une telle ins 
portance ; que c'est abuser des mots que de qualifier de « tortures + 
et d'ériger en « système » des etes de brutalité et des viclemues 
isolées : que les ponceltrs et les menattes ne sont pas des instru- 
ments de torture, qu'elles sont usitées dans la gendarmerie fran- 
saise ct suns doute aussi dans la gendarmerie anglaise, qu'on ne 
peut pourtant pas désarmer la gendarmerie (2. 

Palmerston ne lâche pras prise. Tous les six mois, la question du 





MALE. D, Kerin 9 (Busaria), vol. 78, au 2 fivrier 1639, vol. 80, au 9 janv. 180. 
fi AU te. France, Cor politique, Gréce, vel. 32. LT 
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règlement des intérêts et de l'amortissement de: l'emprunt fournit 
une benne ocension de réprimande, plus où moins véhémente selon 
la situation politique, 

Le 19 janvier 1839, elle fut plus véhémente :— Le gouvemement 
britannique ne eonsentira pas à ce que les engagements financiers de 
la Grèce envers la Grande-Bretagne soient négligés pour permettre 
au gouvernement hellénique de continuer son système de dépenses 
ruineuses. Il faut que le gouvernement hellénique se décide à avoir 
des conseillers responsables, responsables devant: les représentants 
du pays et responsables de ses engagements envers les puissances, 
L'Angleterre a participé à le proclamation du 26 avril 1892 où 
les trois puissances ont promis aux Grecs l'établissement d’une 
Comtitution définitive. En conclusion le genvernement britan- 
nique exige, conformément aux stipulations de l'article 12 du traité 
du 7 mai 1832, le versement immédiat des intérêts et des fonds 
d'amortissement de l'emprunt. Bref, il faut verser à la enisse, et 
sans délai (1). 

Et l'on appelle encore la France à le rescousse. Le 47 mai, 
lord' Granville, ambassadeur à Paris, remet au maréchal Soult, 
président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, une longue 
note relative à la: question constitutionnelle en: Grèce. On yexpose 
la malheureuse situation de la Grèce : 1° par suite de la détermi- 
nation du roi Othon de refuser aux Grecs ces formes de gouverne 
ment reprèsentatif dont ils ont joui pendant nouf ans.et dont la 
continuation leur avait été promise par les trois puissances ainsi 
que par le gouvernement bavarois, et 2 par suite des tentatives 
du roi Othon pour priver ses sujets des institutions élémentaires 
qu'il avait pourtant sanctiannées eL accordées. 

Le gouvernement anglais demande done au gouvernomant 
français d'inviter M. de Lagrené à s'associer anx démarches de 
Lyons pour engager le rui Oihon « à établir des conseils provin: 
ciaux, à consulter régulièrement son Conseil d’État, à commumi- 
quer et délibérer avec ses ministres. grecs. sans l'intervention de 
conseillers bavarois irresponsables, à maintenir l'indépendanco 





(3 F: 0, Series 32, (Greece), vol, 8h, À la date : dépêche de Palmerston à Lyons, 
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de l'Église de Grèce au lieu de chercher à rétablir ses rapports 
avec le patriareat de Constantinople, et enfin à réduire les dépenses 
de l'État de manière à les faire rentrer dans les limites de son re- 
venu (4). » 

À cette note était joint un important Mémoire historique qui est 
per lui-même du plus grand intérêt. Il ne remonte pas à Démos- 
thène et à Solon ; mais il rappelle que les Grecs, même sous la 
domination turque, ont toujours eu le sentiment très vif de la 
liberté, que dès le lendemain de-leur insurrection ils n'ont pas cessé 
de le manifester dans leurs congrès successifs d'IEpidaure, d'As- 
tros, de Trézène, d'Argos, qu'il est donc impossible de n°en pas tenir 
le plus grand compte. Les Grecs trouveront toujours dans ce Mé- 
moire anglais l'éloquent et solide témoignage de leurs grandes tra- 
ditions libérales. 

Le gouvernement français étudia cette note et ce Mémoire avec 
le plus grand soin. Émile Desages, qui fut le directeur des affaires 
politiques pendant la plus grande partie du règne de Louis-Phi- 
lippe, rédigea à cette occäsion une série de rapports où il ft une 
très spirituelle et pénétrante critique de la politique anglaise : qu'il 
ae faut pas croire qu’elle soit fondée sur des principes immuables, 
si éloquente qu'en soit l'expression du moment ; qu’au temps où 
son influence était prépondérente à Athènes, elle était moins pres 
sés d'y voir des institutions libérales ; qu'il lui est arrivé d'évo- 
luer selon les circonstances ; qu'il n'est done pas névessaire que la 
France modifie son système pour adopter celui de l'Angleterre : 
que le système français paraît bien au contraire le plus raison- 
neble, parce qu'il ne consiste pas en formules vides importées et 
imposées du dehors, mais tout simplement en une banne adminis- 
tration des ressources du pays, les institutions devant se modi 
fier selon la volonté et l'éducation de la nation, sans à-coup et 
sans fièvre. 

On ne répondit pas tout cela à l'Angleterre. 

On lui répondit seulement, le 8 juin 1839, qu'on était d'accord 
avec elle sur plusieurs points, la nécessité des économies, l'indé- 





Q AS Et Franc, Ce poliue, Gr, Val 29, 27 + 17 mai 1889 pe 5635 
jen. 
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pendancs de l'Église grecque, mais qu'on attendait M, de Lagrené 
à Paris, qu'on aurait par lui toutes informations nécesmires, et 
qu'on pourrait faire alors une réponse définitive. 


La veille, le 7 juin, le sultan Mahmoud avait lancé son mani- 
feste de guerre contre le pacha d'Égypte Mohamed-Aly. Et il ne 
fut plus question de la Constitution ni même de l'emprunt grec : — 
une nouvelle secausse, qui alleit encore ébranler tout l'Orient, 
et donc toute l'Europe. 

La crise était attendue, par une sorte d’instinct au de conscience 
populaire, parce qu’elle était dans la nature des choses. 

Un livre de prophéties cireulait alors dans les campagnes où on 
se l'arrachait, qui annonçait pour l'année 1840 la régénération 
complète de la Grèce. Les formules demeuraient imprécises et 
enveloppées de nuages, comme celles de la Pythie, et elles ou- 
vraient la carrière aux imaginations : les uns y voyaient le 
régime des îles Joniennes étendu à toute Ja Grèce ; les autres, 
lea Napistes, comme on appelait les gens du parti russe, voyaient 
plus grand : la Grèce réunie à l'empire ture sous le gouvernement 
d’un prince grec, c'est-à-dire orthodoxe, par exemple l'un des fils 
de l’empereur Nicolas. 

Dans tout cela il n'y avait rien de bon pour Othon. Lyons atta- 
chait de l'importance à ces rumeurs qui n'étaient pas toutes 
surnaturelles. Lagrené était plus rassuré, et il ne changes rien à 
son voyage de Paris. 

Cependant dès l'ouverture des hostilités entre le sultan et le 
pacha, le monde diplomatique entre dans une agitation de ruche 
rée ; c'est-à-dire que de Saint-Pétersbourg à Paris, de Londres 
à Berlin et Vienne, on échangea des notes, on prépara des confé- 
rences. L'Orient était toujours sous le régime du traité d'Unkiar- 
Skelessi qui avait une portée de huit ans ; donc la guerre nouvelle 
, et l'on se demandait 








pouvait amener une intervention de la Ru: 
si la Russie n'avait pas poussé la Turquie dans cette aventure pour 
avoir l'occasion d'agir. Et les conséquences pouvaient donc en 
être considérables. Metternich, directement intéressé à empêcher 


Google 


186 LA CRISE ORIENTALE DE 1830-1841 


le volowe ruse de dominer taute l'Europe orientale, mettait 
en avant l'idée de soutenir l'édifice vermoulu de l'empire ottoman 
par la garantie collective des cinq grandes puissances, complétant 
ou remplaçant celle de la Russie. 

Une idée qui allait faire son chemin, et vite. 

Car les coups de théâtre se précipitèrent. 

Le 24 juin, l’armée turque vaineue et détruite à la bataille-de 








b sur l'Euphrate, 

Le 30 juin, mort de Mahmoud : il n'avait pas eu le temps d'ap- 
prendre le désastre. 

Le 4 juillet, la flotte du capitan-pacha Achmet livrée par son 
chef au pecha d'Égypte à Alexandrie, 

La Turquie tout d'un coup sans armée, sans Matte, sans sultan, 
qu'un jeune homme inconnu jusque !à, Abd-ul-Medjid, 16 ans 

Mohamed. Aly parat le maître de tont l'Orient, des déserte de 
Libye jusqu’à la mer Noire. Son nom glorieux retentit au loir, dans 
tout PEslam, 

La France n'avait pas cessé de-suivre avec la plus vive sympa 
hie le développement de: cette magnifique cerrière, Elle y avait 
beaucoup aidé. À ce moment-là même, un rapport de Jouffroy 
à la Chambre des députés était l'occasion d'un large débat qui 
dura plusieurs jours, et où la politique de la: France, qui s'eumynit 
à être une puissance musuimuns, parut décidément inclinéa vers 
l'entente avec l'Égypte. 

L'opinion publique ÿ poussit, cer elle était toute exaltée par 
le romantisme saint-simonien, la régénération de l'Orient per la 
race arabe, dont on célébrait les splendides vertus, la tradition 
des crnisndis et des Capitulations, la reconquête de lu Méditerranée: 
Abdel: Kader et Mohamed-Aly. les deux héros de cette ère nouvelle, 
On se bartait rudement avec Abd-el: Kader, mais on l'airmaio Bien 
tout de même : il était si Heautsur son ahevaliarabe, le grand bure 
nous blanc flottant au vent : un poète-aux imuges chaudes et co- 
lorées, un guerrier sans peur: et anns reproche, 

Les imaginations s'enflammaient au spetaclo da monde arabe 
soulbvé tout entier comme une immense tempête de sablo. Lo 
trâne des Osmandis allait-il dons y être emglouti ? 
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Une action diplematique était urgente, 
Ce fat, selon a première proposition de Metternich, la note col 
lective des cinq puissances (27 juillet 1899) 





« Les soussignés, conformément aux instructions reques de leurs gou- 
vemements respectifs, ont l'honneur d'informer la Sublime Porte que 
l'accord entre les cinq grandes puissances sur la question d'Orient 
est assuré, et qu'ils sont chargés d'engager la Sublime Porte à. s'abstenir 
de toute délibération définitive sans leur concours et à attendre l'effet 
de l'intérêt qu'elles lui portent (1). 

Ectte note, où iF y 0 la signature de la Russie, remplagait déjà 
Ie traité d'Unkiar-Skelessi, mettait l'intégrité de l'empire ottoman 
sous la garantie des cinq puissances et non plus seulement du gou» 
vemement de Saint-Pétersbourg. Mais aussi, elle mettait lu Tur- 
quie sous là tutelle de l'Europe ; elle consacrair sa déchéance poli- 
tique. 

L'effet de ces événements fut considérable en Grèce. C'était le 
moment attendu par l'instinct des masses et annoncé par les 
prophétie. 

On signalait des émissaires de Mohamed-Aly en Albanie et en 
Epire, car il était d’origine albanaise. 

Lagrené notait de l'agitation dans la class 
palfikares 

Le chargé d'affaires de Grèce à Constantinople, Argyropoulos, 


écrivait à son ami Christidès : 





aventureuse des 








« Le moment est venu pour notre politique de se mettre en mesure 
de profiter des grands événements qui ss préparent en Orient, Je trouve 
ioi les esprits dans Les moilleures dispositions et tout prêts à ogir. Mes 
dépäclies à mon gouvernement sont très pressantes. Mais que voulez- 
vous ? On ne fait rien à Athènes ; on ne répond à rien. » 





Le ministre de France vit Zographos et lui constilla la plus 
grande modération et la plus grande patience. Il étudia aveo lui 
la situstion politique, les éventualités à prévoir, protectorat russe, 
partage entre. plusieurs. puissances — on n’admettait point la 
pensée de la conservation de l'empire ture—..Ilsarrivérent pourtant 
à une conclusion assez judicieuse : 


& Il reste uno autre comhinoinon, moine signalée, mais peut-être 


{A} Dessous, Iitoire diplamatique de l'Europe, Jp 170. 
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plus mûre et plus prachaînement réalisable ; je veux parler du dévelop. 
pement progremif des races slaves et helléniques, et du démembrement 
possible de la majeure partie des provinces de la Turquie d'Europe, 
qui se canstitueraient en natinnalités indépendantes. Sous ce rapport, 
on ne peut celeuler encore où s’arréteront les convéquences du mouve- 
ment dont l'insurrection grécque a été le premier symptôme, non plus 
que l'influence que cet événement est appelé à exercer sur les destinées 
de l'Orient (1). » 

Sie roi Othon n'agiasait pas, ce n'est pas que l'envie lui en man- 
quat. Il disait confidentiellement à M. de Sartiges, chargé d’affaires 
de France pondant le congé de Lagrené, en lui annonçant le projet 
qu’il avait de faire un nouvel emprunt : 

« Dans les nouvelles limites que les grandes puissances vant assigner 
à l'empire ottoman, le royaume de Grèce sera augmenté des populations 
grecques des provinces turques limitrophe, et il lui faudra de l'argent 
pour faire face aux premières dépenses de cette nouvelle position [2]. 2 

On n’est pas plus prévoyant. 

Le 23 juillet, dans une très grande dépêche à Mavrocordata, 
Lographos exposait les vues politiques du gouvernement hellé- 
nique : — Dans les circonstances extraordinaires qui viennent de se 
produire, la Grèce aurail pu porter un coup mortel à l'empire otto- 
man en encourageant les mouvements de trouble et d'insurrection 
toujours prêts à éclater dans les provinces de la Turquie euro- 
péenne, comme l’Epire et la Thessalie. La Grèce a eu la sagesse 
de rester neutre. Mais il lui faut « des garanties territoriales sans 
lesquelles elle ne saurait acquérir cette signification européenne 
ni servir ces dessins généreux dans lesquels les puissances ont 
travaillé pour y constituer un État monarchique et indépendant, n 
Que faut-il pour cela ? Comprendre dans les limites de la Grèce 
sure continent ces provinces et ces populations que la Porte semble 
condamnée par la force même des choses à voir se soustraire l'uno 
après l'autre à sa domination ; car le passé, le présent et l'avenir, 
tout doit porter ces populations, par exemple, celles de l'Epire et 
de la Thessalie, à partager les destinées futures des Hellènes, à 
s'identifier avec leur existence politique et soviale. 


A] AM. Et, France, Cor. politique, Grèce, vol. 29, 19 159 : dépdebe du 19 juillet 1839. 
A2) Ja. it, 19 29. 
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« C'est un bonbeur réel, ohservait-il, qui les attend sous le sceptre 
du roi de la Grèce et au sein de la nationalité hellénique à laquelle 
elles appartiennent sous presque tous les rapports de race, de religion, 
de langue et de vie sociale. Et ainsi on aurait êté à l'empire ottoman, 
non pas un élément essentiel de force et de prospérité, mais une cause 
active de faiblesse et de malaise qui ne ferait qu'empirer #8 situation. 
Sans complication désastreuse, on aurait réussi à établir le royaume 
hellénique sur des bases fortes et solides, au profit de l'équilibre européen 
&t par licmême à l'avantage de lu Porte, qui doit la première avoir le 
plus grand intérêt de voir la Grèce en état et en disposition de lui prêter 
Yassistance efficace d'une alliance désintéressée, » 





D'autre part, en présence de l'immense développement de la 
puissance de Mohamed-Aly,en Égypte, en Arabie, en Syrie, le gou- 
vernement hellénique « méconnaîtrait d'une manière bien fatale ses 
devoirs enversla nation et envers l'Europe tout entière, s'ilne sem. 
pressait d'avoir recours à la justice et à la sagesse des puissances 
pour leur réclamer l'incorporation de l'ile de Candie à la Grèce. » 

La grandeur du pacha d'Égypte est déjà inquiétante sur le con- 
tinent ; il ne faut pas lui laisser la domination des mers du Levant. 
L'indépendance de la Porte eu les intérêts de Lautes les puissances 
marchandes en seraient gravement compromis. À tous ces titres 
«il importe de ranger la population chrétienne de cette ile, qui 
surpasse presque des trois quarts colle des Ottomans, sous le sceptre 
d’un roi chrétien, de ce même roi qui dirige les destinées de la ne- 
tin hellénique, dont la population de Candie forme une noble, 
quoique malheureuse partie, et qui lui est trop étroitement atta- 
chée par la communauté d'origine, d'intérêts, de serments, d’ex- 
ploits et de souffrances, pour nous permettre de supposer qu’elle 
puisse jamais vivre et prospérer sous une autre administration que 
celle de la Grèce (1). » 

En même temps, le 10 août 1839, les notables chrétiens de Candie 
adressaient aux trois puissances protectrices un appel émouvant, 
C'était ceux-là mêmes qui avaient été Les chefs de la grande in- 
surrection de 1824, l’archimandrite Apostolidès avec les archi- 
prêtres et les abbés des grands monastères, et Les primats les plus 
considérés, les Reniéris, les Antoniadis, les Agathakis, les Chairétis 


{] Aretives helléniques, dossier 1839: dépéehe du :3 juillet, Zographos à Mavrocordoto. 
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dis redisent aux puissences le martyrolnge de la grande île, les 
dourdes épreuve 
‘les exploits de l'insurrection, les massacres et les horribles destruc- 
tions ordennés par Ibrahim-pacha dans le temps où la Crète était 
la base de ses opérations enntre la Morée, leur désespoir lorsque 
les puissances, qui venaient de sauver « l'autre amie de la nation 
ihellénique », les avaient abandonnés à la vengeance et à la cruauté 
du pacha d'Égypte. 

Ts disent ensuite l'exploitation méthodique et épuisante orga- 
nisée par les gouverneurs égyptiens, plus impitoyebles et plus 
exigeants que'les pachas tures d'autrefois, au point que la popula- 
tion turque de l'île elle-mème en cst accablée. Or, dans les derniers 
mois, depuis que la guerre a de nouveau éclaté entre le pacha er le 
sultan, l'appression égyptienne se fait encore plus pesante, comme 
sous Ibrahim, et les chrétiens comme les Turos y sont tenus saus 
une effroyable terreur. Enfermés dans les villes, sous la menace 
d’un massacre général, traqués dans les cavernes de la montagne, 
ils sont là, 200.000 Grecs, comme s'ils étaient condamnés à mort. 

Ils supplient les puissances de les protéger, de les réunir enjin 
à leurs frères de la Grèce libre, ou ils seront obligés, pour sauver 
leur vie même, de recourir à toutes les armes du désespoir {1). 

Combien de ces suppliques poignantes sont venues d'Orient 
depuis un siècle 1 Combien peu ont été entendues ! 

L'Angleterre ne perdait pas de vue l'ndmirable position géo- 
graphique do la Crète, la reine de la Méditerraäée orientale. 

IL y avait des réfugiés crétois à Nauplie. On signala de l'agita- 
tion. Le vice-consul de France à Athènes, Hubert, sy rendit el 
constata qu'on y faisait circuler une pétition demandant le pro- 
Lectorat britannique eu le régime des tles Joniennes. 

‘Un journal gree, de Siècle, du parti russe, il st vrai, dénançait 
les menèes perfides des agents anglais qui, sous le manteau du 
cosmopélitisme évangélique, envelappent de leurs convoitises « la 
ceinture de la Grèce {21 ». 


de a domination turque avant la révolution, 




















14} Archives Hollniques, doser 1828 à a tu A0 août 
12) Chat au expron chique d'arftort, — GE AN. Etn France, Corn, paltque, 
Ge abs 9 te 1 194 dapéci Le Suriges. ce 
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Legouvernenr hellénique se tenait sur ses gardes. Il était ques- 
tion, à Constantinople, de donner à la Crète le régime de Samos, 
d'en faire une principauté turque sous un chef chrétien. Zographos 
y vitaune intrigue anglaise ; ilinvita Masrosordato à ne point se 
prêter à une négociation sur une Lelle base, et il transmit la péti- 
tion des Crétois qui voulaient être Grecs. Il croyait deviner le jeu 
de l'Angleterre : reprendre la Crète à Mohamed-Aly, devenu trop 
puissant, et la ramener sous la domination du sultan, pour réserver 
toutes les possibilités de l'avenir (1). 

Foujours des « toiles d'araignée », quoiqu'elles ne soient plus de 
fabrication autri 

Cependant tout Je pays grec, tant le pays de la carte de Rhigas, 
tout le pays de la grande Idée, Epire, Thessulie, Macédoine, Mont- 
Athos, Asie Mineure, Crète, autour de la Grèce libre, était agité, 
bouleversé .de la lus pénétrante émotion, dans l'attente des évé- 
nements annonsés par les prophéties, c’est-à-dire appelés par la 
conscience nationale. 








IL. — La quadruple adiance de Londres 
La Grèce avec la France 


Le gouvernement du roi Othon exprima avec une grande fermeté 
les aspirations de toute la nation grecque. Mavracordato et Co- 
lettis, à Londres el à Paris, furent ses porte-paroles. 

A Londres ilne fut plus question des «insultes » dont Palmerston 
un moment s'était montré si ému. Cependant Mavrocordato juges 
bon de voir d'abord l'ambassadeur de France, le général Sébas- 
tiani ; car il considérait sa présence à ‘Londres comme un e grand 
bonheur ». Sébastiani connaissait bien les affaires d'Orient ; il y 
avait.ét6, dans les circonstances les plus graves, l'ambassadeur de 
Napoléon, et il en avait gardé la plus vive sympathie pour les re- 
vendications de l’hellénisme ; il avait été des premiers à prédire 
la fin de ln Turquie (2). 

14) Arelies Hllniques, dorer 1699: à la dats da 7 neptemère. 
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Sébustiani conseilla à Mavrocordato de ne s’avancer qu'avec 
beaucoup de prudence. Palmereton ne voulait pas servir l'influence 
russe qu'il considérait comme prépondérante à Athènes, Mais aussi 
il importait de profiter de l’occasion si manifestement due « à cette 
providence divine qui a toujours protégé la Grèce ». Il fallait donc 
agir et faire agir (1). 

Après s'être concerté avec Colettis, Mavrocordate adressa au 
roi de Grèce un rapport très remarquable qui est un large coup 
d'œil sur le situation générale, ou, comme il diseit joliment, « un 
regard sur l'intérieur du sanctuaire », où les grandes puissances 
présidaient aux sacrés mystères de la diplomatie, 

Ce rapport commence par un résumé très clair des circonstances 
et des conséquences du traité d'Unkiar-Skelessi, qui mevtait enfin 
entre les mains de la Russie ce que l’empereur Alexandre appelait 
jadis « les clefs de la porte de se maison » L'Angleterre, après 
avoir protesié et menacé, avait pensé parer au danger de La pré- 
pandérance russe en établissant sa propre influence à Constanti- 
nople, en excitant le sultan Mahmoud à reprendre toute sa liberté, 
La France, par contre, visait le même but en favorisant le déve 
loppoment de la puissance de Mohamed-Aly. 

Las positions diplomatiques ainsi prises, une sorte d'accord 
négetif s'était fait entre les cinq grandes puissances sur le principe 
de l'intégrité de l'empire ottoman. La Grèce devait pourtant s'ef- 
forcer de profiter du désastre turc. Colettis opposait l'un à l'autre 
ces deux principes. Mavrocordato expliquait que, la Crète étant 
pour lors à l'Égypte, la réunion de la Crète à la Grèce ne serait pas 
en contradiction avec l'intégrité de la Turquie. Mais surtout on 
appréciere la pénétration, pour ainsi dire prophétique, de ces for- 
mules qu'il appliquait à la Crète : 





« Que si, comme il est à espérer, les grandes puissances sont animées 
du désir de parvenir à un arrangement définitif et durable des affaires 
de l'Orient, la véritable base de cet arrangement ne serait pes dans le 
mot d'intégrité, mais bien dens les moyens de donner à la Turquie 
le poids qu'elle 1oit avoir de fait dans la balance politique ; or ce poids 


A} Archives belléniques, darsier 1829 : 13 ant, sept, 7 septembre, dépêches de Mavro 
corde 
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ne saurait se trouver dans l'intégrité nominale qu'on stipulerait en 
sa faveur; qu'il est évident que la Turquie plus concentrée et réduite 
à ce qui constitue la véritable nationalité turque ou ottomane serait 
infiniment plus forto que si on s'obstinait à vouloir maintenir aa domi- 
nation sur des provinces où l'élément d'une autre nationalité prédomine 
au point qu'il lui faudrait concentrer tous ses efforts pour les maintenir 
dans l'obéissance. » 





En s'appuyant sur cette double argumentation, Mavrocordato 
espérait que la crise ouverte par les victoires de l'Égypte et la 
mort de Mahmoud pourrait aboutir à la réunion de la Crète à la 
Grèce. Il comptait surtout sur l'initiative et sur l'appui de la 
France. 

Mais pour les grendes puissances la question de la Crète était 
secondaire. Il était d'abord urgent d'enlever définitivement à la 
Russie le bénéfice redoutable du traité d’Unkiar-Skelessi, et ell 
s'attachaient avant tout à la formule de l'intégrité de l'empire 
ottoman, qui était pour elles l'ancre de la paix, la garantie de 
l'équilibre, 

En janvier 1840, Guizot remplaça Sébastiani à l'ambassade de 
Londres. Le 1®* mars, Thiers devint président du Conseil, avec 
l'appui d’une forte majorité. Il paraissait bien d'accord avec le gou- 
vernement anglais : la Russie était donc contenue, et La paix assu- 
rée ;ilne restait qu'à déterminer Les modalités de la convention à re- 
eommander au pacha d'Égypte et au nouveau sultan. 

Dans le temps où la Turquie se cunfiait à l'Angleterre pour échap- 
per à la tutelle russe, la Grèce, depuis la chute d'Armansperg, se 
confiait de plus en plus à la Russie pour échapper à la tutelle an- 
glaise : éternel croisement d'influences. 

L'indépendance de l'Église orthodoxe de Grèce était une con- 
dition de l'équilibre, dans le temps où la Russie était puissante à 
Constantinople, Mais justement la Russie travaillait à rapprocher 
l'Église grecque du patriarcat, et le gouvernement hellénique et 
le Saint-Synade d'Athènes s’y prêtaient. Glarakis, en particulier. 
1e ministre de l'intérieur, y travaillait de tout son zèle, 

Le 25 avril 4839, le gouvernement français, dans une dépêche à 
Lagrené, avait marqué la gravité de la question : 

« Peut-être en 489 avens-nous craint que la séperation des deux 
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Eglises ne fût imprudente et prématurée ; mais l'expérience a réussi ; 
l'Eglise nationale grecque existe depuis six ans, parfaitement in 

dante du patriarche de Constantinople, sans schisme, sans discordes reli- 
gicuses; et maintenant nous ne pourrions considérer toute modification 
de cette indépendance que comme se rattachant à des projets d'influence 
politique qu'il est dans notre droit et dans notre intérèt de combattre 
aussi bien qu'il est dans le droit et l'intérêt de la Grèce de les repousser 
hautement, Si nous ne cherchons pas à conquérir des positions nouvelles, 
nous devons tenir à garder les positions acquises, c1 jee doute pas que, 
s'il y avait lieu de faire valoir ces considérations auprès du cabinet 
d'Athènes il ne les comprit comme l'Angleterre et comme nous [A]. 1 








À cette même date, Glarakis chercha à atténuer l'éclat de Ja 
fète nationale, anniversaire de l'insurrection. 11 n’y eut même pas 
de Te Deum. Mais il y eut des banquets, des chants patriotiques, 
la Marseillaise, la Parisienne, dans la rue, jusqu'à une heure avan- 
cée de la nuit. IL parut que le gouvernement n'avait pas l'opi 





avec lui. 

Un opuseule, attribué au prince Wolkoncky, et intitulé Orient 
#t Occident, fit alors beaucoup de bruit en Grèce et dans les îles 
loniennes. Il marquait fortement le contraste inconciliable qui 
sépare à jamais l'Europe des pays de l'Orient orthodoxe ; il in 
sistait sur la solidarité profonde qui tient unies Loutes les natio 
nslités de l'Église grecque. 11 disait tons les avantages qui réaul. 
teraient de l'adoption du rite grec par le roi Othon et de la réunion 
de l'Église grecque au patriarcat. Cette brochure était dédiée au 
jeune roi ; il ne l’agréa point, et parut disposé à réagir, par souci 
do l'indépendance et de La dignité de sa couronne. 

Au mois d'août pourtant, lors du renouvellement du Saint-5y- 
node, la majorité y fut au parti russe ou napiste. Et lle fit une 
manifestation contre les mariages mixtes, c'est-à-dire contre les 
mariages entre orthodoxes et catholiques, montrant comme elle 
était jalouse de l'indépendance de l'Église grecque à l'égard de 
Rome. Pour manifester plus clairement ses tendances, le Saint- 
Synode demanda le Saint Chrème au patriareat de Constan- 
tinople, pour l'onction des nouveaux évêques. 

Mieux encore, en novembre 1839, sur un mandement du patri- 


{AJ AIT Ete, Franco, Cor, politique, Grès, vol, 28.1 137 
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triarehe, le Saint-Synode destitua son secrétaire pénéral, Phar- 
makidès, qui avait été le doctrinaire et l'auteur de la séparation. 
C'était un désaveu formel de l'acte de 1833. C'était même l'union 
refaite avec le Patriarcat, puisque le Seint-Synode d'Athènes exé- 
cutait ses mandements (1). 

Dans les derniers jours de décembre, une lettre adressée à 
Georges Capodistries, le plus jeune frère de l'ancien président, mit 
la police sur la trace d'un complot, dont le chef parut être le colo- 
nel Nikitas. C'était un ami du ministre russe Catacasy qui avait 
été le parrain d'un de ses enfants. Le colonel fut arrêté ; d'impor- 
tants documents furent saisis chez lui. Georges Capodiatrias alla 
trouver Lyons pour lui demander une sorte de protection ; car 
pouvait se donner pour un sujet ionien. Lyons répondit qu'il n 
pouvait pas empêcher la justice de suivre son cours (2). Et Capo- 
distries fut arrêté ; il ÿ eut un certain nombre d'autres arresta- 
tions, notamment à Spetria. 

On retrouva dans l'instruction les grandes lignes d'une société 
secrète, une hdtairie philerthodoze, comme on l'appele. Elle avait 
pour objet de préparer l'insurrection des provinces grecques de 
l'empire ture, Macédoine, Epire et ‘'hessalie, et il semble qu’ell 
ait été en relations avee le patriarche de Constantinople ; une lettre 
du colonel Nikitas lui était adressée, 

Mais aussi, pour le cas d’un succès, c'est-h-dire de la dissolution 
de l'empire ture et de la restauration de l'empire grec, les conjurés 
pensaient en donner la couronne, non pas au roi Othon, mais à un 
prince orthodoxe, le grand-duc Nicolas, où même le tsar, 

Le catéchisme de la société comporte evtte question : 

— Par qui serez-vous soutenus ? 

Réponse :— N, A. P. 

Ce qui signifie Nicolas Antocrate de Russie (3). Cela donnerait 





tout san sens au nom du parti napiste. 
On découvrit même quelques précisions à ce sujel 
cérémonies du 19° janvier, les conjurés devaient s'emparer de le 








Lure des 
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personne du roi Othon, le forcer à abjurer La religion catholique, 
et, s'il s'y refusait, l'embarquer et le renvoyer à sa famille. 

Le complot découvert, on prit tout de même de grandes préceu- 
tions pendant les fêtes. Le roi et la reine y furent acclamés plus 
que jamais. Ce qui donna à penser que la conspiration philortho- 
doxe n'avait pas eu de profondes ramifications dans le public. 

C'est pourquoi, malgré les dépéches un peu dramatiques de 
M. de Sartiges, le gouvernement français ne voulut pes y attribuer 
ane grande importance. L'escadre de l'amiral Lalande fut pourtant, 
par précaution, envoyée dans es eaux grecques. Palmerston se 
réjouit que l’entreprise napiste cât été déjouée ; il aurait même 
voulu qu'on poussât l'affaire à fond. Le gouvernement hellénique 
ne l'osa pas ; il craignait de se trouver en conflit avéc la Russie 
que l'on sentait derrière les philorthadoxes. 

L'instruction fut très lentément et mollement menée, On eut 
surtout souci d'éviter les complications. Il y eut un peu d'agita- 
tion à son sujet. Le Saint-Synode Jança un mandement, que ses 
amis proclamèrent « sublime », Pharmakidès y répondit par une 
brochure qu'il intitula « Ma Défense ». 

Quand enfin on vint au jugement, le procureur du roi ft un 
réquisitoire si hénin qu'il parut un plaidoyer ; il fut destitué parce 
qu'on ne pouvait guère faire autrement ; mais on fut content peut- 
être d'avoir à libérer les prévenus et d'étouffer tout ce bruit. 

On en tira d'ailleurs quelques conclusions pratiques. Le roi se 
dégagea à peu près de l'intrigue napiste, ayant constaté qu’il 
n'avait pas de pires ennemis que là. Ilreçut Lyons et lui dit à 
propos de la conspiration manquée : 





«Je la regarde comme une chose très grave qui du moins a servi 
à me faire reconnaître mes véritables amis; j'ai ouvert les yeux et 
jo surveille le parti contraire, Par « contraire », dit Lyone, Votre Majosté 
entend-elle le parti opposé aux idées françaises et anglaises ? 

— Oui, répondit le roi. Mais qu'on me donne le temps, car je veux 
agir prudemment. J'ai signé l'ordonnance qui hâte l'établissement des 
cvnseils d'éparchie ; j'ai fait cesser les mesures de déportation des 
suspects. Enfin, que la France et l'Angleterre me donnent le temps, ct 
ces deux puissances dont je reconnais l'intérêt véritable seront satis- 
faites de ee que je ferai. 
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— Puis-je écrire, reprit Lyons, ces paroles de Votre Majesté mon 
gouvernement ? 

— Je le désire, a répondu le roi. 

— Dois-je également les rapporter à mon sollègue de Franco ? 

— C'est bien ainsi que je l'entends (1). » 





I ne faut pas prendre ces aimables propos au pied de la lettre. 
T1 est certain du moins que l'influence russe fut sérieusement ai- 
teinte par l'échec de la conspiration philorthodoxe. Catacazy, qui 
était proique directement compromis, s'en alla en congé et fut 
remplacé par M. Persiany, comme chargé d’affaires, 

Au prochain renouvellement du Saint-Synode, le gouvernement 
s'arrançgea pour écarter les napistes notoires. Mieux encore, le 
9 mars 1840, sur une démarche vigoureuse de l'ambassadeur d’An- 
gleterre à Constantinople, le sultan prononça la déposition du 
patriarche œeuménique. La Russie laissa faire, 





En cette crise où se débattait nan seulement l'indépendance, 
mais l'existence même de la Grèce, on regrettait souvent à Athènes 
que le gouvernement hellénique, depuis le départ de Zographos, 
ne fût représenté à Constantinople que par un chargé d’affaires, 
P. Argyropoulo, quelles {que fussent son activité et l'ardeur de 
son patriotisme. 

I était regrettable aussi que les relations entre les deux gouver- 
nements demeurassent hostiles, ce qui pouvait donner prétexte, 
dans la confusion générale, à un retour offensif des entreprises 
turques ou russo-turques. 

Autour de l'éternelle question des biens musulmans en Grèce, 
les rapports étaient toujours aigres, et Zographos lui-même, devenu 
ministre des affaires étrangères, n'en rejetait pas tout le bläme aux 
Turcs. 

1 insista auprès du roi Othon pour qu'une mission officielle ft 
envoyée à Constantinople afin de saluer le nouveau sultan. Le roi 
ne crut pes pouvoir mieux faire que de l'en charger lui-même 


(20 octobre 1839). 


(A1 AR. Ein. France ; Cor. paiique, Grise, vol, 90, 1° 145 
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A ce moment, 3 novembre, le nouveau sultan promulguait la 
eélèbre Charte du kiosque de Gulhané, qui annonçait à tous les 
peuples de l'empire la régénération de la Turquie. Il y promettait 
de garantir à ses sujets de toute religion la sécurité de leur vie, de 
leur honneur, de leur fortune, d'abolir la ferme de l'impôt, les 
oonfiscations et les munopules. Quelque temps après, Riza-pacha, 
devant le clergé des différents cultes, proelamait la loi fondamen- 
tale du nouveau régime : « Musulmans, chrétiens, israélites, vous 
êtes tous les sujete d'un même empereur, les enfants d'un même 
nère (1). » 

D'un trait de plume la réforme turque était accomplie ; du moins 
quelques-uns le crurent. 

En Grèce, l'opinion en fut inquiète. Car, si l'émancipation civile 
des diverses nationalités de l'empire ottoman devait.être particu- 
lièrement avantageuse pour la nationalité grecque, la plus nom- 
breute, capable, comme disait M. de Sartiges, par son intelligence 
et son activité de se substituer à Ja race turque, parésseuse et 
découragée (2), elle rendait d'autre part inutile tout nouveau dé- 
membrement territorial et risquait done d'arrêter net le dévelop- 
pement de la Grèce elle-même. 

Car c’est toujours le grand dilemme où s'agite la Turquie depuis 
eent ans : réforme ou démembrement. Et du point de vue grec, 
quelle est la meilleure solution ? 

Zographos arriva à Constantinople en décembre 1839. Il eut 
Je 14 une audience solennelle du Grand Seigneur». Les compliments 
protocolaires furent échangés ; l'envoyé du roi Othon remit ses 
lettres de créance. 

Le jeune sultan répondit : « Le rantenu des letires de Sa Majesté 
le roi de la Grèce eu les sentiments d'amitié qu'elles expriment 
m'ont causé nne vive satisfaction. Je me réjouis aussi du choix 
qui a été fait, pour les présenter, d'une personne dont j'aime à me 
rappeler le séjour à Constantinople. J'espère que les liens d'amitié 
aui unissent les deux pays se fortifierent de jour en jour (3). » On 





1) CL. Edouard Daravez, La question d'Orient, p. 158. 
EAN. Ete. France, Cor. pelilique, Urier, vol, 30, "39: dépêche du 19 novembre 1839. 
1H) Archives helénäques, doeuier 1339, à la date. 
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n'aurait su mieux dire ; sous de parcilles prémisses, l'activité de 
Zographos ne pouvait pas manquer d’être fructueuse ; d'ailleurs 
il voulait à tout prix des résultats. 

Il remit aussitôt sur le chantier le traité de commerce el de navi- 
gation dont la négociation était restée autrefois suspendue, Comme 
il voulait aboutir, il fit toutes les concessions nécessaires, Dès lors 
tous Les obstacles tombèrent comme par enchantement, 

Et le traité fut signé le 3 mars 1840. On se congratula cheleu- 
reusement 

Le 20 mars 1840, la Porte nomma un ministre à Athènes, C. Mu- 
surus. Jamais eneore le sultan n'avait été représenté officiellement 
auprès du roi de Grèce. La date est donc de grande importance. Le 
choix d'ailleurs était excellent ; Musurus était grec ; il était très 
cultivé, il avait beaucoup de bonne volonté. 

En vérité, les relations de la Grèce et de la Turquie entraient dans 
une ére nouvelle. 

Zographos revint à Athènes le 20 mars, avec son traité qu'il 
portait comme un trophée. Pourtant il ne fut pas accueilli avec une 
grande reconnaissance, 

On lui reprocha vivement d'avoir fait aux Tures les concessions 
les plus regrettables : d’avoir consenti à des restrictions sur le trai- 
tement de la nation le plus favorisée que les conventions antérieures 
reconnaissaient à la Grèce ; d'avoir admis que les marchands grecs 
fussent sstreints en Turquie à des obligations, à des déclarations 
qui n'étaient pas demandées à ceux des autres nations, comme s'ils 
étaient d'une condition inférieure, comme s'ils avaient encore la 
marque des rayas. 

Lographos fut révoqué de ses fonctions. André Zaïmis, au Cons 
d'État, protesta éloquemment contre cct « infâme traité ». Ce fut 
sa dernière manifestation politique; il mourut quelques jours après. 

L'opinion publique ÿ mit encore plus de passion. Zographos fut 
déclaré ansthème. Pour éviter les outrages populaires, il dut rester 
énfermé chez lui, et, selon la coutume du pays, chaque passant 
jetait une pierre à la porte de son logic 

Dans ces conditions, le roi refusa de ratifier le traité auquel il 
avait attaché son nom. Le gouvernement hellénique annonça d'ail- 
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leurs aussitôt qu'il désirait s'accorder avec le gouvernement otto- 
man, et désigou Christidès pour aller continuer la négociation. 

Mais la Turquie ne s'y montra paint disposée. Rechid-pacha 
se mit dans une violente colère, qui fi penser qu'en effet le traité 
Zographos était assez avantageux aux Tures. 

Le 22 juillet, des mesures hostiles furent prises par la Porte ; 
des Grecs furent expulsés des corporations de métiers ; le commerce 
de détail leur fut interdit. Il ÿ eut beaucoup de vexations sur les 
individus. 11 y eut des mouvements de troupes en Thessalie et en 
Epire. Il y eat des mensces de guerre. 

La situation se trouva en quelques jours extrêmement tendue. 

Crise d'autant plus grave qu'elle n'est qu'une partie dans la 
crise générale qui ébranle alors toute l'Europe ; elle prend toute sa 
valeur à être replacée dans l’ensemble des événements. 

Déjà l'année précédente, le maréchal Soult, ministre des affaires 
étrangères, avait demandé à Colettis ai le gouvernement français 
ne pourrait pas recruter en Grèce des marins pour son service (4). 

Au mois d'août 1860, dans le moment où la situation se tendait 
très fort avec la Turquie et où le gouvernement grec se préoceupait 
de ressources financières pour parer aux éventualités, Sartiges, le 
chargé d'affaires de France, eut une conversation avec Païcos, le 
nouveau ministre des affaires étrangères, successeur de Zagraphos. 





« Vous me parlez, lui dit 


À, de l'attitude quasi hostile de la Turquie 
vis-ä-vis de la Grèce : cspérez-vous résisler à cette puissance par vos 
propres forces ? 

— Non certainement, répondit Païcos ; mais nous comptons sur la 
médiation des puissances. 

SarriGes. — Quel besoin avez-vous done de ce million que la gravité 
des circonstances vous fait tenir à conserver ? 

Paicos.— Mais l'on ne sait ce qui pourre naître de la questiun d'Orient 
et il est d'une sage politique de ne pas se laisser prendre au dépourvu. 

Sanriaes. — Pensez-vous que la Grèce puisse agir isolée au milieu 
du conflit auquel on psrait vroire et auquel je ne crois pus ? 

Païcos. — Non, ce serait une prétention absurde. 

Sanrtens. — Vaus comprenez que, si la Grèce ontrait aussi dans 
l'arène, il faudrait qu'elle y fût entrafnée par une autre puisseuce dont 
cette diversion servirait les intérêts. 











{Hÿ Archives belléniques, dourier 1839 : à la dute du 15/27 juin, Cokettis à Zographon. 
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Païcos {avec joie). — Certainement. 

Sanrices, — Et dans ce cas n’auriez-vous pas à votre disposition 
les subsides de cette puissance, » 

Et Paicos, frappé de la justesse de ce raisonnement, prit la 
plume pour écrire immédiatement au roi ct lui rendre compte 
de cette conversation qui ne s'était achevée qu'après minuit {1}. 

Le 20 août arrivèrent d'Europe les nouvelles les plus extraordi- 
naires : un rapprochement snglo-russe contre la France. Car Thiers 
avait essayé de régler le conflit turco-égyptieri par un accord direct 
entre le pacha et le sultan sousla médiaton française, donc en dehors 
du concert diplomatique fondé sur la note collective de juillet 1839. 

Naturellement, la Turquie en avait prévenu Palmerston qui 

l’infligea à cette action séparée la plus verte réplique : le traité du 
15 juillet 1840 entre l'Angloterre, la Rusoie, la Prusse et l'Au- 
triche, en dehors de la France ; une Quadruple Alliance, qui adresse, 
d'accord avec le sullan, un ultimatum rigoureux à Mohamed-Aly : 
il devait se contenter de la possession héréditaire de l'Égypte et 
du gouvernement viager de la Syrie méridionale ; si au bout de 
dix jours il n'avait pas accepté cet arrangement, on ne lui lnis- 
serait que la possession héréditaire de l'Égypte ; au bout de dix 
autres jours on ne lui garantirait plus rion. En tout état de cause, 
il devait évacuer immédiatement le distriet d'Adana, la Syrie du 
Nord, et l'île de Candie. 

Le coup fut vivement senti en France. C'était un nouveau traité 
de Chaumont, la coalition de l’Europe, comme au temps de Na- 
poléon ; a le Waterloo de la diplomatie », s'écriait Lamprtine. 

L'émotion fut partout considérable ; la guerre, une guerre géné- 
rele, était en vue : d’un bout à l’autre de l’Europe, de l’Atlantique 
à la Caspienne, un branle-bas de combat. 

La joie fut éclatante en Grèce : c'était la guerre attendue, la 
guerre providentielle, La grande guerre libératrice, avec la France, 
la France de la Révolution, la France de Napoléon. 

Tous Les partis se rencontrérent chez Sartiges, pour le congratu- 
ler, pour se mettre à la disposition de la France : — L'Angleterre, 
disaient-ils, s'opposera toujours à ce que la Grèce devienne une 
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nation maritime et industrielle, capable de lui faire concurrence, 
La Russie ne veut pas que le Grèce soit forte ; elle craindrait de 
voir les populations belliquenses de la Turquie d'Europe se joindre 
au royaume hellénique et porter les idées d'indépendance et de 
libéralisme jusqu'en Bulgarie, Serbie, Bosnie, Valachie, Moldavie. 
La France a seule intérêt à faire la nation grecque assez forte pour 
contenir les populations du nord de l'Europe en marche sur les 
pays de la Méditerranée. La Grèce est prête, prête à la guerre, au 
signal de la France. 

Thiers fut très satisfait de ces manifestations ; il fit entendre 
pourtant des conseils de modération : 

« Nous ne pouvons voir qu'avec plaisir, éerivait-il, ces sympethies 
d'ailleurs si naturelles pour la France, et nous sommes loin de mécon- 
naître le parti que dans telles circonstances données nous pourrions 
avoir à en tirer. Vous devez done vous attacher à cultiver ces sentiments 
et à gagner de plus en plus la confiance des Grecs. 

« Mais en même temps vous devez mettre tous vos soins à contenir 
leur impatience et à prévenir au besoin de leur part tout acte où toute 
résolution qui serait une complication de plus dans une situetion déjà 
si grave. J'ignore si tôt ou tard l'influence de la France en Grèce devra 
se proposer un autre but. Mais en ce moment, à coup sûr, il ne nous 
conviendrait pas, il ne saurait être non plus de l'intérêt de la Grèce 
que ce pays sortit de son repos pour se lancer dans d'aventureuses 
entreprises (f). » 

Sans doute. Mais si la guerre éclatait, Thiers serait trop heureux 
de voir la Grèce se lancer dans les aventures. 

Lagre 
constatations que Sartiges : la Grèce était toute avec la France, les 
partis étaient unis dans le même enthousiasme, 

La Grande Idée ouvrait ses ailes. 

Le 20 octobre, anniversaire de Navarin, le roi donna un grand 
dîner en l'honneur des officiers de l’escadre française qui était. 
venue au Pirée. Il y eut beaucoup de décorations du Seuveur, Les 
discours restèrent dans une réserve nécessaire. Mais les cœurs bat- 
taient à l'unisson ; il y eut de chaudes poignées de mains. Les 
regards se comprenaient. 





, qui réntrait alors de son congé, put faire les mêmes 








FAN. Etre, France, Corr, politique, Grèce, vu. 94, P* 125, 126, 
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AL — La Convention des Détrolts 
et l'insurrection de la Crète. — 1841 





Cependant déjà la puissance de Mohamed-Aly s'était effondrée, 

Ces puissances musubmanes sont souvent ainsi faites, semblables 
aux tempêtes de able qui, da fond du désert, grandissent tout d’un 
coup jusqu'au ciel, et qui le moment d’après ont disparu, comme un 
mirage. 

Dés le mois d'août, les Anglais avaient repris Beyrouth aux 
troupes d’Ibrahim ; une révolte avait chassé les Égyptiens du 
Liban et de la Syrie, En quelques semaines, ils avaient été rejetés 
jusque chez eux, Alexandrie même menacée par la lotte anglaise. 

On attendit les résolutions de la France, la rentrée des Chambres. 
Thiers voulait tenir le coup, même contre l'Europe. Louis-Phi- 
Hippe le renvoya et fut « le Napoléon de la paix ». La France se 
consola de cette grande déception en faisant aux cendres de l'em- 
poreur la plus émouvante réception ; elles repusent depuis aux 
Invalides, sur les bords de la Seine, veillant sur les destinées de 
la France, 

Guizot, rappelé de l'ambassade de Londres, remplaça Thiers 
au ministère, Il essaya d’enrayer la débâcle de Mohamed-Aly et 
de la diplomatie française. La Grèce demeurait aux côtés de la 
France, prête à l'action ; de nombreux volontaires ou émigrés 
crétois partirent pour centinuer la guerre de délivrance ; le major 
Velentzas entra en Thessalie avec une petite troupe où accouru- 
rent tous les pallikares de la montagne. 

Au printemps de 1841, la fête de l'insurrection fut célébrée avec 
un enthousiasme exceptionnel. La foule à travers les rues ne cessa 
de crier : Vive La liberté ! Vive la Constitution ! Il y eut un ban- 
quet au cercle des négociants, avec des discours et des tonsts : À 
la Révolution ! À la mémoire de Miaoulis ! A la libération de la 
Macédoine, de l'Epire, de la Thessalie, de la Crète ! On montra 
un transparent, qui écl toute la rue d'Ele : Candie brisant 
ses cheïnes ! Les étudiants dressérent, sur la façade de l'Université, 
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un immense portrait de Rhigas entouré d'une couronne de lau- 
riers (1). 

Guizot ne voulut pas décourager ces sympathies et ces espé- 
rances. Il reprit avec la Grèce le langage de son prédécesseur. Il 
disait à Lagrené, encore le 5 décembre 1840, la satisfaction qu'il 
éprouvait à constater « le mouvement de sympathie qui s'était 
manifesté pour la France et qui ne s'était pas ralenti par suite des 
événements de Syrie »: événements, ajoutait-il, qui n'ont pas dé- 
couragé les idées d’agrandissement aux dépens de la Turquie ni 
érances d'avenir que l'on aime à fonder sur l'alliance et sur 
l'appui de la France. 


les 





« Nos sympathies, je n'ai pas besoin de le dire, sont acquises à la 
Grèce, et Les faite parlent beaucoup trop haut pour qu'il soit nécessaire 
d'insister à cet égard. Nous ne pouvons done voir qu'avec plaisir lea 
Grecs eux-mêmes rendre hommage à la politique amie et désintéressée 
de la France envers leur pays, la proclamer franchement et placèr 
leur confiance en elle. Cette confiance ne sera jamais trompée lorsqu'il 
s'agira de servir et de protéger les vrais intérêts de lu Grèce. » 


Mais ici la plume du ministre hésita. Il écrivit d’abord (2). 





# Je n'oublie pas que ce nouvel Etat pourrait tenir utilement sa 
place dans notresystème fédératif au milieu des éventualités que peuvent 
amener les complications de l'Orient et la décadence de l'empire otto- 
man. » F 

Et encore : 


« Le gouvernement du roi veut le maintien de la paix dont tout le 
monde a hesoin et à la conservation de Inquelle il a si loyalement con 
wribué depuis dix anx ; mais pour lui, dans Jes conjonetures actuelles, 
cette paix doit être armée et propre à servir de transition à le guerre, 
la guerre dev 











IL out peur ensuite d'en avoir trop 
sont sujettes à interprétations — ; il reya tout ce passage et se 


contenta de ceci : 


Bt — car paroles de ministres 


a Sans négliger les prévisions de l'avenir, sant mécontaître les chancos 


(4) AM E Frane, 
Jagroci 

9 44. id, vol 81, P 198: déplehe du 5 décembre 180. — IL eut iautile de dire que con 
textes aoat inédits, n'y à rien qui ss rapporie dans les Mémoire pour tervir à Lhémoire 
de mon temps. 





Cor politique, Grèen, vol. 31,19 18%; vel 33, 1e 24 
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heureuses qu'il peut ménager à la Grèce, nous croyons que pour le 
moment son principal intérêt est d'attendre et de ne pas compromettre 
le bionfait de sa tranquillité actuelle en s'abandonnant à des projets 
intempestifs ou à des tentatives aventureuses, » 





Il est toujours délicat de souffler le froid après le chaud. 

En sommc on était toujours l'arme au pied, et les esprits Lrès 
exeités. 

A la fin d'un deuil, Mme de Lagrené rouvrit sa maison, le 11 dé- 
cembre 1840. Son hôtel étant petit, elle dut organiser ses récep- 
tions par séries ; elle invita d'abord le ministre des Affaires étran- 
gères, Paÿoos et sa femme, et fit connaître qu'il y aurait réception 
après le diner, Le chargé d’affaires de Russie, Persiany, vint faire des 
excuses embrouillées ; Prokesch-Osten de même ; Lyons ne s'excusa 
pas el ne vint pas ; Musurus de même : la légation de France en 
quarantaine pour avoir témoigné des égards à un gouvernement 
qui avait encouru le déplaisir des puissances ; la Quadruple 
Alliance de Londres sur le terrain des salons d'Athènes. 

Lagrené s'enferma naturellement dans sa dignité froissée. Le 
roi et la cour hellénique lui en témoignèrent des égards particuliers ; 
au bal du 49r janvier, toutes les coquetteries, toutes les prévenances 
furent pour la légation de France ; le roi causa avec Lagrené « pen- 
dant près d'une heure entière ». Lyons ne décolérait point ; comme 
Palmerston à Londres, il était le chef de la coalition ; au dîner 
du 10 janvier, il dit au chargé d'affaires de Suède, en montrant le 
roi : « Vans voyez bien ce jeune homme ? Eh bien ! il est sur le 
bord d’un abïme ; car il s’est aliéné tous les gouvernements de 
l'Europe ; il n'a que la France avec lui !> 

Cette conspiration n’eut pourtant pas de suites dramatiques. 

Mme de Lagrené donna un autre dîner aux dames de la cour, et 
lança des invilations parmi ses relations personnelles, Mmes de Pro 
kesch et de Persiany vinrent en compagnie de leurs maris. Lugrenë 
les recevant s'étonne : 








« Pour que cette visite inattendue, dit-il, me soit agréable, il fut 
qu'elle ait à mes yeux le caractère d'une satisfaction amicale, sans 
laquelle vous comprendrez que mes relations avec vous devraient rester 
indéfiniment suspendues ? 
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— C'est bien sinsi que nous l'entendons, s'écria Persieny. 

— Eh bien done ? reprit le ministre de France, soyez absous et ne 
péchez plus! » 

1 avait le droit de considérer cette seconde démonstration 
complètement l'effet 





comme une amende honorable, qui détruis: 
de la première (1). 

Palmertton n'on était pas moins le vainqueur, pour avoir dis- 
sipé d'un coup de canon le mirage égyptien. Il le ft connaître et 
teaita la Grèce avec un mélange de sévérité et d'indulgence, qui 
manifeste une grande expérience pédagogique : car c'est ainsi 
qu'il faut traiter Les enfants, 

D'une part il se fit menaçant avec Mavrocordato : 





4 Quant au principe de nen-intervention, lui dit-il, nul n'est plus 
disposé que moi à le respeeter ; mais i est facile de faire la distinction 
entre une intervention gratuite et un droit d'intervention autoris 
par tout ce que noue avons fait pour le Grèce et par Le désir que notre 
œuvre ne soit pas anéantie ; ma responsabilité serait trup exposée 


par la moindre négligence à est égard. » 





El ce n'était déj 1 y avait souvent des 
escadres anglaises dans les eaux de Phalère et du Pirée, Et il re- 
prenait affaire des « Lortures », car il avait l'esprit de suite, et 
l'affaire des garnisaires, c'est-à-dire des billets de logement attri- 
buës aux troupes aux dépens des familles des désertours ou dec 
réfractaires à la loi du recrutement. On disait même dans certains 
journaux que dans les prisons de la Grèce on empoisonnait les 
prévenus pour faire de la place. Que de bans prétextes pour 
intervenir en faveur de la civilisation, ou de la constitution! Ce 
qui était tout un pour Palmerston. 

D'autre part, manœuvrant avec maîtrise la douche écossaise, 
il félicitait Je roi Othon de In nouvelle orientation de la politique 
grecque, avant même qu'elle ne se fût manifesté ; de la reprise 
de la négociation avec la Porte, de l'envoi de Christidès à Constan- 
tinople pour demander les modifications nécessaires au traité Z0- 
graphos ; il lui assurait le concours de l'ambassadeur d'Angleterre 





pas trop rassurant ; 


4) AM Eur Frauce, Cor palitique, rien, val. 12.1 42 et n. : dépéchen de Lagront. 
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en Turquie, lord Ponsonby, qui en effet y appliqua toute son 
influence (1). 

Ces petits soins eurent leur récompense, puisque la politique 
française renonçait à l'action. Selon l’ultimatum de Londres, 
Mohamed-Aly allait perdre Candie : bonne oceasion pour la réunir 
à la Grèce, sauf à payer une indemnité à la Porte, comme on avait 
fait pour l'Acarnanie en 1832. 11 semble qu'il y suffisait de la bonne 
volonté de l'Angleterre, puisqu'elle était pour lors toute-puissante 
à Constantinople. 

D'où l'ordonnance royale du 22 février 1841, qui enlevait le 
pouvoir à Païcos pour le confier à Alexandre Mavrocordato, rap- 
pelé de Londres où il avait gagné la confiance de Palmerston. 

Mavrocordato après Païcon, e'ast, réserves faites, Cuizot après 
‘Thiers, la renonciation aux aventures, le retour à la sagesse, qui 
eat toute dans la diplomatie. 

Cependant Guizot n'était pas disposé à céder tout le terrain. 
1 s'établit sur une position trés ferme, et Hit savoir qu’il était ré- 
solu à s’uppoier de toutes les manières à la destitution de Moha- 
med-Aly, dont il était question à Constantinople ct à Londres 
Comme Persiany à Athènes, Nesselrode ne voulait pas marcher 
toujours à la suite de l'Angleterre ; sur sa pression, les quatre alliés 
de Londres adoptérent le principe de la consolidation de l'autorité 
de Mohamed-Aly en Égypte, et les négociations se poursuivirent 
d'accord avec la France. 

1! y eut encore une alerte en Février ; Le firman du sultan, qui 
reconneissait le principe de l’hérédité de Mohamed-Aly en Égypte 
était accompagné de telles réserves que le pacha ne l’accepta point. 
Metternich et Guizot, soutenus par Nesselrade, firent retirer ces 
réserves, et Mohamed put accepter enfin le firman du 19 avril 1844. 

Les négociations entre les puissances se continuèrent sur le 
traité d'Unkiar-Skelessi, qui allait arriver à son terme le 45 juillet. 
En fait, la France était dès lors rentrée dans Je concert européen. 

Guizot cmt aussi devoir prendre l'initiative sur les affaires de 


{4} F. QG, Series 32 (Greece) vel. 95, juilletsept. 140 : Archives heléniques, dossier 
A0, 10 moût, 26 pt, done 1861, 12 mai juillet; AIC Eur. Franc, Com, pobiique, Giéce, 
val. 2, 178, 
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la Grèce : il n'y avait peut-être pas urgence. Ce fut la circulaire 
du 11 mars 18%1 : elle est fort bien ordonnée, harmonieusement 
balancée dans ses fonmules, un beau mémoire de professeur d'his- 
toire au de rhétorique. Il est dommage que nous ne puissions pas La 
eiter tour entière : c’est qu'elle est un peu creuse. 

Elle loue la vitalité merveilleuse de la Grèce nouvelle, elle 
blâme l'impuissance et l'incurie de son administration — ce qui 
n'est pas très cohérent —, Elle écarte toute idée d’une intervention 
dans les affaires intérieures de la Grèce, elle revendique le droit 
d’y apporter des conseils propres à prévenir des catastrophes. Elle 
estime que la Grèce n'est pas mûre pour des institutions consti- 
tutionnelles ; mais elle regrette que le roi ne s’entoure que de con- 
saillers irresponsables ; elle aboutit en somme à cette conclusion 
que nous devons citer textuellement : 





+ lsuffirait peut-être d'étendreles attributions et d'assurer l'action eff- 
eace du conseil élevé —sans doute le Conseil d'État — qui siège mainte- 
nant auprès du roi, et de rattacher cette institution à celle des conseils 
provinciaux et municipaux, dont la base, empruntée à d’antiques éte- 
blissements, était enracinée dans des mains nationales {#i) même à 
Y'époque de la domination turque. 

< Une telle combinaison, en alfermissant et réglant l'exercice de 
F'autorité ruyale aurait tout à la fois l'avantage de se lier aux tradi 
tions nationales, d'accomplir dans une mesure raisonnable des promesses 
qui peuvent être diversement interprétées, mais dont sous plus d’un 
rapport il ne serait pas sans inconvénient de ne tenir aucun compte ; 
enfi de ne donner aucun motif de crainte à ceux qui redoutent avent 
tout pour un trône mal aflermi l'intervention active du contrôle 
populaire (1). » 








La phrase est bien cadencéo et sont son époque. 

La cireulsire, qui fit son tour d'Europe, y eut le succès qu’elle 
mériteit. 

Le roi de Grèce ne fut pas content. Il n’est sans doute pas néces- 
saire de dire pourquoi. Mais elle ne lui était pas adressée, et donc 
on ne lui demandait pas son avis. La Prusse souscrivit « anne ré 
serve à la manière franche et positive dont M. Guizot se pronon- 
gait su les déplorables conséquences qu'aurait en Grèo tout 





{4} AR. Et. France, Cor. politique, Rauebs, vel. 497, 4 46 dreulire du 14 man 
1861, à Saint: Pétersaurg, Vienne, Berlin, Londres. 
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essai pour y établir le régime constitutionnel dont les éléments 
manquent dans ce pays, et qui y deviendrait certainement une 
nouvelle source de désordre et d'anarchie x. Le roi Frédéric-Guil. 
laume IV se plut « à y reconnaître le jugement éclairé et impar- 
tial d'un véritable homme d'État. » L’Autriche et la Russie don- 
nérent leur approbation dans des termes analogues, heureuses de 
voir la France prendre position contre les institutions constitu- 
tionnelles. L'Angleterre upprouva pour des raisons exactement 
contraires (1). 

La circulaire Guizot eut done l'unanimité 
ralement les formules qui ne signifient rien. 

La mission Piscatory fut une plus heureuse inspiration, quoi- 
qu'elle soit une application de la circulaire. Guizot l'annonçait en 
ces termes à Lagrené . 





que réunissent géné- 


« M. Piscntory. par les relations qu'il a eues jadis avec la Grèce, 
par les services qu'il a rendus à sa cause dane un tempe où elle était 
encore bien loin d'être gagnée, par le sagarité de son esprit, et aussi 


war le position qu'il occupe à la Chambre des députés, était natu- 
rellement désigné au choix du gouvernement du roi. Plus que per 
sonne il sera en mesure, en visitant après douze années un Etat dont 
ila vu la naissance, d'apprécier les changements, les améliorations qui 
s'y sont opérées et par conséquent de juger le système de gouverne- 
ment qui les a produits. Plus que personne aussi il a droit de compter que 
les conseils transmis par son intermédiaire seront reçus avec confiance 
dans un pays auquel i] a donné tant de témoignages de dévouement, 
Enfin l'absence même d'un titre officiel, et la liberté de langage et de 














mouvement qui en seront la conséquence, faciliteront encore pour lui 
ane tâche que le représentant habituel du gouvernement du r 





, quel. 
que bien placé qu'il soit à Lous égards, ne pourrait peut-être accomplir 
sans compromettre jusqu'à un certain point sa situation permanente. » 





Les instructions de Piscatory comportaient une tâche assez 
délicate : conformément à le circulaire du 11 mars, il lui fallait 
se faire entendre de tous les partis, conseiller au roi et à l'entourage 
royal l'octroi de quelques institutions libérales, notamment l'aug- 
mentation des attributions du Conseil d’État, cons 
raux de modérer leurs exigences, d'éviter «les violences et les mani- 





ler aux libé- 
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festations exagérées », en un mot amener les extrêmes à se toucher, 
les divcordes à s’accorder : louables intentions (1). 

On se doute que Piscatory ne remplit pas tout ce prograrame. 
Son voyage, pourtant, qui dura trois mois (juin-septembre 1841), 
lui permit les aperçus les plus eurieux. 

Il tomba en pleine crise ministérielle. Mavrocordalo arriva à 
Athènes à peu près en même temps que lui, le 12 juin, pour prendre 
la présidence du Conseil. Il posa au roi ses conditions : la suppres- 
sion du cabinet du roi, la présentation préliminaire du budget au 
Conseil d'État qui aurait voix délibérative en son approbation. Le 
roi fit des chjections, aussi au choix des ministres, 

Le 20 juin, Mavrocordato refuea de former Le ministère ; le roi 
insiste, ft appel à son dévouement : 

« Je suis prêt, dit Mavrocordato, à sacrifier au roi tout, excepté 
mon honneur. 

— Je croyais, dit Othon, que l'honneur, pour un sujeL fidèle, 
c'était le devair. » 

Oa reprit la négociation, qui dura. Hnfin le ministère fut formé 
le 8 juillet : Mavrocordate prenait la présidence et l'intérieur, 
Christidès les affaires étrangères, À. Metaxas la guerre. 

Piseatory n'avait pas voulu êlre mêlé à cette histoire ; il par- 
courait la Grèce, Il avait été dès l'abord émerveillé des progrès 
accomplis : 








« J'avoue que j'ai été confondu de trouver une ville au Pirée où 
il n°y avait pas jadis une maison, de voir Athènes avec une population 
de 26.00 âmes, des maisons bien bâties, élégantes, quand je n'avais 
laissé que des ruines, Je n'ai que plus admiré l'activité grecque, quand 
Pai su quels obstacles il avait fellu vaincre, quelles entraves avait 
opposées la plus absurde aëministration, : 

Il vit l'Eubée, la Phthiotide, la Locride, l'Etolie, l'Acarnenie, 
la Morée. Il constata partout les progrès de l'agriculture, malgré 
l'absence de capitaux, l'accroissement rapide du produit de l'an- 
pôt, ardeur des Grecs à envoyer leurs enfants à l'école, vù l'on 
voit souvent, à câté des tout petits, un jeune homme, ou même un 
vieillard qui apprend à lire ; la diminution sensible des crimes 
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contre les’ personnes, comme du nombre des délits contre la pro- 
priété : « Permettez à un philhellène, écrit-il à Guizot, de vous dire 
a été impossible de trouver un baurreau en Grèce ; le gouver- 
nement a été obligé d'en faire venir un de Marseille, et heureuse- 
sement c'est un Piémontais ». 

11 eonstata partout la plus grande ailection pour la France, 
A Patras, en Morée, on avait gardé le souvenir des soldats fran 
qais, on leur attribuait tuut ce qu'il y avait d’utile, maisons, ports, 
routes, et beaucoup de geus parlaient le français qu'ils avaient 
alors appris : « On fait des affaires avec l'Angleterre, écrit-il, mais 
c'est la Frence qu'on aime ; c'est d'elle qu'on espère tout dans 
l'avenir ; elle seule est désintéressée ; elle seule pense au bien de 
la Grèce. » 

Partout il constata quo le roi Othon était, non pas soulement 
impopulaire, mais ignoré, comme si en vérité il n'eùt point existé, 
On ne parlait que de Jean Colettis ; la nation mettait en lui toutes 
ses espérances. Puisque Piscatory arrivait de Paris, on lui deman- 
dait de ses nouvelles : e A-t-il toujours l'habit grec ? Est-ce qu'il 
nous oublie ? Quand le reverrans-nous ? »« Le jour aù il reviendra, 
dit Piscatory à Guizot, il ralliera tout son monde et retrouvera 
toute son influence dans le peuple. C’est bion lui qui est le véri- 
table chef du parti national. » Et il faut prendre ce dernier terme 
dans son sens le plus large et le plus fort. 

Mème, le roi s'était inquiêté d'abord de cette mission de Pisca- 
Lory 3 il avait craint qu’il ne fût venu en Grèce pour préparer le 
retour de Colettis et l'avènement du due de Nemours. C’est l'in- 
convénient de toutes les missions extraordinaires qu'on leur atiri- 
bue des objets extraordinaires. 

Quand, après quelques semaines, il revint à Athènes, il constata 
que le. ministère Mavrocordato était déjh ébranl 
fait le chef de l'opposition, arrêtait toutes les affaires sous pré- 
texte de signature. [Il était impossible de gouverner dans ces con- 
ditions. Mavrocordato « dégoûté » menagait tous les jaurs de 
donner sa démission. Enfin il Jui fallut s'exécuter. IL s'en alla le 
21 août 

Piscatory repartit le 8 septembre, On le reverra, avec Colettis. 














. Le roi s'était 
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La crise d'Orient achevait de s’apaiser, tant bien que mal : une 
trève, en attendant d'autres crises, sans fin. 

Elle marquait quelques résultats : Le traité d'Unkiar-Skelessi 
avait mis la Turquie sous la garantie de la Russie. La note des 
cinq puissances, du 27 juillet 1830, avait préparé le remplacement 
de cette garantie russe par une garantie collective de l'Europe. 
Malgré l'alarme déchaînée par l'initiative de Thiers, ce principe 
demeura consacré. 

On se souvient qu'en 1829, lorsqu'il avait êté question d'assurer 
au nouveau royaume de Grèce la garantie des puissances, Metter- 
aich avait demandé que la même garantie fût assurée à la Turquie 
contre les revendications postérieures de la Grèce. Cette proposi- 
tion avait été écartée comme injurieuse à la dignité de la Porte, 

La voici pourtant reprise. Et dès lors elle proclame la déchéance 
politique de la Porte. Mineure, elle est sous le protectorat de l'Eu- 
rope. C'est la grande nouveauté diplomatique de 1841. Elle était 
en contradiction avec les aspirations nationales de la Grèce ; et 
it est vrai que la Grèce eut désormais l'Europe, plus que la Turquie, 
contre elle. 

C'était le testament de Metternieh. 

La Russie ne voulut pas perdre tout le bénéfice du traité d'Un- 
Kiar-Skelessi, Si alors elle s'engageait à intervenir pour défendre 
la Turquie contre dé nouveaux dangers, la Turquie de son côté 
ne s'engageait qu'à fermer les détroits à tous bâtiments de guerre. 
Ce traité arrivant à échéance, et la Porte bien résolue à ne pas le 
renouveler, camme l'Europe à ne pas l'accepter plus longtemps, 
la Iussie consent à ce que les autres puissances viennent éven- 
tuellerment conne elle au secours de la Turquie, mais elle veut 








eonserver sa propre sauvegarde. 
Eu le baron de Brunnow à Londres demanda un engagement 
en ce sens de la part des autres puissances, Ce fut la Convention 
des Détroits, qui fut signée le 13 juillet 1841. 
Sa Hautesse le sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme réso- 
lution de maintenir, à l'avenir, le principe ‘invariablement établi 
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comme ancienne règle de son empire, en vertu duquel il a été de tout 
temps défendu aux bétiments de guerre des puissances érungères 
d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que tant 
que la Porte se trouve en paix, Sa Hautesse n'admetira aucun bâti: 
ment de guerre étranger dans les dits détroits. 

Et Leurs Majestés le roi des Français, l'empereur d'Autriche, 
roi de Hongrie et de Bokëme, la reine du Royaume-Uni de Crande- 
Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les 
Russies, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du 
sulian et à se conformer au principe sus-énancé (1). 

Est-ce à dire que la Russie abdiquât son grand dessein si apre- 
ment poursuivi par Nicolas I8ï,la route de Ja Méditerranée. Non, elle 
se ramasse sur elle-même, à l'abri des Détroits fermés aux autres 
puissances, pour tomber sur la Turquie quand le moment en sera 
venu, bientôt, Et cependant son influence demeure grande à Cons- 
tantinople, puisqu'elle a contribué à en écarter la menace égyp- 
tienne. 

De mème, si la France a été atteinte par le désastre de Moha- 
med-Aly, sa prépondérance n’en est que plus fortement établie en 
Égypte, puisqu'elle a un moment confondu sa eause avec la sienne 
et pensé y risquer toutes ses forces. Et J'hérédité reconnue à la 
dynastie de Mohamed, donne de l'avenir à cette politique. 

Pourtant, entre la Russie contenue au nord, et Ja France au sud, 
le vainqueur de ce grand tournoi diplomatique était bien Palmers- 
ton, bien qu'ilait exagéré son succès et que sn pays ne lui en ait 
pes su gré. Il avait garanti la route de l'Inde, et son prestige était 
incomparable à Constantinople, sauvée par lui du isar et du pacha. 

Mais, parmi ce réseau diplomatique, de plus en plus serré sur 
l'Orient, que devenait la Grèce ? Elle était invitée à se taire, à 
contenir ses aspirations nationales, qui troublaient l'ordre établi 
par les grandes puissances. Elle était prête, l'année d'avant, à 
entrer en campagne ; elle ne rentra pas aisément dans le rang. 
Combien de fois elle allait regimber contre les lisières donl on en- 
trevait sa belle carrière ! 





A) Cf. Pierre Amex, Les Grende ait politiques, pe 159. 
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Car il arrive trop souvent que cette histoire diplomatique de 
la Grèce soit celle de la lutte de la Grèce contre la diplomatie. 

La Grande Idée, exaltée pendant quelques mois'dans une grande 
xaspérait dans les déceptions. 
jor Velentzas était toujours en Thessalie ; on le sigualait 
partout, if était la terreur des Tures, comme les Klephtes de la 
guerre de la délivrance, Le capitaine Caratasso, qui s'était évadé 
de Nauplie, était signalé en Macédoine, du côté de Salonique. Le 
pére Hilarion fut arrèté par les Tures au mont Athos ; ils l'accu- 
suient de préparer le soulèvement de la province. 

Palmerston en fit remonter la responsabilité jusqu'au roi Othon 
et lui fit adresser de sévères remontrances (1). 

Mais surtout la question de Crète fut alors très grave, une fois 
de plus. Elle était reprise à l'Égypte, les Grecs en demandérent 
done la réunion à la Grèce, puisqu'elle est grecque, et «a popula- 
tion en mojorité grecque : mais ce sont raisonnements qui n'en- 
trent pas dans la cervelle des hommes d'État. Layrené congeillait 
I patience ; il disait très raisonnablement à ses amis de Grèce 
qu'ils avaient intérèt à ce que la Crète restôt turque ou égyptienne: 
a Du jour, disait-i, où un protectorat chrétien, quels que soient sa 
forme ou son drapeau, se substituera à l'administration musul- 
mane, tout sera fini de ce côté pour la Grèce, qui peut bien dans 
l'avenir s'agrandir aux dépens de la Turquie, mais qui ne prévau- 
ra jamais contre une puissance européenne (2). » 

Sans doute. Mais déja l'Angleterre paraissait bien avoir jeté son 
dévolu sur la Crète. En tout cas, elle raisonnait d'analogue façon . 
tant qu’elle sera turque, on ÿ pourra garder quelque espoir ; si 
elle devient grecque, elle sera définitivement perdue. Donc il ne 
faut pas qu'elle soit grecque, et l'insurrection crétoise de 1841 [nt 
autant dirigée rontre l'Angleterre que contre la Turquie. 

Au printemps de 1841, 3 y eut de très nombreux départs de 
volontaires pour la Crète, per les soins d’un Comité central qui 
fonctionnait à Athènes sons la direction de Réniéris, Apostolidès 
et Antoniadès, trois notables Cré 
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pis mandataires de leurs compa- 
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triotes. Musurus s'en plaignit ; enr son cuisinier lui-même s'était 
enrèlé, de même que le fils du concierge de la légation britannique. 
Los dons afluaient à destination de la Crète ; les masses populaires 
s'agitaient dans les villes et surtout dans les campagnes ; la presse 
réclamait la délivrance de Chypre, de Chio, de Samnos, de la Thes- 
salie, de l'Epire, de la Macédoine, de tous les pays grecs : l'ime 
mense et immortel programme national, 

Et Lagrené lui-même, qui n'était pourtant pas un philhellène, 
qui n'était qu’un diplomate, était ému de ce grand rêve d'une in- 
surrection générale qui e substituerait partout dans la Turquie 
d'Europe le principe gréco-chrêtien, plein de vie et de jeunesse, 
aux élémente dégénérés et eurrompus de la vieille nationalité 
musulmane. 





« L'empire ottoman, continuait-i, n'est plus pour eux (les Grecs) 
qu'un cadavre dont ils se eroient plus en droit que personne de recueillir 
les lambeaux, et, sans bien se rendre compte de la situation de l'Europe 
‘et de leurs rapports avec elle, leur instinet les pousse à constater l'insens 
sibilité léthargique actuelle du colosse qui les a tenus si longtemps 
opprimés. 

a Sans doute, Monsieur le Ministre, il faut dans ces rêves faire une 
lerge part à l'exagération et à l’outrecuidance qui sont un des princi- 
paux attributs de la race hellénique. Mais il y a dans cette disposition 
générale des esprits, dans ce sentiment de supériorité morale qui se 
manifeste sur une aussi veste échelle et dans des circonstances ausei 
critiques, un sujet de méditation sérieuse pour la diplomatie européenne 
‘et pour le gouvernement du roi en particulier (1). » y 





Eh ! oui, il fallait prendre le Grande Idéo au sérieux. 
D'Athènes et de Nauplie et des Îles, les insurgés, c'est-à-dire 
Les soldats de la délivrance, se concentrèrent à Syra, où ils avaient 
amassé des vivres et des munitions. Ils prirent pour symhole un 
aigle lançant la foudre. On avait donné à Athènes une représen- 
tation théâtrale paur recueillir des souseriptions en leur faveur : 
le roi et la reine y étaient venus, croyant qu'il ne s'agissait que 
d’une œuvre de bienfaisance : encore un incident diplomatique, 
qui proeura à Sir Edmund Lyons l'occasion d'une nonvelle note. 


() AB. Et. France, Dar. polidique, Créce, vol. 83, 1e 25 + dépâche de Lagrené, 80 avril 
ÉLUS 
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Débarqués dans l'Île, réunis aux insurgés de la montagne, ils 
formérent un Comité de gouvernement, présidé par Chærétis. Tout 
de suite la bataille s’engages, la bataille contre les Éyptiens qui 
s'en allaient, contre les Turcs qui revenaient, la bataille séculaire, 
la bataille de la Hberté, des flots de sang : Quel peuple a versé 
plus de sang que le peuple grec pour les luttes de la liberté! 

Les consuls de La Canée ne savaient que prêcher la paix, offrir 
leurs bons oflices aux adversaires, consciller aux Grecs de se con- 
fier à la bonne volonté des puissances, Il s'agissait bieu de cela ; 
ils appelaient l'Europe chrétienne à leur aide ; ils rappelaient 
les sacrifices que la France avait laits dans les anciennes guerres 
de Candie, ils la suppliaient de les secourir pour l'achèvement de 
la craisade, pour l'expulsion des barbares infidèles. On n'entendait 
pas leur langage. 

Le colonel français Voutier était à Syra, prêt à se battre en vo- 
lontaire pour la délivrance de la Crète. La politique du gouver- 
nement de Paris était plus sage ; pourtant elle commençait à 
s'Emouvoir d'une aussi grave agitation : — S'il doit y avoir inter- 
vention, écrivait-on à Lagrené, il faut qu'elle soit en commun et ne 
puisse tourner à l'avantage particulier d'aucune des puissances + 
— on parlait ainsi à la veille de Navarin — 11 y avait des bateaux 
français dans les eaux crétoises ; leurs chefs avaient des instruc- 
tions à la lois précises et souples : respecter les droits de la Porte. 
s'abstenir de tout acte hostile à l'égard des insurgés, n’agir en un 
mot que dans un but d’humonité et de conciliation, telle est la 
ligne de conduite provisoirement tracée. On est prèt à donner aux 
Crétois toutes les garanties nécessaires ; mais dans l'état actuel 
des choses il est évidemment impossible de penser à détacher la 
Crète de l'empire ottoman, soit pour la rendre indépendante, sait 
pour la réunir sans une forme directe ou indirecte au royaume 
de Grèce. Évidemment! La diplomatie ne pouvait pas parler autre- 
ment (1). 

La politique anglaise élait beaucoup plus résolue. 

Sp. Tricoupis, qui avait remplacé Mavrocordato à le légation 








gl A Et Francs Cor elitiun, Gris, val. 3, 429: dpéche de Guizot a 7 join 
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de Londres, appelait l'attention du gouvernement britannique 
sur les atrocités commises en Crète ; car la Intte était comme ton- 
jours sans merci, 

Palmerston répondit Le 17 août : 


« Monsieur, j'ai l'honneur de vous accuser récœptiun de votre lettre 
du ? courant, relative eux souffrances qu'endurent les habitants de 
Candie et priant le gouvernement de Sa Majwté de leur apporter du 
secours. 

« Le gouvernement de Sa Majesté a appris ces tristes événements 
avec une extrême douleur ; mais ceux qui ont excité et soutenu cette 
imsurrection sens espoir ont beaucoup de reproches à se faire. — 
Pazmersron, » 


Tricoupis, sentant l'allusion, défendit éloquemment la conduite 
du gouvernement royal :— Lors des tentatives de quelques bandes 
sur la Thessalie, il les avait réprimées sévèrement, il avait été pour 
quelque chose dans leur échec ; on Le lui repracbait assez vivement 
en Grèce. Pour Candie, il est vrai que les Grees en leur particulier 
ont fourni des secours à leurs careligiantiaires de l'île, mais tout 
'est fait à l'insu du gouvernement ot malgré sa vigilance. 





« Le gouvernement du roi, ajouteit-il, dans l'intérêt d'uno puissance 
amie, s'est trouvé dans un état de lutte continuelle avec l'enthousiasme 
qui 8 éclaté partout en Grèce à la nouvelle de l'insurrection de Candie, 
enthousiasme que venait réveiller le juste souvenir de souffrances 
mutuelles, encore outes récentes, et des services rendus par la popue 
lation grecque de Candice à notre glorieuse guerre de l'indépendance, 
dont elle & partagé avee nous tous Les périls sans en partager aussi les 
bienfaits. 

« Telle a été, Mylord, d'un côté la conduite du gouvemement du roi, 
et l'opposition où il s’est trouvé placé de l'autre. Et je me flatte que le 
gouvernement de Sa Majesté britannique, en prenant en considéra- 
tion les nombreuses difficultés que le gouvernement du roi a rencontrées 
partout, trouvera qu'il serait plus juste de lui savoir gré de ce qu'il 
a fait que de le blämer de ce qu'il n'a pas été à même de faire. » 











Et Palmerston repliqua : 





« En observant que ceux qui avaient excité et soutenu l'insurrection 
de Candie avaient beaucoup à se reprocher, je visais bien la conduite 
du gouvernement grec, et malgré les assurances contraires qui nous ont 


été données à Athènes, et que vous répétez sur instructions de votre 
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gouvernement, je suis obligé de vous affirmer qu'il est parfaitement 
établi que les sujets grecs du sultan ont reçu du gouvernement grec 
en général et de Sa Majesté hellénique en particulier des encourage- 
ments direcls à Ja révalle contre leur propre souverain, et il est de mon 
devoir de vous prier d'avertir très sérieusement votre gouvernement 
du danger auquel Sa Majesté le roi Dthon s'expose infailliblement en 
persistant dans de si injustifishles procédés. 

« Veuillez transmettre une copie de cette lettre à votre gouverne- 
ment et prier qu'elle soit mise sous les yeux du roi (1). » 





Palmerston haussait le ton pour avoir le droit ou le prétexte 
d'intervenir, mais non pas comme au temps de Canning dans le 
sens de Navarin 

Sept bâtiments tures arrivèrent duns les eaux crétoises, avec 
3 ou 4000 hommes de troupes de débarquement. Ils furent re- 
joints par une escadre autrichienne. La Médée, frégate anglaise, 
arriva de Malte pour aider les Tures à réprimer l'insurrection (2). 

Sous cette pression, l'ordre régna bientêt à Candie. Les plus 
intrépides Crétois se retranchèrent dans les rochers de Sphakia, 
citadelle de la liberté. La plupart se réfugiérent eur des vaisseaux 
français et anglais. Chœrétis put s'échapper. 

Il vint à Athènes et fut reçu par Lagrené, à qui il fit de curieuses 
révélations : Paicos, au nom du gouvernement lellénique, avait 
voulu l'empécher de partir : 

- « Vous vous perdrez, et vous vous compromettres inutilement. 

— Je me perdra peut-être, mais je sauverai la Crète du danger 
qui la menace actuellement, le protectorat de l'Angleterre, » 

EX il raconta que tout avait été préparé pour cela à Consten- 
tinople par l'ambassadeur lord Ponsonby, qu'il avait été question 
de nommer au gouvernement de la Crète quelque Grec, créature 
de l'Angleterre, qui l'aurait tenue dans une servitude réelle à 
l'ombre du pavillon britannique ; qu'il fallait que la Crète 
devint grecque ou restât turque ; que c'était eussi bien intérêt 
de la France d'empêcher l'Angleterre de s'installer dans une posi- 
tien pareille, d'où elle aurait la mattrise de la Méditerranée. 

Guirot trouva ce informations particulièrement importantes, 


{1j Arebives hellèmiques, dusaier 1841 : 1718-26 avût. 
12) AN Eur. France, Co. politique, Grèce, vol. 82, 1182, 
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et demanda des précisions et des documents propres à fixer là- 
dessus l'opinion du gouvernement du roi (1). 
Le colonel Voutier, sollicité par Guizot, donnait ses 





npressions 
avec une netieté et une compétence remarquables, sur toute la 
question grecque. 





e Sene s'arrêter, disaitil, à examiner si l'on à su où même voulu 
établir le nouveau royaume dans des vues réelles d'avenir, il est impos- 
sible de ne pas reconnaître qu'aueun autre pays n'aurait, en pareilles 
circonstances, créé et développé un ensemble amssi remarquable d'ins- 
traction publique, une admiristration tout entière, les douanes, les 
tribunaux, une police vigilante, une armée disciplinée, une agriculture 
en voie manifeste de progrès et une marine commerçante dant Je 
cabotage exploite les côtes de la Turquie. Tout cele, il faut bien le dire, 
s'est fait comme de soi-même, par l'instinet de la nation, trop souvent 
en désaccord avec celui de son gouvernement. » 








Le colonel continuait en notant le double danger où l'Angle- 
terre se sentait prise :— Si le petit État prend les développements 
auxquels il peut prétondro, il apporte dans la balance maritime 
un élément inquiétant, si ce n’est dangereux, et finit nécessaire- 
ment par absorber Les îles loniennes ; si au contraire il est retenu 
dans une situation précaire, il demeure dans un moment donné 
à la merci de la Russie, 


« Mais la France, s'écriait-il, la grande France à qui après Dieu la 
Grèce doit son salut, at-elle rempli tous les devoirs que lui dictaient 
sa générosité comme ses vrais intérêts ? A-t-elle fait seulement, pour ce 
centre réel de la régénération de l'Orient, ce qu'elle a prodigué pour le 
pouvair éphémère de Méhémet-Ali, ce qu'ellene manquera pas de tenter 
je l'espère, pour soutenir le fantäme ottoman jusqu'à ce qu'il dispa- 
raisse de lui-même ? Pourquoi n'a t-elle pas accordé plus de sollicitude 
à une organisation naissante qu'il lui aurait été si facile de diriger, 
soit ouvertement comme elle l'a pu pour les finances, soit en silence 
avec see enfanta bien posés par leurs anciens services, des officiers choi- 
sis pour continuer les travaux topographiques, géologiques, commencés 
pendant l'occupation, des voyageurs de science, de curiosité, quelques 
entreprises industrielles, commerciales, en un mot par un ensemble 
coordonné, avec suite et sans ostentation, par une légation composée 
elle-même d'hommes sérieux, expérimentés, bienveillants, ayant 





H) AL, Eur France, Cor. poliigue, Gris, vol. 36, lu 176, 198 : dépiche do 
Lagrenk, 20 septembre, de Guizot, 7 ogtobro 1861. 
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surtout cute chaleur de cœur qui éclaire bien plus souvent qu'elle 
n'égare et comprenant assez la hauteur de leur mission pour ne la 
mesurer point à l'étendue matérielle du pays sur lequel ils sont appelés 
à exercer une si noble influence (1). » 





Le gouvernement français allait retenir quelque chose de ce 
généreux et clairvoyant programme. Et la France elle-même gerda 
pour la Grèce cette chaleur de cœur qui éclaire bien plus souvent 
qu'elle n'égare 

Palmerston était tombé du pouvoir, le 30 août 1841, avec le 
ministère Melbourne-Russell, en même temps que succombait 
l'insurrection de le Crète. 

Mais dès lors la situation politique se définissait avec plus de 
précision. Palmerston était apparu comme un des plus redoutables 
adversaires des aspirations nationales de la Grèce, parce qu'il était 
un grand Anglais, un des hommes d’État les plus représentatifs 
et ainsi les plus populaires de l'Angleterre. 

Car l'Angleterre, qui avait les îles Ioniennes, qui convoitait où 
surveillait La Crète à cause de son exceptionnelle position géogra- 
phique, voulait garder la Grèce en tutelle, donc en état de mino- 
“rité, Elle redoutait qu'elle füt réellement indépendante, capable 
ainsi de peser sur un plateau qui ne serait pas celui de l'Angle- 
tarre. 

Duel émouvant, entre advers 
pourtant très dramatique : c'est presque toute l’histoire du règne 
d'Othon ; il en fait l'intérêt et la grandeur. 








aires si inégaux, par moments 


1) AM Eu Frauce, Carr, poluique, sub, 3%. 908: 18€ novembre 1841, ke Jcolonel 
Voulier, à M. Goizot. 
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LIVRE II 


La Grande Idée et la Politique nationale 
1843-1852 





CHAPITRE VIL 


La Révolution de Septembre (1843) 


1. — Après la crisé turque et avant la Révolution grecque 
(841-1843) 


Le feu de l'insurrection crétoise recouverL de cendre, on eut un 
peu de repos, un repos fiévreux, de fatigue ot de déception : la 
Turquie, toute meurtrie de sa chute et du danger mortel qu’elle 
avait couru ; un jeune sultan de moins de vingt ans, Abd-ul-Med- 
jid ; un jeune régime, celui de la Charte de Gulhané, par quoi on 
pensait l'introduire dans la société des nations civilisées : mais 
s'eût été trop contraire à an nature ; tonte l'Europe au chevet de 
l'homme malade, décidément diagnostiqué comme incurable, la 
transfusion de sang jeune-Arabe n'ayant pas été admise par la 
Faculté, dont les docteurs sont trop intéressés à ce que la maladie 
suive son cours. 

I se débat d'ailleurs ; il rêve d'une espèce de régénération. Il 
se réjouit surtout d'avoir beaucoup de médecins auprès de lui ; 
il craindrait de se trouver en tête-à-tête avec nn seul qui pourrait 
avoir quelque fâcheuse distraction. 
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On sc rappelle cette estampe de 1687 : « Le Grand Turc déses- 
péré des médecins (1) ». il y a là le médecin lorrain, le médecin 
espagnol, le médecin bavarois, le médecin vénitien, le médecin de 
Pologne, le médevin allemand, le médecin de Saxe, le médecin 
moscovite ; il y a même le médecin de Berlin. Le docte corps n’est 
plus tout à fait le même ; mais le cas n’a pas changé : ce qui serait 
un signe de la robuste constitution du patient. 

Grand malgise aussi parmi les puissances, après une si rude exise 
diplomatique qui les a portées à deux pas de la guerre générale. 
Malgré beaucoup de bonne volonté déployée de part et d'autre, il 
y reste de l'amertume, de l'inquiétude, de la défiance : on se re- 
garde de travers. IL y a eu renversement et même bouleversement 
des alliances ; il y avait depuis 1830, et surtout depuis le traité 
d'Unkiar-Skelessi, un accord diplomatique soutenu entre la France 
et l'Angleterre ; on en était maintenant à une alliance anglo-russe, 
qui était comme le mariage de la carpe ct du lapin, ou, si l'on pré- 
fée, de la baleine et de l'ours, et qui ne pouvait pas donner de 
beaux fruits. 





Et puis ou pauvait isoler la France, mais non pas la supprimer ; 
en Égypte, comme en Grèce, ou même à Constantinople, elle avait 
encore quelque chase à dire. 

On essaya de réparer le vase brisé de l'Entente Cordiale. 

Cependant en Grèce, Mavrocordato tombé devant les inextri- 
cables difficultés de la situation, le nouveau ministère Christidès- 
Rizo, formé à la fin d'août 1841, ne pesait pas bien lourd dans 
cette balance diplomatique de l'Orient ; on le considérait comme 
trés fragile, ayant peu de prestige ; il allait durer plus de deux 
stère colettiste sans Colettis, que d'ailleurs on 
attendait, et qui ne se pressait pas, se plaisant à Paris. 

Un pareil ministère n'avait pas beaucoup de chances de s’en- 
tendre avec le rai. 11 ent pourtant alors une bonne nouvelle : la 
mort tragique du duc d'Orléans eut des conséquences heureuses 
pour lui ; car elle entratna en France la création d'un conseil de 
régence, et la présidence en fut réservée au due de Nemours, que 
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le roi Otbon avait toujours regardé comme un concurrent éventuel 
à sa couronne : done un cauchemer de moins (1). 

TE li on resta d'autres ; car il s'en forgrait comme à plaisir, et 
rendait la situation impossible à ses ministres, par les hésitations 
et les inquiétudes où il entravait toute décision et 1aute action : 
+ Comment puis-je l'empêcher de rouler dans l'abime, s'écriail 
Cristidès, s'il commence par me gerrotter moi-même et par me 
lier bras et jambes (2) ? + Il était de plus en plus jaloux de son auto- 
rité ; il prétendait tout voir et se noyait dans les détails, retardait 
indéfiniment les signatures les plus urgentes : il n'avait confiance 
en personne, ni en lui-même ; il était dans ces conditions à peu près 
impossible de gouverner. 

Le ministère pourtant était populaire ; on l'estimait pour un 
ministère national. La fète de l'indépendance fut célébrée en 1842 
avec un éclat particulier. 11 y eut d'importantes dotations, en 
faveur des veuves et des orphelins de la grande guerre, et l'opi- 
nion approuva unanimement cette manifestation de la reconnais 
sance publique. Toute la journée, dans les rues, il y eut de grandes 
démonstrations : le soir, des illuminations très réussies, rien d'in- 
correct à l'égard des Bavarois, aucune allusion déplacée à la Crète, 
à l'Epire on à la Thessalie. Une tenue tout irréprochable ; le 
banquet annuel du commerce fut très animé ; on se leva en criant 
avec enthousiasme : « Vive le roi 1 Vive la Grèce 1 (3). 

On se remetteit courageusement en marche sur la route éclai 
par la Grande Idée. 

Ce gouvemement vivait dans les meilleurs termes avec le mi- 
nistre de France, mais le baron de Lagrené aurait soutenu de 
même manière Mavrocordato, le gouvernement françois étant dé- 
sormais résolu à ne frire aucune acception de personne, à rester 
en dehors de tous les partis : ce que tous lui reprochaient, ne 
croyant pas que cela fût possible. 

Gaizot s’inspirait toujours, selon sen tempérament, du dis- 
cours de Broglie, qui apparaissait d'année en année, à travers les 








LL AM. Etr. France, Cor. politique, Grèce, val. 37,1 181 
{2} 14, id, f° 180, correspondance de Lagront. 
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circonstances changeantes. comme le programme même de la 
France, et qui devait avoir la plus longue portée à cause de sa 
profonde et lumineuse intelligence de la vérité historique. Certes 
il n'y est pas question de la n Grande Idée » : il ne faut pas trop 
demander À la diplomatie ; même Piscatory, ai bien disposé, ne 
s'élevait pas à celte hauteur. Du moins — et c'était beaucoup — 
il s'agissait de faire une Grêce vraiment libro, bien ordonnée, et 
ainsi préparés au plus bel avenir. 

Guizot avança alors un million de francs au irésor hellénique, 
afin de lui faciliter le service des emprunts et la mise en train de 
l'administration publique. On y voulut voir des intentions poli- 
tiques. TI n'y en avait pas, dans le sens où on le comprenait géné- 
ralement, Régny, à Ia direction des finances, continuait son travail 
assidu ct fécond, assurant mieux que par des phrases ou des gestes 
dramatiques l'indépendance réelle du pays auquel il avait apporté 
— un des 








tout son dévouement, jusqu'à y compromettre sa sant 
hommes qui, dans une tâche ingrate, ont le mieux servi la Grèce. 

Pour lers Ja cireuloire française du 11 mars 4841 demeurait le 
point central de l'action diplomatique. On m'avait point hâte 
d'aboutir : ce n'était qu'une occasion de ne point oublier la Grèce, 
un chaînon dans la politique constante de l'intervention. Si l'on 
voulait compter le nombre des années où la Grèce a été libre de 
toute intervention étrangère, sans doute il y suffirait des dix doigts 
des deux mains : nous y verrions un des caractères essentiels de 
l'histoire que nous Écrivons, la Grèce constamment mineure, sous 
le patranege et le contrôle de l'étranger, champ clos des influences 
contradictoires, Comment a-Lelle pu passer parmi toutes ces toiles 
d'araignées ? 

La légation d'Autriche n’était pas pour appuyer un ministère 
national, en passe de devenir un ministère libéral. Elle le ft con- 
naître à sa façon ; M. de Prokesch donna un diner officiel, en l'hon- 
nour du corps diplomatique. Il y invita Mavrocordato, avec sa 
famille ; il n'y invite aucun des membres du gouvernement ; il 
les Inissa en pénitence, au pain sec (1). : 





af) AT: Ein France, Cor. paliique, Grèce, vol. 3, 14: déptche de Lagrné, da 30 aux 
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Car Metternich ne cessait pas d'avoir peur de la Grèce, où il 
voyait toujours un foyer de révolution : « Athènes, écrivait-ilalors, 
est aujourd'hui leréceptacle des esprits aventureux.» Il fallait, selon 
ui, que les puissances se misent d'accord pour « forcer la Grèce 
au repos ». — » Il est conforme à la nature des choses, ajoutait-il, 
qu'en Grèce les esprits soient tournés vers l’agrandistement ter- 
ritorial du jeune royaume, et il ne l’est pas moins que le roi, dans la 
vue de se concilier l'opinion. et je dirai même la confiance du pays, 
caresse ce vœu national plutôt que de le réprimer. Maie, cela étant, 
w'est-ce pas, pour les cours dévouées aux principes conservatifs, 
une raison de 0 réunir dans un même osprit et par suite dans une 
même action pour arrêter son élan qui, quelque naturel qu'il soit, 
n'en est pas moins privé de toute application pratique ? » 

En dehors de ectte pauvre conclusion, il ÿ a dans ces formules 
des aveux précieux, 

1 écrivait encore quelques jours après : 

« La question pour nous est de savoir si l'Europs trouve de son inté- 
rét le conservation de l'empire ottoman, ou si la dissolution de cet 
empire entre dons tes vues. Qui veut le but veut implicitement les 
moyens d'y arriver, Or, connaissant à fond les pnsitians dansle Levant, 
nous n'avons pu mettre en doute un seul instant que ceux qui veulent 
Te conservation de l'empire ottoman, ét, ce qui em est imtéparable, le 
repos de l'Orient, doivent ne pas favoriser le mouvement moral qui, 
dans un pays tel qu'est aujourd'hui la Turquie, a la valeur d'un 
dlssolvant otif.. Tout ce qui se passe en Syrie, en Grèce, à Constan- 
tinople, est un effet de cet élément pernicieux (1). » 

















Metteraich trouverait la Grèce presqne ausai inquiétante que 
l'Italie, et pour les mêmes raisons, si elle n'était pas un peu plus 
Aoignée. 

Bien entendu, le parti russe ou napiste faisait une guerre ou- 
verte au ministère Christidès. IL était toujours animé de l'esprit 
de la philorthodoxie. Lagrené le définissait le parti légitimiste. Cela 
se doit expliquer aim, que ce parti soutenait le trône avec l'autel 
au risque même de le renverser, Sa force était essentiellement dans 
la communion de foi orthodoxe, et il avait beaucoup d'influence, 
par. le clergé, sur les masses populaires. 


Gi) AM. Et. France, Cure politique, Grice, vol. 35,10 25, 139, 213 : dépéchen de Mote 
ces ne 
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L'évêque de Sellasie, nommé à l'évêché d'Achaie, par Le roi d'ac- 
cord avec le synode, refusa cette nomination, ne voulant point 
reconnaître le roi pour son chef : il fut déclaré déchu et chassé du 
synode ; il n’accepia pan davantage cette déchéance ; il garda son 
évêché, et ce fut, dons la presse et dans l'opinion, l'occasion d'une 
grande agitation. On en revint à diseuter toute la dogtrine et soute 
l'organisation de l'Église d'Orient. 

Une brochure parut alors qui ft aussi un bruit considérable : 
Du baptême et de la conversion de la princesse Handjéri, La police 
pe put en découvrir l'auteur, On y Lait des propositions bien faites 
pour agir aur le peuple : — Que le roi Othon ne pouvait pas com- 
prendre la vraie pasition des choses ; — que l’ « Occident » répan- 
dant alternativement sur la Grèce la révolte et les dissensions 
civiles, s'était débarrassé d'abord du président Capodistrias et avait 
envoyé ensuite la régence et un roi catholique pour représenter 
contre «l'Orient » son système politique et son dogme religieux ; — 
que le roi Othon, chargé de répandre le catholicisme en Orient, 
ne pouvait avoir par cela méme la confiance de la nation ; — que le 
principe orthodoxe constituait tonte la force et la loi même de 
l'Orient ;— qu'il fallait donc que la Grèce regardât exclusivement 
vers la Russie ; — que la Russie seule pouvait défendre et sauver 
l'élément hellénique, et, eu agissant avec sagesse, opposer aux pro- 
pagandes de l'Occident une propagande orientale et orthodoxe (1). 

On sent qu'il y a dans cette opposition, dans cette lutte de 
l'Orient et de l'Occident, le caractère essentiel de toute ceite his. 
toire, depuis le lointain des siècles jusqu'à nos jours mêmes. 

L'action diplomatique de M. de Catacazy, le ministre russe à 
Athènes, y trouvait son appui le plus sérieux, et, en dépit de la 
convention des Détroits, qui enfermait la Russie dans la mer 
Noire, le parti qu’on appelait russe gardait en Grèce toule son 
influence. 

C'est pourquoi la politique anglaise ne pouvait pas être fxée par 
les événements de 1840, dont d'ailleurs les effets avaient été dé- 
clarés « clos » par le traité du 43 juillet 1841. Elle ne pouvait pas 








Hi) AU Eu, France, Cor. paluique, Grèce, vol. 36, Re 150, 177 : dépêches ile Lagront. 
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«ontinuer de faire le jeu de la politique russe qui avait déjà sur 
elle dans tout l'Orient des avantages naturels. 

Car il ne pouvait pas y avair de parti anglais eu Grèce. Tout 
au plus pouvait-il se rencontrer de temps en temps autour de la 
Jégation britannique quelques clients utiles ; et ce fut la langue 
erreur du cabinet de Landres que de croire qu'il pouvait prendre 
da direction de la politique grecque : l'échec d'Armansperg aurait 
dà l’informer désormais ; il persistait pourtant dans ses illusions. 

I] y avait en Grèce, comme partout, un parti conservateur et 
un parti progressiste : l’un confondu avec le « parti russe », issu 
de la présidence de Capodistrias, puissant dans le Péloponèse par 
les Colacotronis ; l'autre, parti libéral et national, puissant dans 
la Roumélie et dans la plupart des îles qui avaient été le berceau 
de la liberté ; il reconnaissait un chef, Jean Colettis. 

L'Angleterre devait dès lors prendre garde de ne pas faire de 
la Grèce une provinos de l'influence russe par la philorthodoxie. 
Elle se retourna donc peu à peu vers la France ; la chute de Pal- 
merston facilita cette évolution ; les relations amicales qui unis- 
saient Guizot et Aberdeen y aidérent considérablement, 

Et une situation nouvelle, où du moins logique. se trouva ré 
tablie : les puissances libérales, l'Occident derrière le parti libéral. 
d'accord avee le cabinet Christidés,et la Russie, l'Orient, derrière 
ses adversaires ; le roi entre les deux, dangereusement, comme 
entre deux feux, 


I était prudent de se remettre en position. Car les relations 
n'étaient pas si faciles entre la Grèce et la Turquie — elles ne sont 
jamais faciles — ; elles pouvaient à tout moment dégénérer en 
canflit et déchainer une crise générale, dont personne ne serait 
capable de limiter les conséquences : une éternelle histoire ! 

Le conflit gréco-turc de 1840 n'avait pas eu de suites ; il s’étail 
absorbé et dissous dans la crise européenne. La mission de Chiis- 
tidès à Constantinople avait préparé un rapprochement ; mais i! 
avait été compromis pur l'insurrection crétoise et par une nouv 
série d'incidents de frontière. 
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Le question des propriétés musulmanes en Grèce, des vakoufs 
d'Eubée, des biens de Thèbes, se prolongeait en notes diplomatiques 
interminables, dont le ton variait selon les circonstances, et, bro- 
ehant sur le tout, surgissaient à chaque moment des cas perti- 
euliers qu'il était toujours aisé d'aigrir, avec un peu de bonne ou 
de muuvaise volonté : des musulmans molestés à Chalcis ; une 
jeune musulmane devenue chrétienne dans des conditions sus- 
pectes, comme en Turquie des chrétiennes devenues musulmanes 
dans des conditions semblables. 

Un certain Stammatiadès, mélé jadis à l'insurrection de Samos, 
s'était réfugié à Argos. Il retourna à Samos, il y arriva à la plus 
haute situation, il devint président de l'assemblée nationale de 
File. 1 fut compromis de nouvenu dans des agissements contre les 
Tures et dut s'enfuir. La Porte le réclama comme sujet ture ; la 
Grèce voulut le garder parce qu'il avait eu nn moment la notio- 
nalité hellénique, Fout le corps diplomatique, à Athènes, à Cons- 
tantinople, s’en méla. En fin de compte, Stammatiadès ne fut pas 
livré, ne fut pas expulsé ; il s'en alla s Bbrement » : il ne semble pas 
qu'il soit retourné à Samos {1). 

La presse grecque en pays ture — il n'y avait guère de presse 
turque — entretenait partout le sentiment de la liberté, c'est- 
à-dire idée de l'insurrection sacrée. La Porte fut obligée de prendre 
des mesures de répression, et Argyropoulo, le chargé d'affaires à 
Constantinople, reconnut qu'elle ne pouvait pas faire autrement. 
Mais auesi ces « provocatians » servirent de prétexte au gouverne- 
ment ottoman pour des concentrations ct des mouvements de 
troupes vers la frontière de Thessalie et d’Epire : alarme à l'ho- 
tion, IL ne faut pas s'émouvoir : phénomènes coutuniers. qui 
deviennent quotidiens. 

Pour lors, Argyropoulo remarque qu'à Constantinople on se 
défie beaucoup de la France (2). Suite des affaires d'Algérie ? 
On écrit en eflet de Paris à M. de Bourqueney, ambassadeur de 
France auprès de la Port 
des griefs contre la Grèce, mais ils sont réellement destinés à Tunis. 





Les armoments tures unt pour prétexLe 
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À) Archives helléniqurs, 1851, dépéchos 
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« Convaineu que Le renversement du régime établi depuis plusieurs 
siècles à Tunis et la substitution de la domination directe et im- 
médiate de la Porte entraîneraient, pour les établissements de la 
France en Algérie, de très graves conséquences, le gouvernement 
du roi continue d’être fermement décidé à ne souffrir aucune ut- 
teinte au statu quo actuel. » M. de Bourqueney doit remettre à la 
Porte une note en ce sens, et prendre solennellement occasion de 
renouveler dans toutes leurs forces ses précédentes manifesta- 
tions au sujet de Tunis : — Que la France est intéressée à ce que Le 
système des rapports dans lesquels le bey de celte régence eut 
placé depuis des siècles à l'égard de la Porte demeure le même ; 
que si le bey de son côté manque aux obligations traditionnelles 
que ce système Ini impose envers le sultan, la France s'emplaiera 
activement auprès de Ini pour Je décider à l’accomplissement de 
tous ses devoirs ; mais que si « la Porte, persévérant dans les 
projets qu'on lui attribue, entreprenait de changer violemment 
le régime actuel de la régence de Tunis, nous nous opposerions 
péremptoirement et au besoin par la force à l'exécution d’un 
semblable desscin ({).» 

Et l'amiral La Susse, commandant l’escadre du Levant, reçut 
des instructions pour surveiller très rigoureusement I sortie des 
Dardanelles. On n'entendit plus parler pour le moment des arme- 
ments tures et des incidents à la frontière grecque. 

Pour toutes ces raisons il importait de calmer partout les pas- 
sions encore excitées et notamment de tenir la Grèce en repos, de 
Ja détourner de ses aspirations natiunsles en l'aidant à Pétablisee- 
ment d'une bonne administration intérieure. On se trouvait aini 
ramené à la note Guizot du 11 mars 1841. 

L'Angleterre s'y rallia décidément. Ce fut Le sens des entretiens 
que lord Aberdeen eut ave Sp. Tricoupis, le ministre de Grèce à 
Londres, et celui des importantes instructions qu'il adressa le 
80 septembre suivant à Sir Edmund Lyons (2). Il fallait faire con- 
fiance au ministère Christidès, malgré le regret que l'on a de la 





{1} AG, Et. France, Carr, politique, Grèce, 
queneg, 29 ner. IB61 

{2} Archives halläniques 184, dépêche de Toion 
vol. 102  nept. 0. 
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retraite de Mavrocordato : il fallait aller doucement dans l'expé- 
rience constitutionnelle, limiter seulement d’abord l'arbitraire 
toyal, s'occuper de consolider la situation financière : le liniment 
des bons conseils après la férule de Palmerston. 

Plus significatif et conforme à ces instructions nouvelles, ful 
le remplacement de lord Ponsonby par Sir Stratford Canning à 
l'ambassade de Constantinople. 

Ce n'était pas un ennemi de la Grèce ; ses bons conseils seraient 
sans doute entendus. Il passe en effet par Athènes (1) et ce fut un 
« événement », comme dit Lagrené, 

IL arriva Le 1er janvier 1842 ; il s'installa chez Lyons. Le lende- 
main, lady Lyons donna un diner diplomatique en son honneur ; 
les ministres y furent. Il y eut audience du roi, puis dîner à lacour 
Je 5. I! donna au roi les meilleurs avis, qui tombaient de haut, 
venant de Londres. I lui consilla de confier le pouvuir à des 
«hommes éminents », afin que le trône fût mieux garanti et la res- 
pousabilité des ministres plus sérieuse... Évidemment il songeait 
à Mavrocordato. 

Le roi répondit vite, se félicitant d'avoir snivi d'avance les 
excellents conseils de Sir Stratford, et il fit l'éloge de ses ministres, 
des hommes considérables qui jouissaient dans toute la nation de 
la plus légitime influence. Le mieux est que le roi n'y mettait 
aucune ironie, en étant parfaitement incapable. 

Sir Stratford vit assez tard Christidis, et. lui parla de modifica- 
tions ministérielles qui seraient souhaitables. Christidès fit 1 
sourde oreille, et laissa échapper, en passant, que sans doute un 
diplomate aussi éminent n'était pas venu en Grèce pour se mêler 
aux affaires intérieures du pays et à de misérables questions de 
personnes. Et il porte l'entretien à des eujete plus dignes de consi- 
dération ; il fit appel aux sentiments philhelléniques que Sir Strat- 
Ford avait toujours manifestés, et Jui demanda de les continuer au 
cours de son ambassade à Constantinople, sur laquelle le gouver- 
nement du roi Othon fondait de grandes espérances. 

Sir Stratford promit ; comment eût-il fait autrement ? Il con- 





11) Fertiga Office, Series 32 (Greece vol. 113 3 45 janvier 1843. 
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seilla à Christidès de reprendre la négociation du traité de commerce 
et de navigation avec la Turquie. Christidès proposa d'envoyer 
Mavrocordato à Constantinople, où, avec l'appui de l'ambassade 
d'Angleterre, il ne menquerait pas d'obtenir les résultats Les plus 
heureux. Mavrocordato se ft prier, accepta, et lorsque Canning 
reprit le bateau pour Constantinople, chscun était content de soi 
ot des autres : on put done dire que sa mission à Athènes avait 
êt£ particulièrement heureuse : Lagrené lui-même en rendit té. 
moignage (1). 

Mavrocordato partit derrière lui, le 23 février ; il avait des ins 
tructions dont Canning avait approuvé la teneur. Argyropeula 
avait, en attendant, repris la conversation avec le reis, Serim- 
effendi. Tout s’annonçait pour le mieux. Pourtant, dès que Ma- 
vrocordato fut arrivé, on se trouva en désaccord sur le principe 
même de la négociation : prendrait-on pour base le traité Zogra- 
phos sauf modifications à y apporter ? Ou reprendi 
à pied d'œuvre ? Le roi Othon ne voulait plus entendre parler du 
traité Zographos, que la Porte trouvait fort à son goût. L'affaire 
se trouva tout de suite accrochée, et pour longtemps. 

Du moins la présence de Canning et de Mavrocordato à Cons- 
tantinople rendit-elle alors aux relations de la Grèce et de la Fur- 
quie une sorte de sérénité. 

Dans une atmosphère aussi heureusement dégagée, on put done 
se mettre assidiment au grand œuvre de l'organisation adminis- 
trative de la Grèce, et d'abord de l'assainissement de ses finances. 

La situation du trésor s'était aggravée dans les derniers temps, 
à cause des dépenses extraordinaires qu’avaient entreînées. la 
menace de la guerre et, indirectement, l'insurrection de la Crète. 
Et l'état des choses à la frontière de Turquie ne permettait pas 
de réduire sérieusement le budget de l’armée qui était le plus lourd. 

Cependant Régny était mort des suites d'une attaque d’apo- 
plexie. Un des meilleurs fonctionnaires du ministère des Finances 
de France, M. Lemaître, fut désigné pour le remplacer ; mais il 
Jui fallut du temps pour recevoir ses instructions, prendre connais 





on tout 





1) AM. Eur. France, Car. politique, Gréce, vol, 35, 1 274, 291 : dépêches de Lagrené. 
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sance des dossiers, pour s'installer, et au commencement de jan- 
vier 1843 l’état financier se révéla tout à coup comme très critique. 
Une circulaire du ministre des Affaires étrangères, Rizo, Le fit con- 
naître officiellement aux puissances, en faisant appel à leur crédit 
(0 janvier) (1). 

La réplique ne se fit pas attendre. Par une note du 23 février, 
le gouvernement de Saint-Pétershourg exigea du ton le plus sévère 
le remboursement de ses avances et porta la question devant la 
conférence de Londres. M. de Catacazy en informa officiellement 
le gouvernement hellénique. L'émotion ful irès vive à Athènes. 

Le 10 avril, Rizo convoqua les trois ministres. Il se défendit 
contre la note russe. Il exposa que les ressources du budget avaient 
sensiblement augnenté, mais que les travaux publics nécessaires 
à l'organisation économique du pays avaient exigé de grandes 
dépenses, et qu'il était donc impossible de rembourser maintenant 
les dernières avances de la Russie. Il demandait un délai, au mains 
de quelques mois, promettant d'étudier d'importantes réductions 
de dépenses dans tous les servioes (2). 

Le 4®° mai, la conférence de Londres — lord Aberdeen, le 
comte de Saint-Aulaire, le baron de Brünnow — rédigea un proto 
cole qui posa les bases d’une convention qui serait signée avec le 
gouvernement hellénique : le budget grec ou du moins tous dacu- 
ments enpables d’en tenir lieu seraient soumis à l'examen dex 
puissances ; et des compressions de dépenses seraient réalisées 
effectivement de manière à assurer aux trois puissances le rem- 
boursement de leurs avances (3). 

Cetio tutelle grondeuse irrita vivement le roi et la Grèce, venant 
après les récentes déceptions du sentiment national. Le roi bouda. 
On eut du mal à lui faire adiettre le principe du dernier protocole ; 
Rizo n'y put parvenir ; il y fallut une longue et Inharieuse audience 
accordée aux trois ministres, le 5 ju: 

Alors on se mit À faire des rédue 
travers. 








ns de dépenses à tort el à 


H1 AM Etr, France, Cerr. politique, Grice, vol. 18, 1 130, 
fe D. à, val, 39, 19 98 : dépêche de Lagreni. 
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On supprima les légations, tout de suite, ce qui fit mauvais effet 
à Londres, comme à Paris ; on y vit cune marque dedépit envers 
la conférence ». On supprima le traitement d’un grand nombre des 
professeurs de l'Université : ce qui ne pouvait pas faire bon effet, 
à Athènes même Rien ne tient tant au cœur des Grecs, écrit 
Piscatory, que l'Université d'Athènes, où venaient des jeunes gens 
de la Turquie, de la Moldavie et de la Valachie. Ils y voient avec 
raison un intérét politique, un lien entre toute la race (1). » Le 
roi en renvoya le bläme à la conférence. Les professeurs conti- 
nuèrent gratuitement leurs cours. 

Le roi abandonne 200.000 drachmes de sa liste civile. 

Beaucoup d'officiers furent mis à la retraite, non pas les Bava- 
rois. La population s’irritait à les voir vendre leurs uniformes, leurs 
chevaux ; elle souffrait de leur détresse, dans son umour-propre ; 
car elle commençait d'aimer beaucoup son ermée, lui ayant confié 
ses aspirations nationales, 

Cependant la conférence de Londres continuait son enquête ; 
sur rapport des représentants des puissances à Athènes, le protocole 
du 5 juillet fixa à 3.500.000 drachmes la réduction qui devait être 
faite sur les dépenses du budget hellénique afin d'assurer le ser- 
vice de l'emprunt et le remboursement des avances : le gouverne- 
ment du roi Othon fut invité à négocier et signer une convention 
aur ces bases (2). 

A cet effet, et comme suite à sa circulaire du 11 mars 1841, il 
perut au gouvernement français qu'il était nécessaire de fortifier 
son action en Grèce par l'envoi d’un ministre particulièrement 
qualifié. 11 ne fallait pas laisser toute la place aux Anglais, ils 
n'y auraient pas eu de discrétion. 

Pour la compétence et pour le caractère, on ne pouvait pas faire 
un meilleur choix que eelui de Piscatory. Ses instructions sont 
datées du 23 mai 1843 ; elles ont été particulièrement soignées 
par Guizot (3). 11 y disait les regrets qu'il avait de la situation 
actuelle : « On est venu à bout de mécontenter tous les partis, de 








H) AE. Ptr. Franoe, Cor. politique, Grèen, vol. 40,9 130. 
12) F. 0, Siries 32 |Greoes), val. 119: à la date, 5 juillet 4847. 
18) AÏ. Et. France, Cor. poliique, Grice, val. 39, N 157. 
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jeter dans le public un sentiment d'irritation et de désaffection qui 
naguère encore Jui était complètement étranger et d'arrêter tout 
à coup ce monvement de prospérité dont la progression jusqu'alors 
constante du revenu public était le signe le moins équivoque. » Le 
nouveau ministre de France en Grèce était ensuite mis au courant 
de la question financière, des mesures préparées per la conférence 
de Londres, et des suites qu'il y fallait donner. Et Guizot terminait 
par un avertissement assez sévère à l'adresse du gouvernement 
d'Athènes : « I fout que la Grèce ait enfin une administration 
active et efficace, qu'elle mette de l'ordre dans son système finan- 
cier, qu'elle exploite ses ressources trop longtemps négligées, et 
qu'une sévère économie restreigne dans des limites raisonnables 
des dépenses vraiment exagérées, au lieu de s’abandonner, comme 
elle y a trop souvent paru disposée, à des velléités d'agrandisse- 
ment extérieur, dangereuses chimères fondées sur une complète 
ignorance des nécessités actuelles de la politique européenne et 
des obstacles absolus qu’elles mettraient à de tels projets, » Cuizot 
avait déjà oublié qu'en novembre 1840, moins de trois ans aupa- 
ravant, il encouragesit ces « dangereuses chimères... »; mais alors 
il avait besoin de la Grèce contre la coalition de l'Europe. 
Piscatory partit aussitôt, Sa première dépéche d'Athènes est 
datée du 18 juin. Elle marque du désenchantement ; la négocis- 





tion financière sera difficile ; le gouvernement grec y met de la 
mauvaise volonté, oppose des contre-projets, organise une « ré- 
sistance inerte ». Mais le situation politique est beaucoup plus 
grave encore, « Piseatory y attire l'attention de son gouvernement 
et de la conférence de Landres : les partis sont agités, le roi n'a 
personne pour lui et il n'a aucune autorité ; il n'a que la fermeté 
de l'inertie, d’une obstinetion qui arrête tout : 

« J'ai eu l'honneur de voir Je roi deux fois ; mais je n'ai rien remarqué 
dans sa conversation qui indiquât l'intelligence de sa position : il 
espère toujours que quelqu'un ou quelque chose le débarressera des 
exigences de la Conférence. Quant à la reine, elle voit le mal et s'en 
inquiète, mais elle n'a aucune influence... De cet état des choses et des 
esprits, j'ai quelque raison de ernire qu'il pourrait résulter prochaine. 
ment une démarche des hommes les plus influents de tous les partis 
auprès du roi. On a voulu s'ouvrir à moi du projet; mais j pas 
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Bérmis que la confidence me fût faite, et je crois encore que cette 
démarche finira par paraître trop hardie aux hommes qui seuls pour- 
raient La faire (1). » 

Guizot répondit que la conférence n'avait pas à s'occuper de le 
question politique, la Grèce étant une nation indépendante, mais 
seulement de Ja question financière, Or c'était justement cette ques- 
tion financière qui aggravait le melaise politique. Tout le monde 
s'en prenait au roi, puisqu'il n'avait confiance en personne et ne 
laissait aucune autorité à ses ministres. Christidès lui servit un 
Jour les vérités les plus dures : « Que la Grèce entière marchait à 
grands pas vers la Constitution : que lui-même, tout ministre de 
Pintérienr qu'à 
qu'en elle le remède aux maux sous le poids desquels succombait 
le pays : que le roi se perdait sans resources, qu'il ne pouvait 
compter dans tout son royaume sur une seule affection désinté- 
réssée ; qu'il n'y avait pas un Grec qui ne le rendft au fond du 
eœur responsable de la mauvaise administration des affaires, et 
que les Grecs avaient raison puisque les ministres avaient notoi 
rement les mains liées, puisqu'il ne dépendait pas d'eux de terminer 
ou d’un 








était, la désirait de touteson âme, etqw'ilne voyait 





x moindre affaire, s'agit-il de la nomination d'un hui: 
gürde-champêtre, sans l'agrément dn roi qu'il fallait souvent at. 
tendre des mois entiers ; qu'ainsi lui, Christidès, était profondément 
découragé, qu'il n'y avait plus qu'un sentiment d'honneur dont à 
était victime qui pût le retenir un senl instant dans un poste où 
il se perdait lui-même. il le sentait, sans profit pour la couronne 
où pour la Grèce. 

Le roi paraissait atterré. 1! balbutiait à peine quelques mots 
d'explications et d'excuses, promettant de laisser à l'avenir plus 
de latitude à ses ministres et de fixer leurs attributions d'une 
manière certaine 

« Ne craignez pas, Sire, reprit Christidès, de vous dépouiller entre 
nos mains de ses prérogatives qui n'ont jamais été celles de la couronne. 
Louis XIV et Napoléon, qui comprenaient le pouvoir et savaient 59 
faire obéir, ne marchandaient pas cheque jour aver leurs ministres. 
Si vous voulez conserver tout, on ne vous laissera rien ; faites donc 








A) A. tr. France, Corn, paliiqne, Grève, vol. 39, 1 221 : dépêche de Pisentors. 


Google ni 


26 LA névorunion pe serreunne (1843) 


à l'intérée du pays un léger sacrifice, et croyez que ce sacrifice tournera 
surtout au profit de votre intérêt personnel. 1 

Le roi approuva. Et Christidès se retira convaineu qu'il n'y 
aurait rien de changé (4). IL ne se trompait point. 

L'epinion s'exaspérait d'un jour à l'autre, dans ce néant », 
duns ce «piétinement », quand chacun sentait le besoin de l'action, 
d’une action vigoureuse, constante, infatigable, si l'on voulait 
réaliser Jes aspirations qui étaient la vie même de la Grèce. 

Alors on demandait la Constitution, eaans a rendre bien compte, 
observe Piscatory, de ce que le mot signifie n. Et il sjoute : « IL 
faut le reconnaître, c'est le vœu général, maie c’est un vœu de 
colère et de souffrance. Ce n'est pas tant une constitution qu'un 
changement qu'on désire ; on ne pense qu’à une chose : lier le 
roi, pour que le pays puisie avancer, » 

Il écrit encore : On appelle Colettis, perce qu'on ne compte plus 
que sur le parti national dont il est le chef, parce que l'admini 
tration de Christidès est aussi impuissante que les autres, parce 
qu’on en a assez des Bavarois, parce que la Grèce veut se gouverner 
elle-même et qu'elle sent qu'elle en est capable. Dans les provinces, 
dans tout le peuple, on tient pour provisoire tout ce qui est ; la 
pensée d'une assemblée nationele devient tous les jours plus géné- 
rale. Il y a bien des illusions, bien des sspérances cxngérées 
dans ce vœn, je ne manque aucune occasion de le dire, mais je 
rencontre toujours cette réponse : Ce qui est, tel qu'il sst, est im- 
possible... Que je me méprenne sur la valeur de tel on tel fait, de 
telle ou telle conséquence, il n'en reste pas moins vrai que la crise 
est imminente, et que les puissances seules peuvent sauver le pays 
et le roi (2j. » 

A ce moment, on apprenait à Athènes les événements de Ser- 
bic, la chute des Obrenoviteh, l'avènement d'Alexandre, le petit- 
fils de Kara-Georges. 

Le 14 septembre 1843, les trois représentants des puissances, 
Catacazy, Lyans et Piscatory, signaïent avec les ministres Riz 











14 AT, Xe Frmoce, Co. politique, Gti, sol. 19, 50,56: ne dépéche de Lagren, 
(2 4, id, vol. 4D, os 49, 435 : dépêches de Pirentory, 20 juillet, 20 août 1863, au 
faurn des Alors étrangères 
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et Rhallys le convention financière conforme aux protocoles de la 
conférence de Londres : — Les intérêts et l'amortissement de l'em- 
prunt étaient fixés à 3.635.022 francs, à prendre sur les douanes 
et l'impôt du timbre, au besoin même sur les patentes et sur l'im- 
pôr foncier. Les avances faites par Les puissances devaient être rem 
boursées au moyen de bons du trésor à 5 0/0 garantis par le pro: 
duit des salines : le tout sous le contrôle des trois représentants, 
les fonds versés entre les mains d'un agent de la maison Roths- 
child installé à Athènes. 

Les ratifications de cette convention devaient être échangées 
dans un délai maximum de deux mois. 


IT. — La Révolution et lés Puissances 


Ce mème 14 septembre — 2 septembre de l'ancien style — on 
signalait de l'agitation dans les rues d'Athènes ; un article du 
Siècle, l'organe du parti russe, paraissait annoncer un mouvement 
contre le palais : on s'en émut. Le soir à 8 heures, le roi constitua 
une cour martiale ; meis il n'y eut aucune arrestation, ct chacun 
pui se croire menacé. 

Toute la nuit fut vroublée. 

A une heure du matin, donc le 3/15, tocsin dans les églises ; quel. 
ques coups de feu ; toute la garnison sur pied, en bon ordre, en- 
cadrée de ses officiers, sous le commandement du colonel Kellergis, 
en marche sur le palais, Tout le peuple à la suite, dans un même 
Vive la Cons- 





mouvement, presque aussi corréct ; quelques eri 
titution ! 

Le peuple et l'armée s'établissent ensemble, devant le palais, 
tout neuf et tout blanc : l'armée en avant, formant barrage, le 
peuple derrière, dans une parfaite discipline. 

Un silence. Puis tout à coup un immense er : « Vive la Consti- 
tution ! Vive la Constitution ! » 

C'était une façon d'inaugurer le nouveau palais. 

La place en demeura appelée Place de la Constitution. Cela avait 
un grand sens : le palais royal sur la place de la Constitution; pas 
de royauté en Grèce sans Ja liberté, 
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Le roi vient au balcon, essaye de parler. On l'interrompt : « Vive 
la Constitution ! » Il rentre, Deux de ses aides de camp sortent 
interpellent les soldats ; on leur réplique, on les menace, ils dis- 
paraissent. L 

A 4 heures du matin, le Conseil d'État se réunit en séance extra- 
ordinaire dans la salle de ses séances ordinaires — ce Conseil d'Etat 
dont Guizot voulait renforcer les pouvoirs ; on sait qu'il était com- 
posé des plus illustres entre les Grees — 1] jugea « unanimement 
convenable, avant de s'aceuper de tout autre objet, d'exprimer 
tout d'abord, au nom de la pat 
peuple de la capitale, à la garnison et aux troupes qui s'y trouven 
pour la manière admirable dont ils se sont conduits en cette oeca- 
sion, agissant d'un eôté avec patriotisme ainsi que le réclameient 
les intérêts du pays et ayant maintenu, de l'autre, le plus grand 


‘une entière reconnaissance au 








ardre et une parfaite tranquillité. 


« Et pour ce qui concerne partiulièrement l'armëe le Conseil d Etat 
proclame que lu pare qu'elle à prisé à ce mouvement national lui a été 
dictée par un sentiment de sa nécesvité et des intérêts nationaux, et qu'elle 
à agi en cela conformément à l'honneur et au devoir, n'oubliant pas que le 
soldat L'un pays Libre est citoyen avant d'être soldat, 

« Le Conseil d'Etat compte sur une conduite semblable & ur la con- 
tinuetion du même bon ordre juoqu'à ce que l'avenir ait té assuré par 
l'établissement de ses institutions, C'est pourquoi it invite l'armée à 
préer le serment qui suit : Je jure fidélité à la patrie et au Irénecanutitu- 
tionnal, # un dévouement inébranlable au institutions qui seront établies 
par l'Assemblée nationale ue verke des mesures qui sont approuvées 
aujourd'hui. 

« Le Conseil d'Etat proclame enfin la journée du 3 septembre jour de 
réjouissance nationale, précurseur d'un brillant avenir, et classe cette 
journée au nombre des autre journées nationales. 


< Athènes, ce 3/15 septembre 1843 


G. Coxvoumorns, P. Mavnomicaaus, P. Noranas, R. Cuucu. 
A Meraxas, À. Moxarcuiés, À. Linonnes, T. Mancuixas, G, Entan, 
N. Zaewarrreo, N. Rexrèms, À Mavnomieuauts, C. Caransa, ANASt 
Loxpes, P. Sovrro, À. Paices, À. Lonpus, D, Zocnaruo, G. Turo- 
cmanorouo, G. Sraxtozaxi, G. Tméoenarës, G. Prainës, D. Max- 
soras, R. Parampis, N. Snivenco. 





Le secrétaire général, C. Privizecro 
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L'élite de la Grèce : c'est bien la Grèce qui parle par le voix 
de ses meilleurs citoyens. 
Le Conseil d'État s'adresse ensuite au roi : 


+ 4 Sa Majeoté le roi, 

« Sie, 

« Le Conseil d'Etat, partageant dans loue son étendue les sentiments 
et Les vœus du peuple gree, et assumant les pouvairs extravrdinaires que 
Le cours inévitable des choses lui impose pour le salut du trône et de la 
patrie s'empresse de proposer humblement à l'adoption entière et immédiate 
de Votre Majerté les mesures suivantes 

« Qu'elle daigne constituer sans reiard un minière. 

« Comme personnes les plus vonvenables pour en faire partie, attendu 
qu'ils jouissent do l'estime et de la confiance générale, le Conseil d'Etat 
recommande à l'approbation de Votre Majesté Ahdré Muraxas, président 
du conseil et seeréaire d'Etat des Affaires Hrangères ; A. Loxnos, 
secrétaire d'Etat de la guerre; C. Caxanis, de la marine, R. Paiaminër, 
de Pintérieur ; Drosso Mansozas, des finances; À Méras, de la jus 
lice ; Micuez. Seminas, des Cubes el de l'Inatruction publique. 

« Qu'Elle veuille bien à ln fois signer ne ordannance qui impose 
comme premier devoir au nouveau ministère la convocation, dans l'espace 
d'un mois, de l'Assemblée nationale qui devra diseuter et arrêter, de con 
cert avec l'autorité royale, la Conatitution définitive sous l'égide de laquelle 
soront placis à l'avenir le trêne et la patrie. 

« Telles sont les mesures que le Conseil d'Etat, d'ucwurd avec la nation, 
considère, non seulement comme urgentes, mais comme les seules salutaires. 
Puise Votre Majeelé les recennattre et ls approuver comme telles e ordon- 
ner leur prompte esécution paur la satisjaction générale & le maintien 
de l'ordre et de la tranguillité publique. Tels sont les vœux du Conseil 
d'Etat, pour l'aceueil favorable desquels ü adresse ilérativement à Votre 
Majesté de ferventes prières, à 

Une délégation du Conseil d'État, avec les ministres désignés, 
porta ces pièces au palais, toujours assiègé par le peuple et par 
l'armée (1). 

A la première nouvelle de ces événements, les représentants des 
puissances avaient été très émus. Dès le matin, Catacezy, Lyons et 
Piscatory se rendirent chez Rizo ; rien à faire ; il n'était plus rien. 
Ils se portérent au palais. Barrage, Ils demandent à passer. Refus : 
il faut d’abord que la délégation du Conseil d'Étot ait accompli 


JA) On trouvera tous ces documenté, notamment, aux Archives helniques, 1849: la 
dame. 
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sa mission. Ils interpellent le colonel Kallergis et le rendent person- 
nellement responsable de l'inviolabilité du palais et de la sûreté du 
roi, 

« J'en réponds, sur ma tête ! » répond Kallergis. 

Ils s’en retournent assez désemparés. Ils se réunissent chez Ca- 
tacazy ; ils y appellent lsursautres collègues, Prokesch-Osten, minis- 
tred'Autriche,le comte Brassier de Saint-Simon, ministre de Prusse, 
et le chevalier de Gasser, ministre de Bavière. Discussion confuse : 
Lyons approuve tout, Brassier blâme tout ; Prokesch blame les 
actes, justifie les personnes — il y a de ces accommodements— ; 
Musurus, qui est venu un moment, ne comprend pas comment 
en moins de vingt ans on a pn déjà en venir à Athènes à l’idée d’une 
constitution ; il est bouleversé d'une aussi rapide évolution:— c'est 
que le Grèce n'est pas la Turquie —, Catacazy est dans « le plus 
singulier abattement », dont Jes autres s'étanneni. Lyons et Cata- 
cazy ne sont pas trop disposés à se mêler à cette aventure ; Pisca- 
torÿ insiste pour qu'on interviemne ; il y n des traités à faire 
respecter ; le roi Othon a êté fait roi de Grèce par la volonté des 
puissances ; les représentants des puissances sont donc obligés 
d'intervenir : que si ses collègues ne veulent pas venir avec lui au 
palais, il ira seul. 

Et les voilà repartis. Il est 11 heures. Les portes du palais sont 
ouvertes. Ils sont introduits auprès du roi. Les nouveaux ministres 
grecs sont dans la salle voisine. 

Le roi tout de suite leur dit : 

« J'ai fait l'abandon de toutes mes prérogatives; je ne euis plus 
roi ; et, quand on m'a imposé des ministres, une assemblée nationale, 
une consti in, quand l'armée a cessé de m'obéir, j'ai dû me demander 
si je devais conserver la couronne ou abdiquer. Comme homme, ee 
dernier parti était celui qui me convenait, Comme roi, j'ai songé à 
l'anarchie qu'entrainerait inévitablement mon abdication. Je me suis 
soumis aux événements. 

« Mais les nouveaux ministres que le Conseil d'Etet m'a donnés 
prétendent qu'ils ne peuvent répondre de la tranquillité et faire retirer 
les troupes et la population dent vous entendez les cris, si je ne signe 
une proclamation où je romercierai le nation de gesse, l'armée 
de l'ordre qu'elle a maintenu et une ordonnance qui décide qu'une 
médaille sera donnée à tous ceux qui ont pris part au mouvement. 
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« Cest là un ahoisement auquel je ne puis me soumettre. Qu' 
pensez-vous, Messieurs ? » 


Les représentants des puissances pensérent peut-être qu'ils 
auraient mieux fait de ne pas venir. Il leur fallut répondre. Ils 
se consultèrent. Ils consultèrent Les nouveaux ministres grecs, qui 
maintinrent leurs exigences. Ils revinrent au roi et prirent la res- 
ponsabilité de lui conseiller de céder. Il céda. Piscatory avait parlé 
pour tous, Ce fut lui aussi qui rédigea le rapport collectif adressé 
à le conférence de Londres (1). 

Le soir, vers 10 heures, ils relournèrent au palais. Le roi et la 
reine étaient tranquillisés. Toute la ville était illuminée, Ils ne 
purent s'empêcher d'admirer ce calme, et notamment la belle 
tenue des troupes qui, pendant quatorze heures sous les armes, 
avaient gardé Hi plus parfaite correction. Peuple et soldats avaient 
montré les plus hauts sentiments de dignité civique. 

IL en fut de mème dans les provinces. Aucun désordre: les occu- 
pations journalières à peine interrompues, pour commenter et 
approuver les événements. Les pallikares eux-mêmes ne firent 
rien pour se mêler d’une révolution qui.s'était faite sans eux : 
c'est qu'elle n'était pas pour leur déplaire. 

Lo 4/18, c'es 
mades à cheval ; il fut salué sur son passage et acclamé, dit Pis- 
catory, comme il ne l'avait pas été depuis fort longtemps. Quelques 
jours après il y eut un Te Drum à Sainte-[rène. Les diplomates se 
consultèrent : devaient-ils y aller ? Leur présence seroit une appro- 
bation des événements et ils n'avaient pas encore la-dessus l'avis 
de leurs gouvernements. Les ministres de Prusse, de Russie et 
d'Autriche s’abstinrent ; Lyons et Piscatary assistèrent à la céré- 
monie, et ce schisme a sa signification. Le soir, il y eut grand diner 
au palois ; le corps diplomatique y fut ; il paraît que eela n'avait 
pas la inême gravité. Ces diverses manifestations furent réchauflées 
par l'enthousiasme populaire qui se donna carrière. Jamais Le roi 
et la reine n'avaient entendu de pareilles déclarations de dévouc- 





re Le lendemain même, le roi reprit ses prome- 





AH) AU Eir. Franco, Cor. palin, Cris, vol. 60, 1 229: Rappert colle, « 
aste du 16 sept. 1863. Fe 
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ment. La reine dit : « Noa amis nous avaient trompés ; nous ne 
sommes pas séparés de la nation (4). » 

Malgré ces heureux signes Piscatory restaitinquiet de l'avenir ; 
il n'avait aucune confiance dans l'intelligence du roi, en présence 
de pareils événements : « Comment imaginer, écrivait-il, qu'il 
puisse diriger une Assembléenationale, mettre en marche une Cons 
titution qui sera probablement très défectueuse 2 IE n'a pas suffi 
à la tâche, si facile en Grèce, d’une royauté absolue ; il est impos- 
sible qu'il accomplisse celle qui commence aujourd’hui pour lui. 
Ou bien le bon esprit, l'intelligence du pays feront tous les frai 
de cette immense difficulté. » Il y avait en effet là de grandes 
ressources. 

Lyons ne cachait pas sa joie. Même il la forçait : — La Grèce 
avait une Constitution, done elle échapperait à la Russie, et elle 
viendrait à l'Angleterre. Et il se donna pour politique d'accaparer 
la révolution comme s'il l'avait faite, — ce qu'il laissait d'ailleurs 








entendre, dans les milieux diserets. 

Prokesch était furieux ; « l'événement lui répugnait ». Brassier 
de St-Simon ne pardonnait pes l'appui que le corps diplomatique, 
derrière Piscatory, avait donné à un mouvement d'indiscipline 
militaire. 

L’attitude de Catneazy demeurait étrange. Tout d'abord Pis- 
catory avait cru voir la main de la Russie dans les événements du 
3/45 septembre : Kallergis, À. Metaxas passaient pour être de ses 
amis, et le mouvement avait été déclanché par un article du Siècle. 
Lyons un jour apporta uno grande nouvelle à Pisoatory : Catacazy 
avait presque mis Kallergis à la porte de chez lui: du moins il 
avait relusé de le recevoir. Piscatory voulut y voir une preuve 
y avait entre eux : 








-sisonnement 





nouvelle des bons rapports qu 
un peu bien subtil (2). 

On eut quelque temps après un peu de lumière : le jour de la 
révolution, Catacazy avait pris à part le ministre de Bavière, 
M. de Gasso il dit, rendre 





Vous pouvez, eroyez-moi, Ini avai! 





(9 AIT Eu Fes 
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un immense service au roi ; allez le trouver tout de suite, et con- 
soillez-lui de nommer une régence et de quitter la Grèce. Dans 
quinze jours le pays sera en feu, et l'anarchie deviendra telle 
qu'avant six mois une députation sera à Munich pour supplier 
le roi de revenir aux conditions qu'il lui plaira de dicter. » Gasser 
n'avait pes voulu faire cute commission ; il en fit plus tard la 
confidence au roi qui dit : « Je vois bien que M. de Catacazy, 
n'ayant pas pu me faire abdiquer de force, veut me faire abdiquer 
de bon gré (1)». 

D'où il faudrait conclure que Catacazy avait espéré que la révo- 
lution aurait abouti à l'abdication ou au départ du roi Othon, 
laissant La place à un candidat russe. Il y avait eu le 3 septembre 
une journée des dupes. 

Piseatory s'avisa alors, ayant mûrement réfléchi, que le mouve- 
ment wavait pas été « particulièrement russe », Peut-être faut-il 
conclure que le mouvement était particulièrement grec. Lin vérité 
il y faut voir un mouvement nationel : la Grèce, lasse d'une tu- 
telle vide de résultats, veut se gouverner elle-même et conduire 
elle-même ses destinées, Elle le manifeste clairement, sans bruit, 
sans éclat, avec autant de modération que de fermeté : c'est le 
propre des événements historiques qui ne sont pas de purs acei- 
dents. 

Comme notre révolution de juillet, la révolution de septembre à 
Athènes fut décisive parce qu'elle fut dans la logique de l'évolu- 
tion historique et politique. 


Si se5 témoins oculaires et patentés eurent de la peine à le con- 
prendre, à plus forte raison les gouvernements établis, qui par 
définition n'aiment pas les mouvements révolutionnaires. Ét à lo 
nouvelle de la révolution grecque il y eut un beau tapage dans les 
milieux diplomatiques. 

Naturellement l'émotion fut plus vive à l'est ot au centre de 


3 AUL Etr. France, Gurr. politique, Grice, val 43,19 113 : dépêche de Pircaters. 
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F'Europe ; on garda mieux son eang-froid à l'ouest, à cause de la 
parenté des institutions nouvelles que la Grèce allait se donner 
avec les institutions politiques de la France et de l'Angleterre. 

Car il y avait alors deux Europes. N'y a-t-il pas toujours deux 
Europes, dont la rivalité est une des grandes lois de l'histoire gé- 
nérale ? Mais ce n'est pas le moment de philosopher. Notons seu- 
lement que la révelution de septembre ramenait la Grèce dans la 
famille des puissances libérales. Peut-être pouvons-nous ajouter 
qu'elle y était entraïnée par l'irrésistible force dela tradition antique 
qui en avait fait une école de liberté, une « fleur de démocratie » 
{A. Croiset). 

Ainsi s'explique la position que prit aussitôt le gouvernement 
russe à cet égard. Catacazy fut rudement socoué de e l'abattement 
singulier & où In révolution l'avait jeté. IL ne fut pas informé tout 
de suite des intentions de son gouvernement, parce que l'empereur 
était alors en voyage. Mais la cireulaire du comte de Nesselrode, 
du 30 octobre, ne lui laissa aucun doute sur le sort qui lui était 
réservê (1). 

Il y était nettement désavouë, pour la part qu'il avait prise uux 
« déplorables événements du 15 septembre », et pour les « conseils 
de faiblesse et de dégradation » qu'il avait donnés au roi. Le chan- 
celier russe déclarait ensuite qu'on ne pouvait attendre que de 
fatales conséquences de cette révolution ; « Elle menace tout à la 
fois la prospérité intérieure du pays et la tranquillité de tous ceux 
qui l'avoisinent. L'avenir le plus prochain ne tordera pos à nous 
éclairer sur ces tristes prévisions. Mais avant tout, pour que l'em- 
pereur puisse adopter une marche quelconque à l'égard de la Grèce, 
il faut qu’il lui seit prouvé qu'il y existe en effet un gouvernement. 
A cette heure il n'y en a paint, tout restant provisoirement livré 
à l'influence de la fores et du hasard. » 





L'empereur pourtant ne voulait pas pour le moment se prononcer 
sans appel. IL retirait à la Grèce le bénéfice de son influent, puis- 
qu'elle n'avait pas voulu attendre l'effet de ses ennseils toujours 
bienveillants et qu'elle avait préféré prendre elle-même le soin de 


11) AT Et Franve, Cor. politique, Griee, vol. 60, #5 3: Nomelrade à Xisolitt, ame 
bañadeur à Paris 


Google ni 


LA RÉVOLUTION ET LES PUISSANCES 246 


ses propres destinées. D lui conservait néanmoins les sympathies 
morales que commandait la communauté de culte, Il laissait même 
espérer qu'il pourrait peut-être un jour accepter l'avenir qui allait 
sortir d'une telle source, «si cet avenir s'offrait dans des conditions 
monsrchiques, et s'il présentait quelques garanties d'ordre et de 
stabilité », 

Done la Russie blämait, condamnait, désavouait hautement 
l'événement de soptembre. Mais elle ne cassait rien... que Cata- 
cazy, qui fut destitué dans les termes les plus sévères, rappelé 
immédiatement, laissant la direction de la légation à M. de Per- 
siany. 

La cour de Bavière fut naturellement très émue à la nouvelle de 
la révolution grecque. Elle s'inquiéta de la sécurité du roi Othon, 
Tout de suite le baron de Gise, président du Conseil, adressa aux 
puissances les plus énergiques protestations, et le roi s'indigna des 
concessions qui avaient été arrachées à son fils par la violence. Le 
gouvernement de Munich fut sur le point de s'associer à la dé- 
marche de celui de Berlin, qui prétendait blâmer les Lrois ministres 
de France, Angleterre et Russie à Athènes pour leur intervention 
dans les événements et le conseil qu'ils avaient donné au roi Othon 
de céder aux exigences de l'émeute. 

Guizot remit assez sèchement les choses au point : « Le gouver 
nement français, dit-il, ne reconnait pas le droit que le pouverne- 
ment prussien s'est arrogé de blâmer la conduite des ministres 
étrangers à Athènes. Les agents diplomatiques n'ont de compte à 
rendre qu'à leur gouvernement et aucun autre n'a le moindre droit. 
de les réprimander (1). » 

M, de Bourgoing, ministre de France à Munich, donna des con- 
seils de sagesse au roi Louis, qui en effet se contenta de demander 
des garanties pour son fils et exprima l'espoir que l'Assemblée 
nationale grecque voterait «une constitution modérée ». Ce fut 
l'objet d'une mission extraordinaire confiée au prince d'CEttingen- 
Wallerstein qui se mit en route aussitôt pour Paris et Londres, 

Cependant un incident assez sérieux s'était produit à Athènes 





(FLO, Series D (Banni, vol, 8 : 17 out, 18 nov: 1BH3. 
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et eut ses 
40 octobre, sous prétexte que des cris avaient été poussés contre 
le roi et qu'il y avait du désordre au palris, les deux aides de camp 
du rai, Colorotronis et Mavromichalis, allèrent chercher un ba- 
teillon à la caserne voisine et le ramenèrent au palais, Alerte dans 
toute la ville : un eamplot de In cour ? On vit recommencer les 
scènes du 3 septembre, et l'inquiétude fut très vive au palais. 

Kallergis intervint énergiquement, reprit le bataillon égaré, 
rétablit l'ordre et l’on retourna se coucher. 

Y avait-il eu duns cette aventure complicité du roi ? La plupart 
en doutèrent, On raconta que Colocotronis voulait l'enlever, de 
gré ou de force, l'emmener à Caritéua, pour le rétablir duns toute 
son autorité : comme le marquis de Bouillé à Metz avec Louis XVI. 
En tout ess, on se remit en défiance à l'égard du roi. On lui expli- 
qua le nécessité de renvoyer Colocotronis. Il refusa ; il s’entêtn 
Lyons et Piscatory durent encore intervenir, par la grande-mai- 
tresse Mme de Pluekow. par la reine. Il fut entendu que Coloco- 
tronis serait envoyé en mission à Naples; mais il fut diflicile 
de le faire partir : la foule le gucttait, voulait le retenir, pour le 
juger. 

T ne fit que passer à Naples. Il s'en alla à Munich, I y reçut 
le meilleur accueil. Alors il s'abandonna à des violences de langage 
contre la révolution : — que le roi Othon ne pouvait pes êtrelié par 
des engagements qui lui avaient £té imposés par violence ; qu'il 
ne serait pas difficile d'exécuter une contre-révolution ; que le roi 
Othon aimerait mieux abdiquer que de régner dans de pareilles 
eonditions. Il offrit ses services au roi Louis. Les ministres de 
France et d'Angleterre appelèrent l'attention du gouvernement 
bavarois sur le danger de ces propos. Et Colocotronis fut vite réex- 
pédié à Naples, où il resta un moment (2) 

Cependant le prince de Wallerstein était parti pour Paris. 11 
avait mission de remercier les gouvernements français et anglais 
de l'intérêt qu'ils n'avaient cessé de porter au roi Othou ; de 


reuisions jusqu'à Munich (1), Dans la nuit du 9 au 











LA) A Far France Car, paie, Gi, val. 40,19 28 : déptcho de Pieutoy, 18 ct 
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soutenir la nécessité du maintien du principe monarchique dans 
la future constitution de la Grèce ; de demander l'envoi d'une 
forcs navale anglo-française au Pirée. Il avait exprüné an défiance 
à l'égard du gouvernement russe dont on avait cru sentir l'action 
derrière les auteurs de la révolution, 

Guizot répondit : « Il ne faut pas écarter la Russie ; l'union des 
Urois puissances protectrices est aus nécessaire que jamais. Le 
destitution de Catacazy prouve qu'elle n'est pour rien dans les 
événements du 3 septembre. IL y aurait de graves inconvénients 
à paraître se défier d'elle. Que si, comme le disait la cireulaire de 
Nesselrode, elle voulait se désintéresser pour le moment des choses 
de la Grèce, la France et l'Angleterre, en concert parfait, conti- 
œusraient leur politique de vigilance. Il ne conviendrait pas non 
plus d'envoyer des escadros au Piréo ; cela ne pourrait que prove 
quer des incidents ; il ÿ avait des bateaux dans le voisinage qu 
s'epprocheraient discrètement en cas de besoin, Quant à la constitu- 
tion, les puissances ne peuvent pas faire pression sur l'assemblée 
hellénique ; la Grèce est indépendante ; si on la blesse en son amour- 
propre et si l'on prétend la régenter, elle exagérera ses tendances 
démocratiques, et le roi en sera la première victime. Le plus sage 
st done que le roi Othon surveille son langage et 368 gestes, qu’il 
ne prenne pas les apparences d'une pénible résignation, qu'il 
accepte franchement les faits accomplis « pour se mettre en mesure 
d'en modérer les conséquences ». 

On a là les traits de la politique de Guizot à l'égard de la Grèce : 
une sympathie tutélaire, un peu pédante, On les retrouve dans une 
très belle dépêche qu'il adressait à Piscatory, dès le lendemain 
de la révolution (1) :— I faut que le roi accepte loyalement Lea faits 
qu'il a reconnus : il faut qu'il soit fdèle à ses engagements ; qu'il 
respecte la parole qu’il a donnée. Le roi a fait un beau sacrifice en 
restant au pouvoir malgré Ja violence qu'il avait subie. Il peut 
«rendre à la Grèce d'immenses services et porter très dignement la 
couronne 3. I} peut exercer une légitime influence aur la formation 
de la constitution, puis sur le gouvernement ; il peut faire préva- 
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loir les idées monarchiques qui sont les conditions nécessaires 
d'un gouvernement régulier. 


« La stabilité du trône et la force du gouvernement sont trop évideme 
ment le premier intérêt de La Grèce pour que ce peuple si intelligent ne 
le comprenne pas lui-même et ne se prête pas à entourer Le royauté de 
la dignité, de l'autorité et des moyens d'action que, sous le régime 
corutitutionnel — de grande exemples le prouvent avec éclat — elle 
peut fort bien posséder. 

« Appliquez-vous sans relâche à rallier autour du trône tous les Grecs 
dévoués à leur pays, à leur faire sentir combien il leur importe de con- 
solider, de fortifier la royauté, cette clé de l'édifice social, ce ressort 
central du gouvernement, cette première garantie des libertés publiques. 
C'est surtout dans un Etat naissent et entouré d'Etats plus puissants 
que l'affaiblisement de l'autorité royale, ln violence et la fréquence 
des luttes intratines deviendraient funestes, J'espère que dans In crise 
difficile où il est velontairement entré, le hon ens du peuple grec saura 
éviter ce dangereux écueil. » 








Cette dépêche fut lue au roi, aux ministres ; elle eut un grand 
retentissement ; elle fut répandue dans tout le pays, Elle était bien 
dans Ia ligne des discours de Broglie. 

Wallerstein, en arrivant à Londres, fut un peu étonné en cons- 
tatant la « satisfection » avec laquelle on y avait accueilli la nou- 
velle de la révolution de septembre, On n'y approuvait pas les 
moyens de violence qui y avaient été employés : mais on était 
très frappé de l'ordre, de la discipline et de la modération 
qu'avaient montrés les chefs du mouvement, au milieu de l’exei- 





tation populaire. 

€ On ne peut refuser, disait lurd Aberdeen, la plus grande estime à 
toute la nation grecque pour la manière dant elle s'est conduite en 
estte importante occasion, si différente de l'exemple qu'ont donné des 
contrées plus avancées en civilisation (1). » 

Est-ce ici une allusion à la France, ou à l'Angleterre même ? 

Quoi qu'il en sait, Lyons reçut des instructions semblables à 
celles que Guizot envoyait à Piscatory ; il était surtout invité à 
60 tenir, comme son collègue de France, en dehors des partis et 
même à ne plus pousser Mavrocordato au pouvoir. Il fallait que 
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l'entente cordiale Aberdeen-Guizot eût son image dans une entente 
Lyons-Piseatory, sur un programme dont lord Aberdeen ft un 
très remarquable exposé : il s'accorde en tout point, quelquefois 
même dans ses formules, avec les instructions de Guizot. 

Les doux puissances, à défaut de la Russie, estiment, avec le 
roi de Bavière, que l'autorité royale en Grèce doit être établie sur 
de larges et solides bases £ du roi, nomination par le 
roi à toutes les fonctions ; initiative des lois partagée entre le roi 
et les Chambres; deux Chambres, l'une élective, l'autre hérédi- 
taire ou à vie nommée par le roi ; le droit de dissolution au roi ; 
Les sessions législatives annuelles, Ce ne sont Ià d'ailleurs que des 
indications à l’usage de Lyons, car il n'aura pas à intervenir per- 
sonnellement dans les délibérations de l'assemblée. 

Il ÿ a quelques « erreurs » dont il faudra tâcher de détourner 
les Grecs : qu'ils évitent une « extravagante extension » du prin- 
cipe démocratique, et fondent le droit de vote sur la propriété ; 
que surtout ils se gardent hien d'étendre le droit de vate à des 
sujets de la Porte, car cela pourrait avoir les plus sérieuses consé- 
quences. 

On appréciera en particulier la haute dignité de ve langage, où 
l'on dirait qu'Aberdeen rivi 
pas plus établir l'influence anglaise en Grèce que nous n'y admet- 
tons l'influence exclusive d'aucune autre puissance. Nous voulons 
voir la Grèce indépendante, sous les auspices d'un système de 
gouvernement constitutionnel solide et bien réglé, lui permettant 
de croître chaque jaur en farce, en erédit et en prospérité. L'exer- 
cics de toute influence étrangère exclusive ne peut que retarder 
ce développement. Au lieu de rechercher un appui extérieur, nous 
désirons voir les Grecs compter sur leurs propres ressnurces mo- 
rales ot matérielles pour mettre leurs affaires eur le pied le plus 
conforme & leurs besoins et à leur position sociale (1). 

Lyons avait beaucoup à prendre pour lui-même dans ce dis 





inviolab: 








avec Guizot : « Nous ne voulons 


cours. 
Cette très noble entente franco-anglaise, conclusion de la mis- 
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sion Wallerstein, fut consacrée par le protocole adopté par la con- 
férence de Londres le 17 novembre et qui porte aussi la signature 
de l'ambassadeur russe, Brunnow. Les plénipotentiaires recon- 
naissaient que, pour déférer aux sentiments paternels du roi de 
Bavière et pour remplir un devoir qui était pour les trois cours 
d'un intérêt commun, il importait de manifester hautement en 
cette occasion l'unanimité de leurs intentions et de leurs vœux 
« pour l'affermissement du trône et de la dynestie fondée en Grèce 
par la convention du 7 mai 1832 ». 

Les trois cours étaient unanimes aussi pour « maintenir la Grèce 
dans Jes limites territoriales définitivement établies entre le nou- 
veau royaume et l'empire otloman, de manière à prévenir toute 
complication tendant à troubler le repos intérieur des provinces 
limitrophes de la Turquie » ; et enfin pour veiller à l'exécution 
des engagements financiers établis entre le gouvernement grec et 
les puissances garantes par les conventions du 7 mai 1832 et du 
44 septembre 1843 (1), 

Ainsi les « trois cours » étaient d'accord pour reconnaltre la 
révolution de septembre, mais aussi pour la fixer et lui interdire 
toute « extravagance » politique ou territoriale. 

Le 20 novembre eut lieu l'ouverture de l'Assemblée nationale. 


III. — L'Assemblée nationale et les Pulssances (1843-1844) 


Dès le lendemain de la révolution, Colettis avait été rappelé 
de Paris par les chefs du nouveau gouvernement. Cela était natu- 
rel : il était le chef incontesté du parti national, sil'on peut parler 
de parti quand il s'agit d’un mouvement de toute la nation grecque, 
mème au delà des frontières du royaume. 

Il arriva au Pirée le 30 octobre, I] fut salué par les bâtiments 
anglais et frangais qui se trouvaient en rade. Plus de 3.000 per- 
sonnes l'attendaient ; toute une foule l'accompagne à sa maison, 
où tous les ministres lui firent aussitôt visite (2). 

SF. O, Series 32 {Grec vob 119 AM. Für, France, Cum, polique, Gros, ol 44, 
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Quelques jours après l'Assemblée nativnale était réunie. Les 
élections s'étaient faites dans le calme presque partout, selon le 
régime institué par Capodisrins en 1829 et fondé sur la propriété, 
en sorte que l’Assemblée ne représentait pas tout le sentiment 
national en ses masses profondes, Piscatory s'efforçait de classer 
les députés en partis, et sur 260 membres il trouvait 80 napistes 
où représentants du parti russe, 50 représentants du parti anglais, 
100 du parti français, 30 non classés : distinction absolument ar- 
bitraire, comme l'avenir immédiat le prouva. Il suffit pour l'ins- 
tent de dire qu'au-dessus des partis l'Assemblée avait un esprit 
national très prononcé et très résolu, et que les élections avaient 
consacré la révolution (4). 

Lors de leur arrivée à la salle de leurs séances, les députés furent 
salués des acclamations populaires, et ils commencèrent de déli- 
bérer dans l’enthousiarme universel. Ils se donnèrent pour pré- 
sident à l'unanimité le vieux Notaras, 109 ans, le patriarche de 
la liberté ; ils eurent pour vice-présidents Mavrocordato, Metaxas, 
Colettis et Londos : on remarqua que les amis de Mavrocondato 
avaient intrigué contre Colettis ; misérables jalousies des partis ! 

Le burean constitué, le roi vint à l'Assemblée, ft un petit dis- 
cours d'ouverture ; il n'y fit aucune allusion aux événements de 
septembre. L'Assemblée répara aussitôt cet oubli par une série de 
décrets qui furent-votés par acclamation : 

Reconnaissance éternelle est due aux trois puissances alliére, 
bienfaitrices de la Grèce, la France, la Grande-Bretagne et la Aus 
sie, pour les grands bienfaits dont elles ont comblé la nation (2). 

Louanges et reconnaissance éternelle sont dues à tous les 
Grecs civils et militaires qui, dans la capitale et dans les provinces, 
ent contribué à préparer et à faire réussir le changement de choses 
du 3 septembre qui a sauvé la nation. 

En récompense nationale, la solde de leur grade est garantie 
3 vie aux officiers supérieurs et inférieurs qui ont assuré alors et 
depuis la tranquillité ot la sécurité publiques. 

Kallergis fut naturellement honoré d'un hommage particulier, 
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Comme un autre Lafayette. il demeurait le héros de la révolu- 
tion (1). 

Colettis et Mavrocordato furent appelés à collaborer avec le 
ministère, sans portefeuilles, pour élargir Je septembrisme et pré- 
parer de plus haut la constitution. 

H ne s'agit ici d'étudier les travaux de l’Assemblée que dans 
leurs contre-coups diplomatiques. Ils en eurent de sérieux. 

Tout de suite ils déterminérent un conflit de grande portée avec 
la Porte. Il est en germe dans la révolution ells-mème, puisqu'elle 
a avant tout un caractère natianal et que la nation grecque. n’est 
pas enfermée dans les frontières du royaume. Il est défini par un 
grand diseours que Colettis prononça Je 15 janvier 1844 et qui est 
tout le programme de l'hellénisme, un programme qui domine 
les siècles. 

Il faudrait relire, faute de pouvoir l'entendre, tout ce discours, 
l'ua des plus beaux qu'ait produits l'éloquence politique. Il fait 
songer aux plus grandes scènes de la Révolution française, avec 
quelque chose de plus émouvant, car la Grèce, moins heureuse que 
la France, n'avait pas encore achevé san unité nationale, et la 
voix de Colettis portait loin par-dessus les étroites limites du 
royaume (2). 

Nous n'en pouvons reproduire ici que les formules les plus frap- 
pantos ; elles sont comme si elles étaient gravées dane le métal 
des siècles, Elles évoquent la Grèce de Rhigas, «la Grèce de Cons- 
tuntinople, la Grèce de Trébizonde, la Grèce de la Crèto et de Sa- 
mos, la Grèce de l’Epire, de la Macédoine, de la Thrace et de J'Asie 
Mineure, 





« Le royaume de Grèce n'est pas la Grèce ; il n'est qu'une partie, 
le plus petite et la plus pauvre, de la Grèce, Le Grec n'est pas seulement, 
celui qui habite le royaume, mais aussi celui qui habite Janine, ou 
Thessalonique, ou Serès, ou Andrinople, ou Constantinople, ou Tré- 
bizonde, ou la Crète, ou Samos, où n'importe quel pays de l'histoire 
ou de la race grecque. 

< Les soldats de l'indépendance, ve ne sont pas seulement ceux qui 


{1} AL Etr. France, Corrs politique, Grèce, vol. 44, 1 93, 39: dépécher de Piseatery. 
12) On trouvera ce discours presque tout entier, notamment dans Kyrekidis, ‘ietéqia 
né eee és Eraopou À LP 6 et 
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se sont levés en 1824, mais tous ceux qui ont lutté pour la liberté depuis 
la chute de Constantinople, en 400 ans de guerre et de toutes les me- 
nières, dans ln montagne et dans les îles. Les héros de l'indépendance 
n'appartiennent pas seulement au royaume, au petit royaume de la 
Grèce; ils appartiennent à toutes les provinces du monde grec, de l'Her- 
mos au Ténare, de Trébironde à la Cilicie. 

« I ya deux grands centres de l'hellénisme, Athènes et Constanti- 
nople. Athènes n'est que le capitale du royaume ; Constantinople est 
la grande capitale, la Ville, 4 118, le charme et l'espoir de tous les 
Hellènes. 





On dirait qu'on entend le son des cloches et des clocheties de 
Sainte-Sophie, dans la naïve légende : Hôkw ! Taw!… 

I] faut écouter parfois les clocher et les clochettes de Sainte- 
Sophie, au-dessus des caquetages de la diplomatie. 





La loi électorale de 1829, antérieure à 1 établissement du royaume 
et à la Gxation de ses frontières, avait accordé le droit de repré 
sentation à des provinces qui ensuite n'y furent point comprises. 
Ainsi s'étaient formées en dedans de ces frontières des « corpora 
tions » de Macédoniens, Thessaliens, Epirotes, Crétois, Samiens, qui 
furent admises à prendre part aux élections de 1843 et qui se trouvè- 
rent représentées à l'Assemblée nationale par 40 députés. Ils appa- 
raissaient comme des députés de la Grèce encore asservie. Ils illus- 
traient le discours de Colettis. Lors de la vérification des pouvoirs 
l’Assemblée les valide sans acrupule. 

Dans son projet de Constitution elle admit la consécration de 
ce système ; elle attribua notamment deux députés à la « corpo- 
ration »ou colonie des Psariotes, retirés en Grèce depuis l'ellroyable 
dévastation de leur patrie. 

Le ministre de la Porte à Athènes, Musurus, adress lé 5 février 
484%, une protestation abondamment motivée au gouvernement 
hellénique (1). Aberdeen aussi exprima le vœu que l'on fit diepa- 
raître toutes ces dénominations de Macédoniens, Thessaliens, et 








(1) I y a aur cette faire an donsior considérable aux Archives belléniquee, 184%. — 
Nous ne faisons 1 que le résumer, en le complétant nvec les documents des autres 
Axehives, nomment F. O,, Series 92 (Grese}, VOL. 126, 6 mars 1844, — AN. Et, France, 
Cerr. poliique, Grice, vol. 41, 8161. 
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même de Psariotes. Évidemment il n’en comprenait pas l'impor- 
tance. 

L'Assemblée souveraine ne changes rien à ce système qui était 
expressif et qui lui était sacré, Son vote unanime le confirma. 

Musurus commença de se fächer. Le 27 avril, il déclara que la 
Porte le considérerait évidemment «comme un acte attentatoire aux 
rapports de paix et de bon voisinage et tendant à troubler le 
repos intérieur des provinces altamanes ». 

Tricoupis, ministre des Alfaires étrangères, répondit : « H est 
à observer que les députés dont il s'agit ne représentent point 
Ipsara, la Macédoine ou la Thesalie, pays soumis à la domiaa- 
tion ottomane, mais bien les Ipseriotes, les Macédoniens <t les 
Thessaliens établis en Grèce, sujets du roi et reconnus comme tels 
par le Sublime Porte en vertu des protocoles. » Et il exprima 
l’étonnement du gouvernement royal à voir « les prétentions éle- 
vées par la Sublime Porte et le droit qu'elle paraissait vouloir 
s'arroger d'influencer la législation d’un pays indépendant et de 
régler selon sa manière de voir le sort de ceux qui sont déjà recon- 
nus comme sujets du roi ». 

Musurus réplique. Tricoupis aussi. 

En juin la Porte déclara qu'elle ne revonnuitrait plus les consuls 
grecs établis en Turquie : ce qui pouvait avoir les plus graves con- 
séquences pour les relations économiques entre les deux États et 
même pour la conservation de la paix. Tricoupis rejeta à la Porte 
la responsabilité de telles conséquences. 

On ne s'entendit point. Les rapports d'Athènes avec Constan- 
tinople furent de nonveau traublés ; les incidents se mu 
à la frantière, du côté de Dumoko, Trikula, Agrapha : diflicultés 
pour ainsi dire normales et naturelles entre la Grèce et la Turquie, 
avec plus où moins d'acuité selon les circonstances. 

L'Assemblée nationale, avec limperturbable sang-froid que 
lui donnait le sentiment de sa souveraineté, soulsva une autre 
question plus grave encore, parce qu'elle touchait aux traités, la 
question de la succession au urdne. 

Ï y eut une tentative pour rendre au patriarche de Constan- 
tinople son autorité d'autrefois sur l'Église de Grèce et pour reve- 
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ir aussi sur la loi du 4 août 1833 qui avait consacré l'indépendance 
de celle-ci. Il y eut de chaudes discussions, car ces questions sont 
passionnantes. On s'en tira par une formule élégante qui rallia 
l'unanimité des suffrages : 





« La rdligion dominante dans le royaume de Grèce est La religion 
grecque orthodoxe. Unie par un lien indissoluble à la grande Eglise 
du Christ à Constantinople, l'Eglise de Grèce ne relève cependant que 
d'elle-même; elle exerce indépendamment de toute autre Elise ses droits 
de souveraineté, et elle est administrée par un saint-synode d'évêques. » 

D n'était pas indifférent qu'il y eût un tel resserrement. dans La 
communion orthodoxe entre Athènes et Constantinople. L'or- 
thodoxie n'a pas celsé d’être l'âme même qui unit et qui anime 
tous les éléments qui forment le corps de la nation grecque. 

Mais ainsi le problème de La religion du roi devenait plus délicat : 
Othon avait renoncé à la-Havière ; il avait promis de faire élever 
ses enfants dune la religion orthodoxe, Mais il n'avait pas d'en- 
fants. Et son successeur désigné, son frère Luitpold, paraissait 
bien résolu à rester catholique : ce qui reportait fort loin dans 
Favenir l'établissement d'une royauté vraiment nationale. 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale avait le devair d'en déli- 
bérer. La France et l'Angleterre essayèrent de s'y opposer, la ques- 
tion ayant été résolue par des traités et ne pouvant être traitée 
à nouveau que de mème sorte. La Grèce repoussa nettement cette 
tutelle: elle n'avait pas été partie aux traités de 1832; elle était indé. 
pendante ; son Assemblée notionale était souveraine. Elle pour- 
suivit tout droit son chemin. 

Le commission de constitution proposa au vote des représen- 
tants le texte suivant : — La couronne de Grèce appartient à la dy- 
nastie du rui Orhou. Sun successeur professera la religion grecque 
orthodoxe {article 40). 

Grand émoi à la cour de Bavière. On envoya le comte de Rech- 
berg à Athènes en mission spéciale. Lyons et Piroators: demandè- 
rent à Colettis et à Mavrocordato d’user de toute leur influence 
pour que cet article fût écarté et que l'examen de la question fût 
renvoyé aux puissances. Colettis et Mavrocordato s’y refusèrent 
avec véhémence. 
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Cet pression ne pouvait que fortifier la résolution del’Assem- 
blée. L'article 40 fut voté à l’ananimité et par acclamations (1). 
Le 10 mers l'ensemble de la Constitution fut adopté dans le 
même enthousiasme aux cris de : « Vive le roil Vive la reine 
Vivent les puissances ! Vive la Grèce ! » 
dit sa volonté, clairement. La parole est à l'Eu- 





L'Europe s'agita fort autour de ce petit article de la Constitu- 
tion hellénique. On sent la Prusse derrière Ja Bavière. Déjà le 
gouvernement de Berlin avait pensé protester contre le rôle 
qu'avaient joué les ministres des puissances pendant la révolu- 
tion de septembre. 

S'il dut s'en dispenser il poussa son action d'autre manière. Le 
ministre d'Angleterre à Munich, Milbanks, écrivait alors à son 
gouvernement : « Le roi de Prusse (Frédéric-Guillaume [V) veut 
orgéniser en Grèce un parti allemand, pour contre-balancer lin- 
fluence exercée à Athènes par la France et l'Angleterre. Il est 
difficile de comprendre comment de telles idées ont pu entrer dans 
la tête de Sa Majesté prussienne ; il n'en est pas moins certain 
qu'elles sont chaudement soutenues par le roi Louis (de Bavière) 
et par la cour d'Autriche. » Milbanks y devinait aussi un accord 
avec la Russie, done toute une combinaison politique élaborée 
par les gouvernements de l’Europe orientale et centrale, une 
sorte de Sainte-Alliance encore, pour réagir contre la révolution 
de Grèce et le mauvais exemple qu'elle avait donné. 

Et il demandait, pour y couper court, une vigoureuse déclara- 
tion des gouvernements de Londres et de Paris (2). 

A Athènes, Piscatary saïsissait des informations de même na- 
ture sur la politique de la Prusse : 








« Son roi actuel, écrivait-il à Guirot, veut en faire une puissance 
européenne, C'est là son idée favorite, sa prétention. Pour cela, it à des 


IL) P. 0. Sirioe 32 (Greoel, Vol. 119: 30 dde, 1842 + vol, 126, 14 Hévoier 14€; Al 
Franto, Cor. pelit. Crées, vol. 64, ft 33, 139, 167, 474, 483, 186, : dépécben de Pine: 
2) F. O. Serine $ (Bavaria), vel. 87 : dbphahe de Mi 45 Hiver 1846, 









Google 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET LES PUISSANCES 257 


agents partout, Nous venons de voir le pavillon prussien dans le Pirée ; 
n douanière. Tout cela a 
Dans ce but 





on songe à donner une marine à l'associat 
un but chimérique, si vous voulez, mais un but détermi 
on convoite le Grèce, et ses côtes sur la Méditerranée (1). » 





On notera avec euriosité ce premier dessein de la poussée alle- 
mande vers les pays de l'Orient. 

Cependant la question religieuse intéressait davantage la Ba- 
vière, et l'Autriche avec elle. Tout de suite Je roi Louis annonça 
l'intention formelle de protester contre les décrets de l'Assemblée 
hellénique, contre le serment orthodoxe qu'elle prétendait imposer 
à l'héritier de Ia couronne. Il annonçait la résolution de se séparer 
des gouvernements de Londres st de Paris, s’il ne garantissaient 
pas l'observation des traités qu'ils avaient signés avec lui et si 
ainei ils ne rorpectaient pas lours propres engagements. 

Il songes à envoyer le prince de Wallerstein à Athènes, porteur 
d'une protestation formelle et officielle, avec toutes les consé- 
quences qu'une semblable démarche pouvait comporter. Mris 
Wallerstein mit trop de conditions à son acceptation ; il lui parut 
dangereux d'augmenter encore, par une provocation de catte sorte, 
Ia haine que les Grecs avaient de tout ce qui leur venait de Bavière, 
Et il fut entendu qu'il retournerait à Paris et à Londres : après 
réflexion il parut dangereux de rompre avec les gouvernements 
de Franec et d'Angleterre. 

D'ailleurs le comte de Rechberg revenait d'Athènes ; il en rap 
portait les meilleures impressions. L'ordre et la tranquillité y 
régnaient comme dans tout le pays. Le roi Othon paraissait tout 
à fait d'accord avee son peuple. 

Par contre, son plus proche héritier, le prince Luitpold, allait 
se marier avec une princesse de Toscane. Lors des négociations 
engagées à ce sujet, il prit l'engagement d'élever ses enfants dans 
Ja religion catholique, Aux instances du roi Louis, il refusa nette- 
ment d'en consacrer un seul à lorthodoxie, c'est-à-dire à l'hérésie ; 
il ajouts qu'il n'avait nul désir de s’expatrier pour aller régner en 
Grève : il esquissait déjà une sorte de renonciation. 








41) A Ete, France, Gorr, pot. Grêce, Vol. 42, [* 132 : déptehe du 10 août 1944. 
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Le mariage eut lieu en juin 1844. Othon en adressa ses félici- 
tations solennelles et protocolaires au roi Louis : 





« Très Heut et très Puissant Prince, Monsieur mon Frère et Père... 

« Je me félicite de pouvoir Lui renouveler à cette occasion l'expres- 
sion de la haute estime et de l'attachement filial avec lesquels je suis, 
Monsieur mon Frère et Pére, de Votre Majesté le bon Frère et File. 
Ormon.» 


Souvenir d'Œdipe ? 

Luitpold semblait donc s'écarter de Ini-même de la succession 
bellénique. On se mit à parler du prince Adalbert, ulors âgé de 
16 ans. Car la Bavière ni l'Autriche n'étaient disposées à y renon- 
cer, à abandonner cette position catholique avancée en plein pays 
orthodoxe. 

Jamais l'Église catholique n'a renoncé à la reconquête reli- 
gieuse de l'Orient schismatique, C'est ce qui donne à ceite que: 
de succession une si haute portée, 

Le prince de Wallerstein était de nouveau à Paris le 19° mars, 
Il adressa le 5 au gouvernement français un memorandum soigneu- 
sement étudié, dont voici les passages essentiels : — Le projet 
de constitution qui va être soumis à l'acceptation de S. M. le roi 
Othon n'a pu qu'affecter douloureusement l'auguste chef de la 
maison do Wittolsbach.…. Les articles déjà adoptés par l'Assemblée 
d'Athènes n’hésitent pas à militer, bannière flottante, contre des 
engagements de souverains à souverains bien antérieurs au nouveau 
règime constitutionnel de Grèce, successivement reconnus par 
l'Europe entière et devenus depuis douze ans partie intégrante 
du droit international. En effet, transinission de la couronne de 
mâle en mâle par ordre de primogéniture, c'est l'ordre de succes- 
sion établi en vortu du traité de mai 1832... Intervertir cet ordre de 








succession récemment garanti et corroboré par le prolucole de 
novembre 1843 nu préjudice de Leurs Altesscs Royales les princes 
Luitpold et Adalbert et de leurs descendants mâles ; faire de l’adop- 
tion du eulte grec une condition à des droits inconditionnellement 
offerts el acceptés, c'est de la part des chefs grecs bouleverser le 
droit publie, modifier par décision parlementaire Les conventions 
existantes, frapper de dérisi 





x ou de dédain tous les actes des puis 
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sances créatrices depuis le traité constitutif du trène de la Grèce 
jusqu'eu protocole si explicite de novembre 1843. 

Sa Majesté bavaroise ne peut s'abstenir d’une opposition 
formelle contre des mesures aussi attentatoires à ses droits et à 
ceux de som auguete dynustie ; cette oppusition, elle la doit à sa 
qualité de partie contractante aux traités de 1832; elle la doit à 
sa position de tuteur d’un prince mineur ; elle Ia doit à La charte 
de ses propres Êtats qui ne permet pas de vialenter les consciences : 
elle la doit enfin à l'honneur : sr elle doit répudier comme désko- 
norant tout ce qui semblerait snbordonner la croyanee de «es 
descendants à un intérêt politique quelconque. 

Les puissances créatrices, de leur côté, ne sauraient 
tourer la démarche royale de leur adhésion, au besoin même de 
Leur concours Le plus positif, pénétrés qu’elles sont de leur propre 
dignité et de leur ferme propos de ne rien tolérer qui aboulisse 
à autoriser irruption du pouvoir parlementaire dans le domaine 
du droit publie, à abandonner les traités régulateurs du statu quo 
européen aux velléités d'assemblées populaires et à ébranler ainsi 
la condition première du repos général (1). 





Le memorandum bavarois mit Guizot dans l'embarras. In- 
formé par Piscatory 





À] se tint aur la réserve, se contentant pour 
le moment de dire qu'il ne voulait pas « mettre la Grèce en com- 
bustion ». 

Wallerstoin se rendit à Londres, revint à Paris, retourna à 
Londres, prit plaisir à cette navette, Il eut un peu plus de succès 
d'abord auprès d'Aherdeen qu'auprès de Gnizot. Lord Aberdeen 
en effet avait écrit déjà à Sir Edmund Lyons que les articles signa- 
lés comme contraires au traité constitutif de l'État grec ne pour- 
raient être regardés comme obligatoires par Les puissances pro- 
tectrices de la Grève. Ce vote, ajoutait-il, n'a été ingpiré que par 
l'esprit hostile qui règne dans l'Assemblée contre la rour de Ba- 
vière et que MM. Culettis, Metaxas et Mavrocordato cherchent 
si peu à dissimuler. 

Wallerstein ehercha à rapprocher les opinions de Uuisot et 


{1} Archives bélléaiques, dorer 1844 : à la dat du 5 mars. Voir austi eu 7 mars. 
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d’Aberdeen. Guizot refusa de s'avancer. Il écrivit à M. de Saint- 
Aulaire, son ambassadeur à Londres : 


«8. M. le roi Othon sanctionnerat-elle, ou ne sanctionnera-t-elle pas 
2e projet de conatitution, et notamment les articles contraires au traité ? 
Toute Ja question est là. Si Elle Les sanctionne, je penche à croire que 
nous ne devons plus nous occuper de cette question, et que nous devons 
Ja laisser débattre entre le père et le ls ; le roi de Bavière protestera ; 
muis, comme cette protestation sera sans valeur jusqu'à la mort du 
roi Othon, les choses en resteront là. Si le roi Othon ne sanctionnait 
pe la canstimtion ou les articles contraires aux traités, nous tächerions 
de faire retirer Les articles en question, et peut-être l'Assemblée ac rési- 
gnerait-elle à revenir eur ses premiers votes. Nous devons en attendant 
nous tenir dans une inaction complète jusqu'à ce que 8, M. le roi de Grèce 
se soit prononcé. Pour ce qui me regarde, j'ai donné à M. Piscatory les 
instructions les plus formelles à cet égard (1). » 





Cependant un correspondant d'Athènes annonçait qu'au cas 
où les princes bavarois refuseraient la couronne de Grèce aux con 
ditions qui leur étaient faites, quelques hommes politiques se pré- 
parsient à l'ofrir au prince Philippe de Wurtemberg. 

Deux faits nouveaux se produisirent qui arientèrent les solu- 
tiens. Le premier fut le revirement de la Russie. Le gouvernement 
impérial avait rappelé Catacazy pour sauver la dignité monar- 
ique ntlcinte en la personne du roi Othon ot peut-être par une 
secrète irritation contre les résultats auxquels avait abouti la 
révolution. Mais la poussée orthodoxe qui se manifesta dans les 
délibérations de l'assemblée n’était pas pour lui déplaire, et Per- 
siany reçut les instructions les plus conciliantes : il pensa accorder 
le parti national et le parti napiste sur leur communion religieuse, 

EL la Russie adressa au gouvernement bavarois une communi- 
sation très nette où elle recommandait fortement, comme une con- 
cession nécessaire aux sentiments religieux de la nation hellénique, 
que le prince Luitpold donnât au moins l'assurance publique et 
solennelle que son second fils, s'il en avait un, serait élevé dans la 
religion orthodoxe (2. Une missiun Orloff, à Vienne, travaillait 





dans le même sens. 


41) Arvhives helniques, dossier 1844 + à le date du 15 mars : dépéche tres confdan- 
Liele de Bouts. 
TP. 0. Seréer O FMavariul, vel. #7: 21 mars 1844 : dépêche de Milbonke. 
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De cette intervention il résultait cette piquante conclusion que 
l'œuvre de l'Assemblée nationale hellénique était soutenue par 
la Russie. 

Un autre fait plus décisif encore fut la résolution prise par be 
roi Othon de prèter serment à la Conslitution. Naturellement il 
n'y vint pas sans tergiversations. Il y avait proposé d'abord 39 cor- 
rections, qu’il avait réduites ensuite à 27. Mavrocordato, Londos. 
Colettis parvinrent à le faire céder, et la cérémonie du serment fut 
fixée au 30 mars. 

Î yeutun Te Deum à l'église Sainte-[rène, une séance solennelle 
à l'Assemblée, devant laquelle le roi prêta sur l'Évangile serment 
à la Constitution, cortège populaire jusqu'au palais parmi les 
acelamations unanimes, dans un grand enthousiasme ; le soir, 
illuminations dans toute la ville. Le président de l'Assemblée, 
Notaras, reçut la grand’eroix du Sauveur ; Kallergis fut nommé 
général et aide de camp du roi (1). 

L’Angleterre envoya des félicitations officielles : 





4 Le gouvemement de Sa Majesté britannique, écrivit Aberdeen, a 
vu avec beaucoup de satisfaction l'admirable modération qui a générale. 
ment prévalu à l'Assemblée nationale pendant se9 importantes délibé 
rations sur la Constitution, Une telle maitrise dans une Assemblée popu- 
laire convoquée en des circonstances troublées et critiques fait le plus 
grand honneur à la nation grocque (2). » 


La Grèce pouvait être fière d'avoir alfirmé et imposé sa volonté 
contre la Bavière, contre le droit divin des rois, même contre des 
traités qu'elle n'avait pas signés : un grand acte d'indépendance 

Il appartenait à Guizot de consoler le prince de Wallerstein de 
san échec ; il le fit dans les meilleurs termes :— Qu'en vérité il n'y 
avait pas lieu de s'émouvair ; que Le roi Othon était jeune ; que 
sa succession ne s’ouvrirait pas de sitôt ; qu'il pouvait avoir des 
enfants ; qu'il ne fallait pas bouleverser l'Europe pour des éveu- 
tualités aussi lointaines. 

Wallerstein fut brusquement rappelé, et sévèrement blé, non 
pas d'avoir échoué dans sa mission, mais d'avoir « prolongé son 


HE) AI. Eur. France, Cor. polique, Grèce, val. 41, [232 : dépêche de Phacatory. 
H8] F. Q, Series 22 (Greece), vo, 126 : Aberdeen À Lyon, 17 avi 1848. 
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séjour à Paris et à Londres pour sa propre convenance, sans avoir 
égard aux dépensas dans loiquellen il entratnait l'État ». 11 garda 
assez de liberté d'esprit pour tirer les conclusions de cette aflnire, 
dans une lettre au roi Louis : 


« Il s'agit avant tout du maintien de votre dynastie en Grèce. Ce 
maintien, pourquoi le cacher à Votre Majesté ? est aujourd'hui plus 
que jemais menacé, Adieu, domination baveroise en Grèce ! Adieu, 
les nobles espérances qui Bxent les soins et les méditations de Votre 
Majesté, si, en donnant l'exemple d'une discussion ouverte de famille. 
us continuons à aigrir nos amis, à servir nos ennemis, et à changer 
en abime la fissure que leurs artifices viennent d'ouvrir (1). » 











Cependant, la rise Étant terminée, le gouvernement révolu- 
tionnaire que Metaxas avait formé se retira. Les « septembristes » 
s'effacèrent, et laissèrent la place à un ministère Mavrocordato- 





“Lricoupis, qui fut chargé de préparer les dlections à Ja Chambre 
des députés pour le mois de juillet suivant. 

On s’efforçait de rentrer dans une activité politique normale. On 
rentra aussi dans la petite bataille des partis et des influences. 
Sir Edmund Lyons se félicita de l'avènement de ses amis comme 
d'un triomphe personnel ; il le fit sans modestie, el même sans 
considération pour ses collègues. 

Piseatory écrit : 





« Il est certain que sa tête a un peu tourné. Il croit avoir fait la révo- 

tion, la constitution, le ministère. D'Angleterre, ses amis le lui éeri. 
vent, et ceux qui l'entourent ici lui persuadent que ln Grèce est toute 
anglaise. Il en est tellement convaineu qu'il me l'a à peu près dit; 
ce à quui jui roulement répondu : Qui, comme l'Espagne ! Et tous les 
jours le comparaisan me semble plus exacte. J'ai dit « coinmel'Espagnen, 
reprenait-il un peu plus loin. C'est, je vous assure très exact ; seulement 
tout va plus vite. Nous avons ici bien plus promptement raison. Nous 
l'avons même déjà : ear les élections seront contre le ministère et Lyons 
qui s'y sont pris avec une insigne maladresse (2) » 











à Aves helésique, dou 1864: À ln date du 45 mi une dépêche de Soutss 
à Trcoupis 

{2} Cette late particulidre à Guisot eat du 10 juillet 1844. — AM. Etr. Frence, Cor. 
palièque, Grice, ol. 82, F1, 86, 110. 
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Et encore : 


s Je ne crois pas que la conduite de M. le ministre d'Angleterre 
soit le résultat d’une combinaison dont on l'accuse : La Grèce avec 
Le parti anglais ou pas de Grèce. Il on est même qui disent, et M. Colottis 


est du nombre : Pas de Grèce à aucun pris l.. » 





Guizot écrivit au crayon en marge de cette formule: « Cela serait 
bien contraire à la profession de foi de lord Aberdeen. » Pisen- 
1orÿ lui répliquait par avance : 

< Mais j'en reviens à Lyons : êtes-vous bien sûr que ce qu'il fait ici, 
que cette mauvaise foi dans l'entente, quand il a eru la partie angleise 
gagnée, soit à lui seul, qu'il n'y ait pas là une conduite indiquée ? 
Je ne puis ici déméler la part de l'homme et celle de l'agent. Regardez-y ; 
j'avoue que j'ai bien des doutes, » 

Quelques jours après, le 30 juillet, il insistait 

4 Cest à vous de voir ce que réellement veut l'Angleterre : pour moi, 
j'en auis convaincu, secouer sans cesse la Grèce pour qu'elle ne pousse 


ni par les racines ni par les branches... Quel dommege que je ne puisse 
pas causer deux heures avec vous ! » 


Et cette jolie formule où il y a tant de sympathie éclairée pour 
In Grèce # 


« Oui, trouvez les moyens de montrer ie notre bienveillance. I] faut 
pousser ici des racines. Les branches arriveront quand l'occasion s'en 
présentera... Ecrivez à Colettis très amicalement, mais ne Je blesser 
pas. Adieu et amitiés. » 

Guizot avait rogretié que le ministère Mavrocordato se fût cons- 
titué sur une base trop étroite, la base du € parti anglais ». Il eût 
préféré une large combinaison Metaxas-Mavrocordato-Colettis ; 
il faisait ainsi plus de philosophie que de psychologie. Il avait con- 
seillé au moins un accord Colectis-Mavrocordato, une espèce de 


combinaison franco-anglaise ; Colettis s'y était refusé, aimant les 
situations nettes. Il avait dit à Duvergier de Hauranne, de pas- 


sage à Athènes : 





+ Je ne puis entrer dans le ministère, J'aurais trop à demander, 
trop de fautes à faire réparer, trop de destitutions ifexiger. Je n'atta- 
quersi pas M. Mavrocordato, pour lequel j'ai toujours de l'amitié. 
Mais son ministère ne pourra 26 soutenir, et je ferai le mien. Je prendrai 
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une éclatante revanche de Sir Edm. Lyons qui a voulu se venger.de 
ce qui est arrivé en 1841 » (1). 

Il apparut vite que le ministère Mavrocordato n'avait pas de 
solides ageises dans le pays. La révolution de Septembre et les 
délibérations de l'Assemblée nationale avaient eu pour consé- 
quences un redoublement de l'activité des sociétén secrètes et la 
reconstitution de l'hétairie qui était, selon les expressions de Pis- 
catory, « dans le cœur de tous les Grecs ». Il s'agissait toujours, 
bien entendu, de la délivrance des populations chrétiennes res- 
iées sous le joug ture, et cela dépassait de beaucoup le cadre des 
débats parlementaires. 

Si Mavrocordato, soutenu par Lyons, était pour un temps le 
chef du gouvernement, Colettis était manifestement le représen- 
tant des aspirations nationales. Dans ces conditions la lutte pro- 
mettait d'être chaude, et Piscatory prudemment, ia sentant venir, 
« retira le drapeau français, comme il disait, et le rapporta à la 
légation : il y est aujourd’hui, et non ailleurs ». 

IL se disposait néanmoins à suivre Colettis de toutes ses sÿm- 
pathies. Guizot comme lui n'était pas sans inquiétude sur les ré- 
sultate : 








à éerivait-il, je l'aime ; je n'ai jamais eu 
» beau 


«Je suis enmme vous, à 
grande confiance dans sa politique ; mois sa permonne me 
coup même, S'il était le maitre, tout à fait le maitre, il ferait plus de 
mal que de bien, C'eat un de ce esprits qui ne se contiennent pas et 
ne £e règlent pes eux-mêmes : car ils ne voient ct u'acceptent pes les 
choses comme elles sont. Mais contenu par nous, avec amitié et sans 
laisser aller, il fera, même quan il sera ministre, plus de bien que de 
mal « 2}. 








Guizot erut même devoir adrewer directement à Colettis une 
it sans doute particulièrement 





longue lettre de conseils, qu'il à 
étudiée : 








«Mon cher et honorable ami, lui disaît-i. l'établissement du guuver- 
nement constitutionnel sera difficile chez vous, plus difficile qu'ailleurs : 
car vous êtes un petit Etat, placé entre les trois grands États les plus 


AA) AU Et. Fran, Cor politique, Grêce, vol A1, 820 
LIU, à vai. 8,10 48 lettre de Giant à Phestory, du 7 juillet 181%, enreghtrie 
enr tre rare 
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étrangers, les plus contraires au régime constitutionnel, la Russie, 
la Turquie et l'Autriche. En présence de ce seul fait, la naissance de 
votre constitution est un miracle. Sa durée sera un plus grand miracle ; 
il ne se réalisera que par l'union de toutes les forces du pays 

« D'autre part, vous êtes très préoccupé de l'avenir de la race hellé- 
nique, et vous avez raison, Je vois la place que tient dens votre pensée 
et dans vatre conduite l'avenir de cette race. Je vois comme vous et 
je tiens presque autant que vous à cet avenir. Mais ne vous y trompez 
pas, il s'arrivera pas demain, Est-il très loin ? Je n'en sais rien. Ce 
que je sais, c'est qu'il n'est pes très près. Tenez ceci pour certain : 
L'Europe, et quand je dis l'Europe, je dis la bonne comme la mauvaise 
politique européenne, vos amis comme vos ennemis, l'Europe ne veut 
pas de la chute prochaine de l'empire ottoman, L'Europe fera tout ce 
qu'elle pourra pour retarder cette chute et ses conséquences. Acceptez 
cette situation dans le présent sans renoncer à l'avenir ; car, si on croit 
que vous ne l'acceptez pas, si on croit que vous travaillez à presser 
V'évinement que l'Europe veut ajourner, la politique européenne se 
tournera contre vous, et vos meilleurs amis ne pourront rien pour vous. 

«Je ne voudrais pes que vous vous fisiez à ect égard la moindre illusion : 
l'Europe a sur cette question un parti bien pris, et la Gréce ne forcera 
pes la main à l'Europe. 

« Je ne vous demande pas, de supprimer les sentiments qui vous 
animent ; je vous demande de ne pas les laisser agir hors de saison, 
eur il n'y aurait pour vous ni honneur ni profit, Croyez-moi, ocoupez- 
vous de l'intérieur de la Grèce ; qu’elle acquière la consistance d'un 
Etat bien gouverné au dedans, incontesté au dehors : c'est aujourd’hui 
Lout ce qui se peut faire et ce qu'il y a de plus effience à faire pour son 
avenir... Adieu, mille amitiés bien sincères (1). » 

T1 est toujours facile de philosopher à distance. Mais Colettis 
était en pleine action, et mal disposé à suivre d'aussi sages con- 
seils. 

La campagne électorale fut très agitée. La duchesse de Pla 
sance s'en mêla ; elle donna de l'argent pour faire élire les ennemis 
du ministère : elle avait « pris Colettis en passion ». Pour cela et 
pour d'eutres raisons, le ministère Mavrocordato fut complètement 
battu ; on aurait pu le prévoir. Le pays tout entier y applaudit ; 
on célébra partout des Te Deur, 

On eut un ministère Colettis-Metaxns, assuré d’une solide ma- 
jorité, 


JAP, Etr, Franco, Cor. paligue, Grce, vo. 42,19 80 : tir du 16 juillet. 
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Lyons se mit dans une colère furieuse : 


a Il ny à rien dle semblable, di 
annales de 





Lil au ministre de Bavière, dans le 
diplomatie, à ve qui s'est passé. C'est une insulte à la 
<ouronne d'Angleterre que le changement du ministère, qui n'est autre 
maintenant qu'un bâtiment russe sous pavillon français. M. Piseatory 
a trompé ma bonne foi, Mais ecci est bien autre chose que l'affaire de 
Tati (1); on saura ce que l'Angleterre en pense, ce qu'on en pense à 
Vienne, à Munich, à Constantinople, quand j'aurai les réponses à toutes 
les lettres que j'ai écrites... Le roi est un traître, mais il est perdu. 
Colettis est un misérable qui veut faire mssassiner Mavrocordato, 








Cet accès de rage dura plus d'une heure, M. de Gasser le erut 
Fou {2}. 

A Londres on garda mieux le sang-froid, mais on ne fut pes plus 
content. On tint le nouveau ministère en défiance et en surveil- 
lance. Ce ne fut pas l’état de guerre, mais seulement l'état de me- 
nace de guerre (9). 

On n'en él 





pas ému à Athènes, L'anniversaire du 3 septembre 
fut célébré chaleureusement, et tout se passa très bien, L'ouver- 
ture des Chambres eut lieu le 49 septembre dans la tranquillité 
la plus parfaite et avec beaucoup de dignité : « Ce jeune pays a 
très bon air », écrivait le ministre de France. 

Colettis n'avait pas peur. Piscatory le soupçonnait même de 
désirer, peut-être de chercher la bataille. pour le Grèce, et pour 
la Grande Idée, 


12) Ce que nous appelons autrement « affaire Pritehard ». 


(2) AC. Bte France, Cor. politique, Grèce, Vol 42, 1° 240: dépéche de Pinatory, du 
28 pt. 1814. 


(BTE. O Serie 32 (Ge), vol. 116: à Le date da 25 opt, ot da X aebbr. 
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CHAPITRE VIT 


Le Gouvernement de Jean Colettis 
(1844-1847) 





1. — La potitique nationale (1845) 


Jean Colettis était né à Sarako, en Epire, en 1784. Il était le 
fils d’un primat d'Epire. I fut élève au collège de Janina ; il ft 
des études de médecine en Jtalie. Il fut ensuite médecin d'Al Té- 
béléni ; il aspéra un moment que la fareuche puissance du pacha 
pourrait servir la liberté de sa patrie. 

L'ocoupation des îles Joniennes par les Français, la gloire de 
Napoléon avaient éveillé en lui des idées d'indépendance IL rêvait 
l'affranchissement de la Grèce comme un complément forcé du 
mouvement imprimé au monde par la Révolution française. Il 
vit le général Donzelot à Corfou ; mais la campagne de Russie et 
la chute de l'empire mirent fin à leurs entretiens. 

Naturellement il fut un des héros de la guerre Hibératrice, un 
orateur écouté aux assemblées nationales de la Grèce nouvelle, 
le plus populaire des pallikares, leur vrai chef. I servit Capodis- 
tri 





, ayant pour premier souci de servir son pays ; il fut lors 
envoyé dans l'ile de Spezzia pour y combattre la peste. I renversa 
en 1892 le gouvernement du comte Augustin Capodistrias, et fut 
dès lors le chef du parti netionel : mais faut-il employer ici le 
mot « parti » ? L'autorité de Calettis en dépasse de beaucoup les 
limites. 

Lors de l'installation des Bavarois, il fut naturellement écarté, 
puisqu'on voulait tenir la Grâce en tutelle ; et il fut envoyé à la 
légation de Paris. Il y fut huit ans, et Guizot se flattait que ce long 
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séjour eût achevé son éducation politique ; en tout eas il se plut 
beaucoup à Paris ; il s'y fit beaucoup d'amis. 

Les Buvarois écartés enfin par la révolution de 1843, il fut natu- 
rellement rappelé à Athènes. Son heure avait sonné : répondrait-il 
aux espérances amassées autour de son nom ? En tout ns, comte 
disait lord Durham, il était bien « le plus Grec des Grecs (1). 

Haute et svelte taille, sécheresse osseuse de montagnard, mol- 
lets nerveux sous les plis de la fustanelle, ceinture de cuir bardée 
de pistolets et de poignards, courte veste à boléro toute brodée 
d'or, moustaches terribles à la pallikare ou à la Vereingétorix — 
ce qui revient au même —le petit bonnet grec avec son lourd 
gland aur le côté : un aspect redoutable, mais avec des yeux d’une 
énergie et d’une finesse attirantes, où se résume l'expression de 
cette physionomie avant tout sympathique : tout le physique 
de son rôle historique. 

Son avènement eut le privilège d'attirer l'attention de «l'Eu- 
rope ». Le 10 octobre 184%, M. de Metternich adressa aux autres 
gouvernements une circulaire assez solennelle (2). Elle est fondée 
sur un syllogisme solide : — Le royaume de Grèce existe ; puisqu'il 
existe, il faut le placer sous la garantie des principes conservateurs 
qui seuls peuvent en assurer l'existence. Ce ne serait qu'une tau- 
tologie, si l’on ne lisait pas entre les lignes qu'il faut conserver le 
royaume de Grèce tel qu'il est et couper court à toutes autres 
aspirations, Car le chancelier d'Autriche propose aux puissances 
de rédiger une déclaration commune, par laquelle elles confr- 
meront l'existence du trône du roi Othon tel qu'il a été établi par 
les traités, et garantiront l'empire ottoman centre toute tenta 
tive de démembrement où d'insurrection. 

La démarche était un avertissement à Colettis. Personne ne s'y 
trompa. 

Guizot, qui le connaissait, rassure tout le monde. Il en écrivait 
alors en Angleterre : 





« My dur lord Aberdeen... En tout cas tenez pour certaines ces doux 





(1) Souvenire du baron de Haranto, publiés par son êle Clivde 
(2) Nous avons aout lee yeux La sopio qui 

sorte Appenyi, ambassadeur à Paris. — A. 

15269, 


Haraate, LV, pe 8. 
sont Français par Le 
ique, Grièe, val. 62. 
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choses : l'une que Colettis est et sera toujours en Grèce un homme impor. 
tant; l'autre que c'est un homme d’on esprit rare, d'un caractère élevé, 
cepable de s’écleirer par l'expérience et les bons conseils, et dont il 
ya un grand parti à tirer pour le résultat que vous désirez comme moi, 
l'affermissement tranquille et régulier de ce petit Etat grec. 

« Colettis est plein de préjugés et de méfances contre la politique de 
l'Angleterre envers la Grèce, Il croit que l'Angleterre qui, dans l'ori- 
gine n'aurait pas vanlu, dit-il, que le Grèce se fondôt, ne vent pas aujoure 
d'hui qu'elle se consolide ct prospère avec indépendance. Il vous soup 
gonne de vouloir tenir son pays à l'état de pachelik semi-anglais, comme 
la Valachie et ln Moldavie sont des pachaliks semi-rusres, Mais on 
peut extirper de son esprit ces vicilles idées, ces vieilles raneunes. 
C'est, je vous le répète, un homme très perfectible, très éclairable. 11 
a quelque estime pour mon jugement et une pleine confiance dans 
mon bon vouloir pour son pays. Je veux fqu'il ait aussi confiance en 
vous et qu'il croit votre politique envers la Grèce ce qu'elle est réel. 
lement, c'est-à-dire ‘incère comme la nôtre. On peut, j'en suis sûr, 
V'amener à ecle, ct ce serait un grand pas vera le solide rétablissement 
de notre entente cordiale à Athènes, résultat auquel je tiens infiniment 
pour le présent et pour l'avenir. Faites en sorte, je vous prie, que mon 
travail en ce sens ne soit pas critiqué et détruit à mesure par les empor- 
Lements et les préventions de Sir E. Lyons, qui me paraît un esprit 
bien plus exclusif et plus entêté que celui de Colettis (1). » 














il ne serait pas prudent d'appliquer ces sages et confortables 
formules au portrait de Coletiis. Ce fut du moins aussi le sens de 
la réponse que fit Guizot à la circulaire autrichienne. Sa lettre 
au comte de Flahault, ambassadeur de France à Vienne, achèvera 
de peindre Colettis tel qu'on aurait voulu qu'il fût : 


« M. de Metternich connaît Colettis, son caractère, 58s dessoins, ses 
idées, mais c'est le Colettis d'autrefois, le Colettis de Ia lutte pour l'indé- 
pendance grecque, le Colettis conspirateur et chef de pallikares, étran- 
ger à l'Europe, Il ne connaît pas le Colettie qui à passé sept ou huit 
ans en France, tout à fait séparé de ses habitudes et de ses amis d'Orient, 
observateur immobile, attentif, intelligent, de la politique occidentsle, 
des soriétés civilisées, surtout de la formation luboriuse d'un gouver- 
nement nouveau, au milieu des complications diplomatiques et des 
luttes parlementaires. C'est là le Colettis qui est retourné naguère en 
Grèce et qui la gouverne maintenant. Or, je n'hésite pas à affirmer que 





ef) A Et France, Cu. paique, Gr vol 42. 1 15 + Gao À Abedon, 38 st. 
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celui-ci diffère grandement de l'ancien. Je l'ai beaucoup vu pendant 
son séjour au milieu de nous ; j'ai vu les modifications, je pourrais dire 
les révolutions qui se sont graduellement opérées dans cet esprit réflé- 
chi, quoique passionné et naturellement juste, quoique longtemps 
nourri de chimères. 

« Il a compris et les nénessités intérieures d'un gouvernement régu- 
lier, et les combinaisons extérieures de grands gouvernements européens, 
Les liens qui les unissent, Les idées qui les dirigent et le folie de prétendre 
lutter contre leur politique générale avec un peu d'énergie et de ruse 
barhere dans un petit coin de l'Europe. Le Colcttis révolutionnaire 
et radical est devenu gouvernemental et monarchique ; le Colettis 
canspirant et guerroyant pour le soulèvement. général de la race bel. 
Hénique et la fondation d'un empire grec, a perdu toute confiance dans 
ss réves et a subi dans sa propre pensée le joug de la nécessité... 

« Je suis bien loin de dire que dans le Colettis d'à présent il ne reste 
rien du Colettis d'autrefois, que toute idée fausse, toute passion aveugle 
svient extirpées de cet esprit, et qu'il ne se laisse pas encore quelque- 
fois bercer vaguement par certaines ambitions ou espérances chimé- 
riques. Mai je crois que tout cela n'est plus guère qu'à la surface, 
qu'il se sert de œæla pour agir sur 1es anciens clients et les retenir 
autour de lui, plutôt qu'il n'y ejonte foi et ne s'en laisse gouverner 
Iui-même. Et, pour appeler les choses par leurs noms propres, je eroia 
Colettis sinetrement décidé aujourd'hui à faire tous ses efforts pour 
maintenir le trône du roi Othon, pour établir dans son pays, au terme 
de ses lois actuelles, un peu d'ordre et de gouvernement, st en même. 
temps résigné à ne point se mettre, par des tentatives d'insurrection 
bellénique et d'agrandissement territorial, en latte avec la politique 
européenne sur la valeur et La force de laquelle il ne se fait plus aucune 
illusion, » 











Il faut done, selon (iuizot, tirer parti de certe situation : 


«M. de Metternich le sait à coup sûr aussi biea que moi: les révolu- 
tions ne sont jamais arrêtées et closes que par des mains qui y ont pris 
part. Nous en avons eu sous nos yeux et sur une immense échelle 
deux grands exemples, l'Empire et 1830. M. de Metternich les a aulmire- 
blement compris l’un et l'autre, Qu'il prenne la peine de regarder avec 
la même pénétration cet infiniment petit Etat grec : il y verra un fait 
analogue, » 


En conclusion, Guizot est convainen qu'on peut exercer sur 
Colettis une influence décisive, et qu'on peut « le faire concourir 
activement, efficacement, au double but que se propose le prince 
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de Métternich et que nous nous proposons comme lui, l'affermisse- 
ment du trône du roi Othon, et le développement tranquille de 
la Grèce dans ses limites actuelles (1) ». 

Cette lettre est pleine de formules plus philosophiques que sub- 
stantielles. Elle porte longuement à Lx réflexion. Elle contribuerait 
à définir le caractère de Guizot plutôt que celui de Colettis. Elle 
oppose avec une solennité un peu creuse les nécessités de la « po- 
litique européenne » aux aspirations nationales de la Grèce, Lue 
par Colettis, elle eût peut-être amené sur ses lèvres quelque sou- 
rire : — le lion populaire aux ongles rognés et désormais domes- 
tiqu 
à Paris, Colettis avait repris la fustanelle à Athènes. 

Et Mettcraich ne fut pas rassuré, Îl maintint quelque temps 
encore son idée d'une déclaration collective. Sauf à Berlin il n'eut 
aucun succès. Îl compta un moment sur la Russie ; Nesselrode 
en écrivait à M. de Meyendorff, son ambassadeur en Prusse : 








— Mais les ongles repouxsent. Et s’il avait porté la redingote 


« Le prines Metternich s’agite encore un peu pour sa démarche en 
Grèce qui tombera dens l'eau. Il voudrait maintenant nous proposer 
de la faire à deux ; ce qui ne saurait nous convenir, d'autant plus que 
ce serait de la moutarde après diner, Les assurances que nous a données 
Colottis étant des plus satisfaisantes, il n'y aurait aucune opportunité 
à lui adresser ile nouvelles déclarations, aussi bien à deux qu'à cinq. 
En général le nouveau ministère en Grèce se conduit bien jusqu'ici ; 
laissons-le donc tranquille, ét voyons si ces actes répondront au 
langage qu'il nous tient. Ceux par lesquels il débute ne laissent rien à 
désirer {2).» 





Il n’y eut donc pas d'intervention collective ; le nouveau mi- 
nistère en Grèce fut tenu en observation, un peu en défiance, selon 
les dispositions de chacun ; mais toutes les puissances furent d'ac- 
cord pour le laisser tranquille. 

Toutes les puissances, mais non pas sie Edmund Lyons. 

Guizot écrivait alors à Piscatory : « J'ai beaucoup agi à Londres. 
Je continue. Jo crois que je réussirai à détruire toute confiance 
dans Lyons. Les conséquences viendront d'elles-mêmes. > 

LOG Er. Ponge, Con. pale Ge, so, 42, € 49, latte pari de 


Guisot au ovonie de Flleult, 1 
1 Nesauunone, Leoect pairs t. VII, pe 254 +5 décembre 1866. 
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Elles ne vinrent pas tout de suite. Piseatory écrivait de son côté, 
dans une lettre particulière : 

« Lyons l'a prit de si haut qu'il n’y a plus de chemin pour revenir ; 
il a décleré la guerre à outrance et par tous les moyens au roi, à la léga- 
tion, à Colettis, Je crois qu'en fin de compte il en rera pour ses peines ; 
mais il fait et il fera bien du mal ; il me donnera à moi de grandes dif: 
cultés pour maintenir dans le calme des gens justement oleucés, 

4 Le roi est timidement très blessé des procédés de Lyons. Il vobdrait 
bien que l'Angleterre ne donnôt pas raison à son représentent, qui 
est décidément un fou enragé, capable de tout, menteur à outrance, 
et qui mettrait Le feu au pays pour satisfaire son amour-propre. Soyez 
sûr que Lyons tentera un coup. 

« Je euis très content de Colettis. I] est très ferme dans sa ligne de 
conduite. Certainement il a la tête de plus que les autres. Dans cette 
tête ily a toujours un peu de chimères, mais c'est sans danger. Je ne 
crains qu'une chose, c'est qu'il engage la lutte corps à corps nvec 
Lyons qui l'insulte et le fait insulter tous les jours. Car il est bien résolu : 
& M. Lyons veut la guerre, m'a-t-il dit, eh bien, nous la ferons, et nous 
verrons camme il s'en tirera | ».. Savez-vous, mon cher ami, que e! 
une chienne de vie que celle que je mène, et que j'aurai un jour ou 
l'autre besoin de me reposer un peu ? Ce qui ne veut pas dire que je 
songe le moins du monde à vous demander un congé (1). » 








Ce n'était pas en effet le moment. Étant donné les dispositions 
du ministre d'Angleterre, il était nécessaire de contrebatire son 
action et de parer aux éclats de son humeur. Guizot lui envoyait 
à cet égard des instructions très nettes : 


« Cette conduite, disait-l, n'en est pas moins déplorable ni moins 
opposée à la politique bienveillante dont les puissances amies de la 
Grèce doivent 1e faire une règle envers elle. Comme nous sommes fo: 
mement résolus à n'en pas dévier, il est évident, Monsieur, que dans 
toute occasion où les intérêts du royaume grec seraient en cause, vous 
devez vous déclerer hautement et sons hésiter en leur faveur, lee 
appuyer et les protéger de toute votre influence et de toute celle de 
la puissance que vous reprisentez, de même que votre appui doit tau- 
jours être assuré au gouvernement du roi Othon, dans la double mesure 
réclamée par le principe de sun indépendance et par Jes ménagements 
politiques que nous pouvons avoir à garder » (2). 





A] AR. Etr. France, Cor. politique, Grèce, vol. 42, fo 917, 933, 825 : lettres do Pia. 
tory à Guirot. 
18, id. vel. 49, 50, 8& ; Déptchs cfficielle du 17 mars 1845, de Guisot, ministre des 
Afaires drangères, à Placatory. 
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Ce n'est pas à dire que nous soyons ici en présence d’une rive- 
lé entre l'influence française et l'influence anglaise, et qué la 
Grèce de Colettis n'ait été qu'un champ clos entre Piseatory et 
Lyons. Cette erreur a été commise par les historiens ot même par 
les contemporains ; elle vient de ce sentiment longtemps répandu 
que la petite Grèce, cet « infiniment petit État grec », ne pouvait 
pas se permettre d'avoir une politique particulière, ne pouvait 
être qu'une petite carte dans Je grand jeu de la politique euro- 
péenne. C'était bien le modeste rôle où l'enfermait Guizot lui- 
mème. 

Mais ee que nous avons à raconter en ee chapitre, c'est une rude 
bataille entre Colettis et Lyons : Piscatory n’est qu’un témoin, 
dont Colettis même no réclama jamais l'assistance. Piscatory 
n'avait-il pas retiré le drapeau de la France à la légation ? 

I ne faut pas croire d’ailleurs que Coleitis et Piscatory aient 
toujours été d'eccord. Ils eurent à cette époque une petite que- 
relle qui uous donnera le tou juste de leurs relations. Une vunven- 
tion du 2 janvier 4838 avait établi un service de paquebots pos 
taux entre Marseille et la Grèce, aur le chemin de Constantinople 
et d'Alexandrie. Le 7 avril 1845, Piscatory y proposa quelques modi- 
fications : la substitution du Pirée à Syra sur la direction de Malte 
à Constantinople ; la suppression de la ligne Pirée-Alexandrie ; 
la réduction du service Marstille-Alexandrie à deux ordinaires 
par mois au lieu de trois. 

Le 2 août, il n’avait pas de réponse et s'en plaignait, rappelent 
les relations amicales que la France avait toujours eu à cœur d’en- 
tretenir avec la Grèce et les bons procédés qu'elle avait toujours 
employés en traitant avee elle. 11 terminait ainsi : 

« Permettez-moi d'espérer, Monsieur, que ces raisons seront comprises 
par le eabinet d'Athènes et qu'elles mettront fin à cette résistance 
inerte qu’on oppose à nos demandes, résistance dont Le gouvernement 
français serait forcé de ne pas tenir compte si elle devait se prolonger, 
et dont il y aurait peut-être pour le gouvernement kellénique plus de 
mérite et d'avantage à se départir. » 


Le 13 août, pas de réponse; Piscatory insisté 
de voir le gouvernement grec reconnaître par de si étranges pro- 





J'aurai le regret 


mate ee ueurrinn. aus 
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cédés les témoignages fréquents, incontestables, de la bienveil- 
lañce du gouvernement français. » Guizot intervient lui-même ; 
il espère que le gouvernement grec « ne persistera pas davantage 
dans l'attitude passive qu'il a semblé vouloir garder dans toute 
cote affaire, et no nous mettra pas dans la nécessité de ne tenir 
aueun compte de cette résistance, » 

Le 28 septembre enfin, Coleitis répondit, mais pour faire remar- 
quer le préjudice incontestable que les modifications proposées 
causcraient aux relations postales de la Grèce et surtout de Syra, 
et pour rappeler que la convention de janvier 1838 devait être 
observée tant qu’elle n'aurait pas été remplacée par une autre 
convention négociée selon les règles ordinaires avec des plénipo- 
tentiaires dûment nommés à cet effet, 

Piscatory exprima sa surprise d'une pareille réponse ;le nouveau 
ærvice des paquebots postaux fut appliqué dès lors, sans attendre 

le consentement du gouvernement kellénique (1, Nous ne vou- 

lons pas dire que le gouvernement français avait ici la raison de 
son côté. Nous voulions seulement établir que Colettis n’était pas 
à Athènes le chef du parti « français. Il n'était pas de caractère 
à être l'instromeat de quiconque, Il était Grec seulement, « le 
plus Gree des Grees me 

1 ae réjouisait, à l'occasion, des sympathies de la France ; il ne 
les demandait pas. Il soutint seul et sans défaillance pendant trois 
ans la rude guerre que Lyons mena contre lui avec un acharnc- 
ment incroyable. 

On sait que les bals officiels sont des événements diplomatiques. 
Le premier bal de la cour, en janvier 1845, n'offrit pourtant rien 
de sensatiomnel : il s'ouvrit comme de coutume par une polenaise 
où la reine donna la main au doyen du corps diplomatique, qui 
était le ministre d'Autriche, Prokesch-Osten. 

Au second bal il y eut un incident sérieux : après avoir denné la 
main au doyen du corps diplomatique, la roine la donna un petit 
moment au président du Sénat Condouriottis et au président de 
la Chambre, G. Delyannis. Grand émoi dans tout le corps diplo- 


11) Toute cette affaire ess aux Archives hdléiques, 1865, 7 avril, ? août, 13 août, 
28 sept D move, LE mu 
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matique. Colettis explique qu'il y avait désormais à Athènes de 
grands corps constituér, ot qu'il fallait que l'étiquette lour rége- 
vät ane haute place tout en gardant la première au doyen du corps 
diplomatique. 

Piscatory trouva cela très juste. Lyons fit de l'agitation autour 
de cette histoire, se promena dans les légations avec son Afartens 
sous le bras, pour établir solidement les droits des grandes puis- 
sance ; il adressa ensuite une note à Colettis pour demander com- 
ment les choses se passeraient à l'avenir : « Comme au dernier 
bal, » lui fut-il répondu. 

IL en fut en oflet ainai : il n'y eut pas de crise ministérielle ; 
Colettis fut encore un peu plus populaire, la Grèce fière d'avoir êté 
par lui élevée au rang des puissances, en la personne de ses repré- 
sentants dus. Et Lyons n'eut pas les rieurs pour lui (1). 

H pensa se venger à Pâques, ainsi qu'il résulte de ses lettres 
lord Cowley et à Aberdeen. Selan les canons de l'Église orthodoxe 
sur lesquels Lyons manifesta une compétence et des ecrupules 
étonnants, la eommunion dnit être préparée par le jeûne et la 
Brière, dans la nuit même de Pâques, aux premières heures de 
la journée nouvelle. 

Or, non seulement Colettis prétendit y remplacer le roi, le roi 
étant catholique ; mais il se présenta à la table de communion 
après une nuit de désordre et « tout puant de tabac ». L'indigna- 
tion fut universelle. On ne la constate pourtant que dans la cor 
respondance de Lyons, et cette bombe encore fit long feu. 

Lord Aberdeen lui-même ne partageait pas ces émotions. Lyons 
essaya de l'effrayer en lui montrant l'influence française derrière 
Colettis : un argent qui porte toujours sur les oreilles anglaises, 
1 y Gt un grand effort d'esprit; on jugera vil y fut heureux : « La 
palitique de la France peut être généreuse ct libérale, je ne le 
conteste pas. Elle désire l'indépendance de la Grèce et même 
l'agrandissement de ce petit royaume, Apparemment elle ÿ trouve 
son compte ; mais ne vous y trompez pas : à aôté de la Grèce elle 
vait avec inquiétude deux puissants États, deux puissantes ri. 


3 Archos baloëques 185. 16 janvier; AM. Eür, Francs, Com. pag, Gris 
sole 28 1 décor de Pirate as 
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vales, Angleterre ot la Russie, » Puis il rappelle avec complai- 
sance que l'appui de la France n’a pas beaucoup profité au pacha 
d'Égypte, et que la Pologne, une autre amie de la France, est ré- 
duite à un état déplorable, « bien que les Chambres françaises 
n'aient cessé tous les ans de proclamer son ineffagable nationalité 
que Napoléon lui-même, ce génie de la guerre, n'a pourtant pu 
frire revivre », Et il conclut méchamment : « Si donc les Français 
disirent effectivement l'agrandissement de ce petit pays, qu'ils 
eessent de représenter la Grèce aux yeux de l'Europe comme une 
succursale du gouvernement français (1) », 

IL est du moins plaisant de voir le ministre d'Angleterre con- 
fondre la cause de la Grèce avec celle de la France. 

On sent une profonde inquiétude à la racine de cvs pauvres chi- 
eanes et une pensée politique très anglaise. Car si Lyons ne fut 
pasle plus Anglais des Anglais — il faut laisser ce grade à Palmers- 
ton —, il convient de lui donner une belle place dans cette hiérar- 
chie. Il avait pour. Il avait pour de la France, qui est toujours la 
grande rivale, dans la Méditerranée notamment, Il avait peur de 
la Grèce, oui, dela petite Grèce. Il corisent que la Grèce soit grande 
et riche, mais comme vassale de l'Angleterre. Sinon, il faut qu’elle 
reste pauvre et pelite, ou qu'elle disparaisse. 

Ni Lyons ni l'Angleterre ne peuvent admettre l’idée. d'une 
Grèce fudépendante, matiresse de tous les pays grocs, maîtresse 
de tout l'Orient. Colettis est peut-être de taille à donner un corps 
à la Grande Idée. Or, jamais la Grande Idée n'a eu d’ennemie plus 
redoutable et plus passionnée que l'Angleterre. Donc guerre à 
Gelettis ! 

Sir Stratford Canning représentait alors l'Angleterre à Cons- 
tuntinople. Il y était désormais, et pour de longues années, à le 
grand ambassadeur ». Jedis il avait réalisé la pensée de son illustre 
sousin, George Canning : soutenir Ja Grèce dans la mesure où il 
le fallait pour contenir la Russie — la doctrine fondamentale de 
le politique britannique on Orient. 

Or, depuis 1841, il n'était plus besoin pour cela de la Grèce, deve- 
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nue dangereuse par ses exigences. Il y suffisait de la Turquie. 
puisque, sauvée par l'Angleterre de l'Égypte, de la France, de la 
Grèce, de la Russie, elle s'était mise sous son protectorat, du 
moins sous sa protection. 

C’est pourquoi sir Stratford Canning était tout-puissant à Cuns- 
tantinople. IL y montait une garde viligante. Il avait à défendre 
la Turquie — c’est-à-dire l'intérêt anglais — contre la Russie ct 
aussi contre l'esprit révolutionnaire, c’est-à-dire contre la Grande 
Idée, contre la Renaissance de l'hellénisme. 

Les relations de la Grèce et de la Turquie étaient toujours dif 
ficiles ; c’est l'état normal : toujours en instance de conilit, Elles 
étaient franchement mauvaises depuis l'échec de In négnciation 
commerciale, qu’on n'avait pas encore pu reprendre, 

En mai 1844, ja Porte instilua une taxe spéciale sur les vins 
grecs. Le chargé d'aflaires Argyropoulo se plaignit : — La Grèce 
avait droit au tarif général ; toute restriction de ce droit ne 
pouvait intervenir qu'à la suite d’une négociation ; il espérait que 
les pourparlers pour le traité de commerce seraient bientôt repris ; 
en attendant, il demandeit qu'on évitât toute mesure vexatoire. 
IL obtint de vagues satisfactions verbales (1}. 

En septembre, il se trouva rapris par une nouvelle affaire de 
corporation : — une des insolubles questions que posait la péné- 
tration des deux races—, Il en fit l’objet d’une circulaire aux puis 
sances, Tout le commerce de détail était aux mains des Grecs 
Beaucoup de ces détaillants avaient été expulsés au lendemain de 
la guerre de l'indépendance, « en conséquence, disait-il, de l'ani- 
mosité naturelle entre les deux peuples réceuunent séparés », 
D'autres mesures de persécution avaient été prises Lors de l'échec 
du traité Zographos ; elles avaient été assez vite rapportées. 

Cet esprit d'hostilité reparut en 1844 : 
on sen prend aux marchands de tabac ; vingt boutiques grecques 
sont fermées, malgré toutes les protestations. Le 21 juillet, ke 
grand viir, Rifaat-pacha, a promis qu'on ne loucherait pas aux 


autres corporations, de curdonniers, tailleur» vu menuisiers, Pour. 


pourquoi ? Cette fois 





11) Voir aux Arekives belléniques, dossier 1844 : à la date. 
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tant de nouvelles boutiques sont fermées, les marchands expulsés, 
Jeurs effets dans la rue. 

Un décret interdit aux Grecs de posséder des maîtrises. Un autre 
décret le leur permet, pourvu qu'ils aient une aatorisation ; mais 
pour cela il faudra payer le haradj, c'est-à-dire se reconnaître 
raya, done n'être plus grec. 

Argyropoulo proteste véhémentement ; il en appelle aux repré- 
sentants des grandes puissances : ce sont Ià des mesures franche- 
ment hostiles. Elles vont surexciter les esprits, soulever des con- 
lits, dont les conséquences seront incalculables. Est-ce cela qu'an 
veut ? 

Les ambassadeurs arrangèrent les choses tant bien que mul. La 
question ne fut pas résolue ; elle ne pouvait pes l'être : encore une 
mèche allumée. 

En mars 1845, le prince Michel Obrenovitch passa à AUhènes ; 
il oxeita besucoup de curiosité, à cause des récents événements 
de Serbie. 11 demanda une audience du roi ; Othon voulut qu'il 
lui fût présenté par un ministre étranger. Tous se récrièrent : 
Musurus protesta contre cette visite mème; Prokesch-Osten refusa 
son intervention parce qu'il avait un passeport russe ; Persiany. 
Piseatery, parce qu'ils ne voulaient pas prendre ccite respansabilité 
Lyons espéra que Colettis commettrait la faute de conduire lui- 
même le prince au palais, pour provoquer Musurus. Colettis ne 
rommit pas la faute, et le prince Michel s'en alla sans audience (4). 

Un riche musulman, nommé Suleiman, s’en allait en pélerinage 
à La Mecque, par Alexandrie. Il avait avec lui ses deux femmés. 
A Syra, il rut le mal de mer. Pendant ce temps, les deux femmes 
v'adressérent à deux marchands grecs, Cléomènes et Coronécs, 
déclarint qu'elles voulaient être affranchies et rester en Grèce. 
Sans doute elles étaient déjà x désenchantées ». Malgré Le consul 
ture elles furent débarquées, Suleiman continua son chemin vers 
Alexandrie : sa plainte s'en alla vers Athènes ot passa aux maine 
de Musurus, 

Musurus fit appel au droit musulman, aux textes, aux livres, et 


nt AT ue France, Car. peliique, Crée, vol. 49,1 10: dépéehs de Pieter, 
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aux faits de le cause : ces deux femmes achetées par Suleiman 
étaient bien sn propriété; elles constituaient son harem. Il y avait 
dans l'affaire de Syrs violation de la sainteté des lois du mariage, 
agression manifeste contre la religion musulmane. Cléomènes et 
Coronéos n'avaient eu qu’une vilaine idée de prostitution. On ne 
pouvait abandonner ces jeunes femmes à la concupiscence hon- 
teuse de ces suborneurs. 

Le gouvernement hellénique était done invité à désavouer bau- 
tement ses fonctionnaires de Syra; à rendre les deux femmes à leur 
époux légitime, et à prendre des mesures sévères contre les auteurs 
de l'attentat, 

Colettis répondit que l'enquête nécessaire serait faite, par les 
soins du ministre de la Justice. Cela demanda quelque temps, Mais 
de toutes pièces et témoignages réunis, il résulta que ces deux 
femmes ne constitusient pas le harem du riche Suleiman, mais 
qu'il venait de les acheter pour les donner à son frère, établi à 
Alexandrie ; qu'elles s'étaient déclarées contraintes et avaient libre- 
ment refusé de le suivre. La Loi ne permettait pas de les livrer contre 
leur gré. Et l'article 9 de la Constitution hellénique établit que 
tout esclave qui touche le sol de la Grèce est libre par ce seul fait 

Lyons espérait voir sortir de cette histoire un conflit ; il excitait 
Musurus. Guizot adressa à Colettis ses plus chaudes félicitations. 
L'affaire n'eut pas d'autres suites. Elle rappelle seulement la diffé- 
rence qu'il y a entre le pays de l'esclavage et celui de la liberté (1). 

Elle apportait un élément de plus à l'agitation générale des es- 
prits, qui croissait de jour en jour, Faut-il admettre que la pré. 
sence de Colettis au ministère excitait les espérances nationales ? 
On ne peut savoir jusqu’à quel point il les encouragenit vraiment; 
il faut faire iei la part des «impondérables », et celle aussi des exa- 
gérations et des provocatians, 

Quoi qu'il en soit Ja situation demeura très tendue pendant toute 
l'annéo 4845 (2). 


(4 Archives hellériques, 1845 + à la date du 7 mai: AM Etre. France, Cor. peliique, 
“Grèce, vol, 43, P 10. 

(2) FLO, Serien 9 {Gree), vol. 136, 49; Archives héléniques, 1845, notamment en 
man 3 A8 Ete, France, Corr, politique, Grêe, val. 43, 28 190, 190, 178 à comespondance 
A8 Fhreatory. 
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Ce sont les suites naturelles de la révolution de septembre, à 
laqualle on attribuait et qui avait vraiment des caractères natio- 
maux, En mars 1845, Musurus en faisait l'objet d'un important 
Mémoire adressé à Colettis. Îl lui signalait la renaissance de l'hé- 
tairie, la fondation d'une « Grande Fraternité », qui avait repris 
les formules de 181 ; il avait entre les mains ses statuts, son ea 
téchisme ; il en avait informé son gouvernement qui, ayant cons- 
taté quelque désardre à la frontière, serait sans doute obligé d'en- 
voyer des renforls en Thessalie, 

Il y cut bien en effet une société secrète, dite Grande Fraternité, 
qui osa se recommander à l'empereur Nicolas ; elle encourut d'ail- 
leurs se plus sévère réprobation (1). 

Quant à Colettis, il répondit à Musurus qu'il ne cannaissait 
rien de pareil; que le catéchisme et les statuts qu'il avait entre les 
mains n'étaient qu’enfantillages ; qu'il y avoit bien un peu de 
désordre à la frontière, affaires ardinaires de brigandage qui selan 
ses informations venaient le plus souvent du territoire ture ; et que 
si la Porte envosait des renforts de troupes en Thessalie, il fau- 
drait bien que la Grèce en fit autant, et que toute la responsabilité 
de ce qui en résulterait incomberait à la Turquie : « Avertissez 
votre gouvernement d'être très attentif sur ce point ; le printernps 
approche, c'est une saison dangereuse : 

L'Angleserre intervint, sur informativns de Constantinople. Dès 
la formation du ministère Colettis, elle avait appelé son attention 
sur les conséquences que la révolution de septembre menagait 
d'avoir à cet égard, et l'en avait d'avance rendu responsable. Elle 
Jui dénonça ensuite, par l'organe approprié de Lyons, de nom- 
breuses associations secrètes, dont faisaient partie même des fo 
tiomnaires. Elle se plaignit qu'à ces premières indications Colettis 
n'avait fait que des réponses peu satisfaisantes. Elle insistait donc 
et lui rappelait enfin que sa responsabilité était engagée dans la 
tranquilli 

Colettis était ilimpuissant oucomplice ? Laréponse nouséchappe. 








e veille, veillez aussi ». 











6 des « provinces grecques de Turquie (sie) (2) ». 





Frane, Gorre politique, trér, vel. 30. 1° 010 à dépêche de Nemckode à 





(CF. 0, Séries 32 (Greses, vol, 146: 2 mai LG, à Lyon. 
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En tout cas, une violente campagne éclata dans la presse grecque 
contre la Turquie, Constantinople en fut toute bouleversée. La 
Porte se plaignit. M. de Rutenval, chargé d'affaires de France, dé 
fendit aux paquebots français de prendre les journaux grecs à 
destination de Constantinople. Colettis protesta : mesure arbi- 
traire, les conventions postales sont formelles à cet égard ; les 
paquebots français doivent transporter ces journaux, comme toutes 
autres marchandises. Piscatory fut prié de faire retirer cet ardre. 

Alors le reis-eflendi, Chekib, adressa aux ambassadeurs des 
puissances une importante circulaire où il ramassait tons les gricfs 
de la Turquie, cuntre les provocations de la presse et de la tribune 
hellénique, cantre les ranspirations des sociétés secrètes : tante la 
“Turquie était comme minée, notemment la province de Thessalie. 
La Porte avait donc décidé d'envoyer d'importants contingents 
à Larissa, à Trikale. 

1 y eut quelques semaines troublées. 

Puis on se calma. Aberdeen et Cuisot se mirent d'accord pour 
rassurer Ja Perte : sa sécurité était garantie par les puissances. Et 
l'affaire s'éteignit « comme un feu de paille » : ainsi parlait l'inter- 
nonce, baron de Stürmer, Ma 
avee le feu. 











, en Orient, il ne faut pas jouer 


Parmi toutes ces histoires qui sans doute ne lui déplaisaient 
pas, Colettis suivait sa ligne politique, profondément, cheudement 
svutenu par l'opinion, par l'instinct national de ses compatriotes, 
par l'immortel esprit hétairiste, Aucune 





lèvre en ses gestes : une 
parfaite lucidité, une conscience ferme de la mission historique de 
la Grèce, un courage fier et tranquille, 

11 sentait Lyons à sa porte, aux aguets de ses imprudences. Il 
n'en avait souci, Il en parlait avec un mépris souverain, Il disait 
dans ces momentis-là à Fiscatory : 





a Quant à M. le ministre d'Angleterre, je ne le vois jamais. Mai 
je sais ce qu'il fait, ce qu'il dit : c'est un ennerni personnel, Îl se conduit 
en chef de parti : il est à la tête de l'opposition. 
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« Cependant il ne m'arrivera jamais d'oublier qu'il est le représentant 
d'une grande puissance, et j'espère que, même en Angleterre, on finira 
par reconnaître — je le dis au ministre do France — que je ne suis 
l'homme de personne, l'instrument d'aucune iniluence. Je suis Grec, 
J'espère prouver que la Grèce est cnpable du gouvernement qu'elle 
s'est donné. Je sais ce que lui impose son voisinage, ce qu'elle doit à 
£es protecteurs ; et je réponds qu'elle sera sage, à moins qu'on ne veuille 
frire tout ce qu'il faut pour déjouer les meilleures intentions. Alors à 
chacun sa tâche, à chacun sa responsabilité (1), » à 





11 se conduisait en conséquence de ce langage. 

Mavrocordato fut expulsé de la Chambre, son élection n 
pas té validée. IL fut question de nommer deux nouveaux séne- 
teurs, pour changer la majorité du Sénat, qui n'était pas minis- 
térielle, Cela se faisait couramment en France, en Angleterre. Mais 
ecla sans doute n’était pas permis en Grèc 
eria à la dictature. Colettis attendit. 

Le général P. Church fut destitué de ses fonctions 
général de l'armée, et remplacé par Grivas. Church était un ami 
de Lyons : c'est sans doute pour cela que Colettis ne le ménagenit 
pes ; mais il en avait Le droit. Lyons se fâcha très fort — il ne déco- 
lérait plus — ; il fil intervenir Aberdeen qui en effet rédigea et 
fit remettre à Colettis une note du ton le plus grave ; il avertissait 
Sa Majesté hellénique « sérieusement et solennellement du danger 
auquel il exposait son pays et son trône en persévérant dans la fa- 
tale ligne de conduite qu'il avait adoptée depuis quelque temps. » 

Coleutis ne prit pas la chose au tragique : 





nt 





Lyons se mit en colère, 





inspecteur 











«Je vois avec regret, répondit-il, que lord Aberdeen m'accuse d'injus- 
tice et d'imprudence. Quant à l'injustice, je ne erais pas que le gouver. 
nement du roi mérite ce reproche. M. Church a rendu des services à 
1a Grèce, et la preuve que ces services ne sont pas méconnus, c'est qu'il 
ext Grand-Croix du Souveur, sénateur et_lieutenant-général, grade 
qui n'a été accordé qu'à Jui et à Petro-bey. Il était inspecteur général : 
c'est un titre sans fonctions. Je ne sais pas de philhellène qui ait été 
aussi bien traité que le général Church. Quant à limprudence, cela 
ne regarde que le gouvernement du roi {2}. » 











{AY AN. Etr, France, Co. polit. Gréce, vol. 49, fe 107: dépèche de Pircutory, mars 1865. 
(21 F. 0, Series 32 (Grære), vol. 426, 2 déc. 184; AN Etr. France, Cor. politique, 
Grére, val! 1° 61 : cépêchen de Piestory, 81 déc. 134. 
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La frontière était très troublée. Colettis nomma le major Ve- 
lentes au commandement des troupes de le région ; il était fameux 
et populaire pour avoir maintes fois conduit des insurrections en 
pays ture ; il était la terreur des Ottomans. Musurus protesta. 
Lyons protesta : si la nomination de cet ancien chef de brigands 
n'était pas rapportée, ele apparaîtrait comme un acte formel d’hos- 
ülité (4). 

La nomination ne fut pas rapportée. Colettis observa qu'il n'y 
a pas de meilleurs gendarmes que d'anciens brigands, 

Lyons réussit pourtant à faire une brèche dans la majorité qui 
soutenait le gouvernement de Colettis à la Chambre. Il s’entendit 
avec André Metaxas, jaloux d'avoir perdu la première place au 
pouveir, et le rapprocha de Mavrocordato. Ils instituèrent par 
leurs amis un débat sur le Saint-Synode de Grèce, essayant encore 
de le soumettre au patriarcat œcuménique. Le débat fut ardent. 
Colettis réussit à garder au roi le présidence du Synode, en procla- 
mant l'étroite union de l'Église de Grèce avec le patriarche. Sa 
thèse l'emporte par 65 voix contre 32. Il garda encore quelque 
temps Metaxas. 

Kallergis aussi était inquiétant depuis qu'il avait perdu sa popu- 
larité, Il eut une terrible querelle avec Crivas. Une rencontre parut 
inévitable. Grivas en posa les conditions : les deux adversaires 
seuls dans une chambre close, le pistolet de l'un dans la bouche de 
l’autre, tir ensemble au commandement. Kallergis refusa de se 
prêter à cette expérience. On lui donna un congé d’un an pour aller 
voyager en Italie (2). 

C'était Ja liquidation des hommes de septembre. 

En août 1845, Colettis revint à la nomination de quelques séna- 
teurs nouveaux, Il ne s’entendit pas avec Metaxas sur les noms : 
Metaxes donne sa démission et demanda l'ambassade de Cons- 
tantinople. 

La joie fut grande à la cour. C'en était fait du septembrisme. Le 
roi et la reine en témoignérent leur gratitude à Colettis, et l'ap- 
puyèrent dès lors de leur mieux, 


11 F. 0, Series 3 { Grece), vol. 134 :7 juin 4845, 
(2) AR. Ëtr. France, Cor. politique, Grève, vol, La, 1° 58: dépéches de Picatory. 
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Politique enfin royale et nationale à Ja fois, qui consolidait le 
trône et les institutions : Othon vraiment roi de la Grève. Tout le 
corps diplomatique s'en réjouissait, avenir du pays paraissait 
maintenant garanti, Non pas Lyons : il avait empéché Metaxes 
de partir pour Constantinaple, et le retenait à Athènes. Ille voyait 
souvent, avec Mavrocordato : le triumvirat de la conspiration. 


IL — La « Conspiration » de Lyons. 1846 


Dans l'été de 1845, on annonça que le grand-duc Constantin, 
second fils de l'empereur NicolasIér, était de passage à Constan- 
tinople. Le gouvernement grec exprima le désir de le recevoir à 
Athènes, Mais, soit par suite des instructions du gouvernement im- 
périal, soit par maladresse de Persiany, cette petite négociation 
n’aboutit pas, Naturellement Lyons en attribua La faute à Colettis ; 
il tenta de soulever contre lui tout le parti napiste. 

D'autant mieux qu'on annonçait d'autre part le voyage du due de 
Montpensier, le cinquième fils de Louis-Philippe, à travers la Médi- 
Lerranée, par Alexandrie, Smyrne et Constantinople. Il fut aussi 
question de le faire venir à Athènes. Piscatory y voyait bien quel- 
ques inconvénients politiques. 1l fut envoyé à Constantinople pour 
prendre les derniers arrangements avec le jeune due — le duc de 
Montpensier avait alors 21 ans — Avant de partir, il passa au 
palais. Le reine le reçut : 

«Vousallezà Constantinople luidit-elleavec malice, pour empêcher 
Mgr le due de Montpensier de venir nous voir. Je parie qu'il viendra. » 





Piscatory se réeria qu'il se réjonissait beaucoup de cette visite 

4 Vous voulez, ajouta la reine, que si la visite a lieu, elle ne soit 
que d’un jour ; je parie encore que nous garderons Mgr le due de 
Montpensier plus longtemps. » 

T1 fat convenu que le due viendrait du 12 au 14 septembre, c'est- 
à-dire avant les fètes de l'anniversaire de la révolution, où les 
csprits pouvaient être un peu échauffés. On parla du programme. 
Colettis proposa des pallikares, des fnstanelles, des danses nationales 
et desagneaux rôtisen pleinair, Piscatory refusa: quel dommage {1:! 


A) AM tr. Froner, Cor, politique, Gréte, vo, 4%, 1% 33 eu a à dépéches de Piscators. 
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A Constantinople, il vit l’ambassadeur d'Angleterre, sir Strat- 
ford Canning, dont l'accueil fut froid. Îls se trouvèrent vaisins de 
table à un dîner officiel ; ils ne parlèrent que de banalités ; au des 
Sert pourtant, il fut aussi question de Byron, et comme on se le- 
vait, Canning dit :« Je vous en prie, Monsieur, ne faites pas de mel 
à cette pauvre Grèce que nous aimons tous deux. » Piscntory ne 
comprit pas cette sortie. 

Le duc de Montpensier arriva à Athènes le 12 septembre ; ses 
appartements avaient été préparés au palais. Le 13, il fit La pro- 
menade à cheval du Pentélique avec Leurs Majestés. Le 14, il les 
reçut à déjeuner sur le Gomer ; puis on alle visiter Corinthe. 

Le 3/15, c'est-à-dire Je jour. mème de l’anniversaire de la révo- 
lution, il fit ses adieux au roi à la sortie du Te Deum. Il déjeuna au 
palais ; il reçut le Grand-Cordon du Sauveur, et prit congé parmi 
les acclamations de la foule. 

Dans Les jours suivants, il visita encore Nauplie, Sparte, Mistra, 
puis Messène et Delphes. Il reçut partout un accueil très chaud. 
La population montra partout un tact parfait. Dans ses cris de 
bienvenue elle associa le nom du roi Othon à celui de le France. 
1 n'y eut aucun incident, « sauf quelques petits et dégoûtants 
mensonges du ministre d'Angleterre », 

Le mois d'après, le roi et la reine firent eux-mêmes un voyage 
en province. Tout sy passa le mieux du monde ; il parut que la 
Grèce avait conquis son rai : « Décidément, dit la reine, je n'en 
dois pas vouloir à la révolution de septembre. Le roi y a beau- 
coup gagné ; quant aux autres, ils y ont tous perdu (1). » 

Assurément, la Grèce était heureuse sous ce gouvernement. 
mais sans ln permission du ministre d'Angleterre. 








Los puissances pensèrent alors que le moment était venu do 
reprendre la négociation financière, que la révolution avait in- 
terrompue juste au lendemain de la signature de la convention 


du 2/44 septembre 1843. 


HJAR Etr France, Cor. politique, Grèce, vol. #4, 4 1: dépêche de Piecatory da 
octobre LR, 
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Le 7 avril 1845, Les trois ministres d'Angleterre, de France ot de 
Russie, adressèrent une note identique aw gouvernement hellé- 
nique (1). Îls demandaient la ratification de la convention de sep- 
tembre. Cette formalité remplie, ils ne se refusaient pas à prendre 
en considération les arrangements qui pourraient être proposés 
en vue de faciliter au gouvernement gree l'accamplinsement de ses 
engagements pécuniaires. Par'exemple on pourrait le dispenser 
provisoirement de servir l'amortissement. On l'invitait, en atten- 
dant, à songer à l'échéance du 4®r septembre, à faire des économies 
ausi sérieuses que possible dans l'établissement du prochain bud- 
get, à en donner communication aux représentants des puissances. 

Calettis répendit le 30 avril. Il faut citer les termes essentiels 
de cette note : — L’emprunt de 60 millions, en 1832, a ëté 
destiné à remédier aux plaies de la puerre et à développer la pros 
périté matérielle du nouvel État. Mois les premières séries de cet 
emprunt ont été presque entièrement épuisées par des dépenses 
étrangères à cet objet, notæmment par la lourde indemnité qu'il 
fallut verser tout de suite à la Turquie. Et le roi Uthon, en 
prenant le pouvoir en 1837, Lrouva le trésor obéré, l'avenir engagé, 
le crédit compromis, dans F'impossibilité absolue de recourir à 
de nouveaux emprunts 

Les puissances furent smenées à s'en préoccuper et à prendre 
des mesures préservatrices : d'où le protocole du 4er mai 1843 et 
la convention du 2/14 septembre. Elles voulaient surtout par là 
+ réformer un état de choses péräleux ». La révolution du 3/15 a 
mis fin à cet état de choses ; la question politique est écartée ; 
la convention n'a plus qu'un intérêt financier. Or cette convention 
n'ajoute rien ni aux obligations de la Grèce ni aux garanties de 
l'emprunt qui sont consacrées absolument per Le traité de 1832. 
Les puissances ne peuvent plus maintenant exiger l'abandon des 
recettes provenant. des impôts désignés par la convention : cela 
aurait de urop graves inconvénients pour la vie du pays, pour la 
solidité et pour le erédit du gouvernement. Leur bienveillance est 
toute naturelle « puisque l'État touche à l’époque eù il Jui sera 


A) Archives helléniques, 1845 + à la date. 
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possible de réaliser les espérances qui les ont décidées à engager 
leur garantie en sa faveur. » 

Le gouvernement bellénique relase donc de ratiGer le convention 
deseptembre. Maisil a la volonté de satisfaire promptement et com- 
plétement à La dette d'honneur et de gratitude qu'il a contractée 
envers les trois puissances. Il prépare des économies et des réformes; 
il engagera des dépenses vite productives, Ce système financier 
ne pout être exposé en ce moment ; il résuliera du budget soumis 
aux Chambres et qui sera ensuite communiqué aux puissances. 

« EL est en cette vecasion du devoir du soussigné d'exprimer de nouveau 
la reconnaissance du gouvernement et du peuple grec pans la protection 
constante et sympathique qui leur æ éLé accurilés en toute circous- 
tance par les trois cours, et dont la note du 7 avril, ainsi que l'accueil 
qui sera fait à la présente réponse, seront les preuves nouvelles. 

Fond et forme, cette note est un petit chef-d'œuvre de l'art grec. 
Souple autant que ferme, elle rejette le contrôle financier que com 
portait la convention de septembre. Elle affirme l'indépendance 
de la Grèce en cette matière aussi, et prétend qu'on lui fasse con 
fiance, 

Les puissances durent attendre le projet de budget. Quand il 
leur fut communiqué, on constata qu'il ne s'y trouvait pas un seul 
artidle relatif au service de l'emprunt. Surprise et émotion, no- 
tamment à Londres. Lord Aberdeen en écrivit à Lyens : « Le mi- 
mistère Colettis a refusé de ratifier la convention du 14 septembre ; 
ses raisons sont tout à fait insuffisantes ; il va être nécessaire 
d'adopter un langage plus expressif. L'article 12 du traité de 
4832 exige nettement que les premiers revenus de l'État grec 
soient cansacrés au service de l'emprunt. Or il m'en est pas ques: 
tion au projet de budget, qui attribue par contre le tiers des reve- 
anus au ministère de la guerre. On ne saurait l'admettre : « I] faut 
enfin que la Grèce se mette en position de satisfaire à ses obliga- 
tions financières sans recourir à l'aide des puissances garantes {1} ». 

Lyons courut porter cotte note à Colettis qui lui prounit une ré- 
ponse. En attendant, pour éviter que l'Angleterre n'imposät une 
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réduction du budget de la guerre, la Chambre le vota d'urgence : 
donc impossible d'y revenir. 

La France n'avait pas pris part à la dernière démarche anglaise ; 
elle savait par Lemaître qu'il n'y avait pas au budget grec d'exeé- 
dent de recettes, et que c'était une raison pour ne rien consacrer 
en ce moment au service de l'emprunt. Elle ft connaître son avis 
à Londres. 

Deson côté Colettis répondit à la note anglaise : 
de l'emprunt au projet de budget n'avait pas pour objet de renier 
les obligations inscrites au traité de 1832 ; que cette dette de la 
Grèce était considérée par elle comme c sacrée »; mais que son 
inscription au budget aurait fait ressortir un déficit sans aucune 
contre-partie réelle ; qu'il était impossible de toucher au budget 
de la guerre, qui ne faisait Jace qu'aux nécessités les plus urgentes. 
Il torminait ains 





que l'emission 








« Treize ans se sont écoulés, il est vrai, depuis que le royaume grec 
a été créé ; mais, sans vouloir ici accuser le pascé, sans rechercher jur- 
qu'à quel point la Grèce peut en être rendue responsable, je dois faire 
observer qu'il y a un on à peine que la Grèce se gouverne par des int 
titations librement choisies per la nation. Elle n'est encore qu'au 
début de la carrière constitutionnelle : le nouveau système est à peine 
e action, et cependant il est juste de reconnaître les pas qui en quelques 
mois ont été faits dans une voie nouvelle d'ordre et d'organisation, 
Fort de la confiance du roi, fort de l'appui des Chambres, sûr de 
Pexcellent esprit d'un peuple intelligent et actif, le gouvernement de 
Sa Majesté, toujours prêt à accucillir les conscile bienveillants, marchera 
avec fermeté dens cette voie et il est intimement convaincu que ke 
pays juitifiera toutes les espérances que les puissances protectrices 
ont cenques en son avenir (1j. 





Guizot mis au courant approuva beaucoup la forme et le fond 
de cette réponse. Mais Lyons eut un nouvel accès ; il prit à témoin 
M. de Worther, ministre de Prusse, que cette lettre était « un 
tissu de mensonges, une nouvelle insulte », que Colettis faisait 
tenir au gouvernement grec « un langage d'égal à égal le plus in- 
convenant ». M. de Werther ne l'avait jamais vu ni sianimé ni si 
excité, Il allait jusqu'à menacer le rai : « S'il s'obetine à soutenir 
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Colettis, la grande voix de septembre pourra de nouveau se 
faire entendre, » Informé, le roi ne manifeste aucun effroi. 

Lord Aberdeen fat, au gré de Lyons, d’une faiblesse extraordi- 
anaire ; il écrivit que la letire de Colettis lui donnait satisfaction, 
qu’il fallgit ui répondre tout simplement enl’engageant à entrer 
bientôt dans la voie des économies, de façon à avoir des excédents. 

Par compensation, en annonça alors la chute de ce ministère 
Peel-Aberdeen etleretour de Palmerston. Et Lyons commença de 
se frotter les mains. Mais ec n'était encore qu'une fauste nouvelle, 

Lyons se remit, crayon en main, à ses pointages sur le chiffre des 
voix de la majorité ministérielle, sur le chiffre des voix qu'il fau- 
drait détacher pour en faire une minorité : additions et soustrac- 
tions également vaines et pitoyables. 

Metaxes et Mavrocordato cependant d'accord, du moins pour 
renverser Colettis, l'Angleterre et la Russie s’entendirent pour 
demander à la Grèce au moins le remboursement des avances qui 
lui avaient été faites aux échéances de mars et septembre 1845. 
Elles firent remarquer qu'avec des éconemics sur les travaux 
publies, on pouvait assurer un excédent d'environ 700.000 francs. 

Colettis déposa aussitôt un projel de loi l’autorisant à rembour- 
ser aussitôt ces avances, tout au moins dans la proportion des 
deux tiers, puisque la France ne réclamait pas ce qui lui en reve: 
naît. Les députés ne manquèrent pas de comparerles dispositions 
des puissances entre elles, la bonne volonté de la France, les exi- 
gences des deux autres 

Lyons emmena Persiany chez Colettis. 





« Nous ne comprenons pas bien, dit-il, pourquoi vous demandez 
un crédit aux Chambres pour payer les deux tiers de l'excédent réclemé 
par nos gouvernements. 

— Je m'étonne, répondit Colettis, que cette question me soit adressée 
par un gouvernement constitutionnel ; car je ne sais pas un moyen de 
faire une dépense sans qu'un crédit spit-ouvert par les Chambres. 

— Mais puisque les Chambres ont reconnu la dette, 

— Oui, les Chambres ont reconnu la dette, Elles ont également voté, 
législativement la création de telle ou telle fonction ; et le gouverne- 
ment n’en doit pas moins tous les ans demander un erédit pour payer 
es traitements. 
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— Ainsi done, quand les Chambres auront voté, vous aurez l'argent 
pour payer ? 

— Certainement. Le summe est déjà en réserve, et, aussitét après le 
vote, elle sera à la disposition des gouvernements anglais et russe, 
Dans cette prévision, j'ai suspendu certains travaux que j'avais fait 
commencer, et sur les crédits auverts pour ces dépenses, on n'exécuters 
que ce qui pourrs être payé avec le tiers de l'excédent que le gouverne- 
ment français ne réclame pas. » 





Lyons la-deseus changea de conversation, ét, se levant : « Eh 
bien ! voilà In pluie ! — Oui, dit Coleitis ; c'est bien heureux pour 
l'Auique, qui en aveit grand besoin eu surtout pour moi ; car 
l'opposition m'aurait certainement reproché la sécheresse, » Sir 
Edmund Lyons s'en alla, toujours suivi de Persiany (1). 

Dans le même temps, sur le roliquat de la série française de l’em- 
prunt de 1832, la France avança un million, pour grossir le capital 
de la Banque nationale et faciliter ainai le développement des tr 
vaux publics. La Grèce apprécia beaucoup ces dispositions si favo- 
rables, 

M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique en France, 
venait de fonder l'École française d'Athènes. Piscatory eut la 
grande joie de Vinaugurer. 11 disait aux jeunes gene qui en eurent 
d'abord le rare privilège : 





« Croyez-moi, te n'est pas avec la sèche raison d'une critique sans 
ame qu'il faut juger un corps vigoureux et troublé, encore malnde 
d'une longue convulsion. Les Grecs sont dignes de votre sympathie, 
Par sa beauté physique, par sa richesse intellectuelle, cette race supé- 
rieue veste le première nation du monde, Ayez pour elle une véritable 
idolätris (2). » 

Il faut être juste, L'Angleterre fit aussi quelque chose dans cet 
ordre d'idées. Le 7 septembre 1846, elle offrit à la Grèce, non pau 
certes de lui rendre les marbres quelord Elgin avait arrachés à Ja 
vise du Parthénon, mais de lui en faire faire un beau moulage, 
en plâtre. Colettis remercia fort gentiment : 

€ Nous tenons çe geste pour un garant bien sûr de ce que ces nobles 
sentiments de la part dle 1e Grande-Bretagne ne nous ahandonneront 


4) AT Er, France, Corr. politique, Oriom vol, 46, 12. 
(2) Gt. Raur, L'Eaxé frangae d'Alhènes ; E. Darnver, La Renaissance de lhalénians 
pe 15416. 
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pas dans la carrière que nous avons à parcourir, et dans les efforts 
qu? nous aurons à employer pour ramener à leur foyer les arts et les 
sciences quel’oppression avait pendant ai longtemps éloignés de nous (1). » 

Faut-il lire ontre les lignes ? 

Gourte trêve, où Lyons ne s’endormait point, ni Colettis. 

Kallergis n’était pas resté longtemps en Halic. 1] était allé à 
Londres. Il en revint avec de l'argent. Î s'installa à Zante, et, sous 
les yeux complaisants de l'administration ionienne, il fomenta 
des intrigues, à Patras, en Aeamanie, jusqu'au delà de la frontière 
turque. 11 est vrai qu'il eut vite fait d'épuiser ses provisions. 

A Athènes, Mavrocordato et Metaxas rassemblaient leurs amis. 
Colettis n'était pas content du roi, si lent, si hésitant, et en même 
temps si obstiné dans ses serupules et dans se minuties. Il avait 
le projet de budget sur son bureau ; impossible d'avoir son vise ; 
il se perdait dans les chifires. Colettis s’adrossait à la reine, elle 
n'y pouvait rien de plus. Elle-même, elle était uniquement occu- 
pée à faire planter des palmiers que la marine grecque allait cher- 
cher à grands frais dans les Îles, qu’on amenait à force debras au 
Pirée et à Athènes, et qui fournissaient un détestable texte aux 
journaux (2) 

La question de suceession se posait, puisqu'il devenait évident 
que la reine ne 86 chargerait pas de la résoudre. Le présent etl'ave- 
nir demeuraient ainsi sans garantie, Colettis ne s'appuyait passur 
un trâne solide. La Chambre n'était pas sûre, travaillée par les 
intrigues des adversaires. Le parti napiste s'agitait autour de 
Metaxas, la légation russe était toujours douteuse. 

Colettis voulut rétablir les légations de Londres, Paris et Saint- 
Pétersbourg. I y eut de l'opposition ; quelqu'un dit que la Grèce 
était trop petite pour se payer des ambassadeurs : 

« Libre à vous de le croire, s'écria Colcttis, à vous qui avez pas cu 
battu pour elle ; mais nous qui lui avons donné notre jeunesse, toutes 


nos furees, toute natre vie, nous tenons la Grèce pour grande et l'avenir 
nous donnera raison. 





41) Archives heléniques disnier 1868 : à La deco du 7 septembre, 
(2) AM. Etes France, Cor. politique, Grde, vol. 25, 1 6 + dép 
anis. 
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— Cest pour assurer une retraite, dit vn autre député ! Mieux vaut 
donc voter une pension. 

— Qui vous donne le droit, dit Calettis, d'offrir un morecau de pain à 
M. Mavrocordato, à M. Metaxas, à moi peut-être. Ni les uns niles autres 
nous ne voulons autre chose que le prix des services que nous avons 
rendus, » 


Il avait des moments de fatigue quand il sortait du palais, où 
il aurait voulu trouver du soutien, Mais il se redressait vite contre 
ses ennemis, exalté par la bataille qu'il livrait pour son pays. 

I sentait autour de lui l'opposition exaspérée, « prête à un coup 
de main ». Piseatory écrivait : « M. le Ministre d'Angleterre, c'est 
l'opposition ; je ne crains pas même de le dire, c'est la conspira- 
tion.» 

Persiany disait au baron de Werther, le ministre de Prusse 
4 Ne voyez-vous pas que c'est à la dictature que tend M. Coletti. 
à la dictature sous le patronage français ? La France est toute- 
puissante ici. Le parti français s’accroit, se fortifie, s'empare de 
tout. Oubliez-vous la légion d'honneur donnée à M. Colettie ? 
Oubliez-vous les paroles de M. Guizot qui a dit : Nos amis sont 
au pouvoir ? Il n'est pas possible que cela dure ainsi. L'Angle- 
terre ne le souffrira pas ! » 

Piscatory tremblait : « Tout Le monde est informé. Tout le monde 
dil hautement qu'une conspiration se trame, qu'il s'agit d'assas- 
siner M. Colettis et quelques-uns de ses amis, et de chasser le roi +. 
La conspiration a des ramifications à Pairas, Sparte, Nauplie, 
Salone : toute une hétairie contre le roi et Colettis, Deux mi- 
nistres même, Tzavellas et Canaris, de la Guerre et de la Marine. 
se tiennent à l'écart, comme pour laisser passer l'orage, ou ne pas 
être touchés par la fondre. « Persiany, disait encore Piseatery, en 
sait plus, en devine plus qu'on ne lui en dit, en entend plus qu'il 
ne voudrait en savoir. » Ainsi Catacazx avant la révolution de 
septembre (1). 

4 Si la lutte s'engage, ajoulail le ministre de France, je ne doute 











pas du succès ; la seule chose que je eraiaie, e'est un assassinat, 


AA Eur, Frances Cor politique, Grâce, vel. 45, 0,31, 156: dépêches de Pis- 
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et tels que je connais les chefs et les soldats, je m'étonne qu'on 
ne l'ait pas déj tenté. » 

Rappelé en France pour prendre séance à lu Chambre des Pairs 
où il venait d'être nommé, Piscatory ne partit pas sans inquiétude, 
se demandant ce qu'il trouverait en Grèce à son retour. « Heu- 
reusement, disait 
capitulera pas, » 

Colettis paraissait d’un jour à l’autre plus ardent, dans la con- 
science et dans la certitude des grandes destinées de la patrie. 
Tout le corps diplomatique le soutenait de ses sympathies et d’une 
admiration grandissante. ILne s'agit paslè, bien entendu, de Lyons. 
Persiany lui-même montrait parfois de l'embarras ; Colettis lui 
dit un jour : 

« Comprenez bien, M. Persiany, quel sens un homme de mun 








encore, il y a dans la place un homme qui ne 


âge et dans ma position attache à ces deux mots : réussir ou 
succomber ! x 

I sentait fièrement derrière lui tout son pays, qu’il avait lancé 
décidément à pleines voiles dans la prospérité par l'ordre et par la 
confiance en l'avenir. 

Le général Kriziottis plantait cette année-là 4,000 pieds d’oli- 
vier. On citait des propriétés capables de produire un revenu égal 
au prix d'acquisition. La Banque nationale ouvrait des suceur- 
sales à Patras, à Syra. Le prince Ypsilanti, mouranten Velachie, 
voulait sa tombe à Nauplie. La Morée devenait un jardin. 

La fête anniversaire de l'insurrection, le 5 avril 1846, fut cék 
brée ave un grond éclat, dans un grand enthousiasme patrie- 
tique. II y eut dans la plaine de Phalère une revue des troupes par 
le roi et la reine. 
avaient été invités ; ils y vinrent en grand uniforme. Dans le port 
du Pirée, tous les bâtiments grecs ou étrangers aveient arbnré les 
couleurs nationales qui claquäient au vent. Les Anglais ne man- 
quèrent pas l'occasion de commettre une inconvenance : pour 
tout pavois, ils Stalèrent les chernises et Jes hamacs de leurs équi- 
pages (1). 











‘amiral français Turpin et san tat-major y 


A) AM, Etr. France, Carr. politique, Grèce, vol. 45. fo 14, 17, &b, 69, F3. 
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Quand même, la Grèce poursuivait sa carrière, Elle avait connu 
et elle devait connaître encore de graves épreuves. Toujours il 
lui suffit de quelques années pour se refaire et reprendre une nou- 
velle force d'expansion. Car elle a une âme immortelle, et elle 
connaît toute sa mission. Parmi les ténèbres que l'invasion turque 
a répandues sur l'Orient, la Grande Idée de la Renaissance de 
T'hellénisme est Le flambeau sacré que les généralions successives 
se passent en courant. 

Jamais le flambeau ne fut plus haut et plus lun 
mains de Colettis. 





neux qu'aux 


Lors des événements de 1841, beai 
té leur pays et s'étaient réfugiés dans les îles vaisines, à Nauplie, 
au Pirée. Quelques familles furent rappelées en Crète par de belles 
promesses de Ia Porte. Colettis y voulut voir une intrigue anglaise ; 
il en avertit M. de Thouvenel, le chargé d'affaires de France, qui 
ne partages pas son opinion. D'autre part il adressa une protes- 
tation formelle au ministre ottoman. 

Mueurus répondit que la plupart des Crétois dont il s'agissait 
la avaient émigré en 1841, qu'ils n'en avaient donc pas le droit, con- 
formément aux traités de 1892 qui avaient défini ce droit très 
exactement ; dans cesconditions, il était naturel qu'ils fissent appel 
à le clémence du sultan, leur souverain, pour pouvoir retourner 
thez eux. 

Colettis ne l'admil point : Ils sont, déclara-t-il, devenus des 
Lirecs : et ils ne peuvent être arrachés à leur vraie nationalité 
pour rétourner dans l'esclavage. Il n'est pas convenable ni eon- 
forme aux principes du droit des gens et aux rapports de bon voi- 
singe entre la Grèce et la Turquie, qu'on fasse des intrigues et 
des démarches secrètes pour attirer les sujets d'un autre État 
sous des promesses allacienses (1). 

Musurus répliqua par une plainte contraire. 


oup de Crétois avnient quit- 








4) Auchives hellimiques, 1865 : 35 soût, à décembre 4846. 
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Une association Thraco-Bulgaro-Serbe s'était fondée en Grèce, 
sous prétexte d'assurer des concessions de terres à des immigrés de 
ces trois pays. Ses statuts avaient été approuvés par le roi. Elle 
avait pour président Hadji-Christo, pour vice-présidents Christidès 
et Soutzo, donc des personnages notables. Elle faiseit appel à des 
souscriptions extérieures ; elle était par conséquent un organe 
de propagande. 

On lui répondit que ce n'était qu’une association de bienfai- 
sance, que c'était justement à cause de cela que le roi avait pu 
la patronner ouvertement, que la Porte n'avait pas à s'en émouvoir, 


Musurus alle chez Thouvenel qui lui parla de même manière, 


« Mais alors pourquoi prendre le nom de trnis provinces turques. 

— Ce sont bien, dit Thouvenel, les pays d'origine de ces immigrés. 

— Pourquoi prendre pour armes, pour insignes, pour cachet, un 
faisceau de lances surmonté d'une hache, ou une trirèmé, où un vole 
can ? 

— Mais c’est enfantin ! Ce sont tout simplement les emblèmes de 
leurs divers pays. 

— Pourquoi fêter la Saint-Constantin ? 

— Constantin, dit Thouvenel qui était fort instruit, fut un grand 
saint. Que dirier-svous s'ils avaient pris pour annivareaire le jour de 
la révolution ? 

— Pourquoi des éphories locales qui, sous prétexte de souscriptions, 
pourront. faire tout autre chose ? 

— I sera facile de les surveiller, de voir s'il s'agit d'autre chose que 
de souscriptions. Et, s'il y avait vraiment de le propagande, alors la 
Tégation de France appuierait la démarehe turque pour les dissoudre i{}» 








Le ministre ottoman s'en retourne mal convaincu. 

L'atmosphère demeurait lourde de nuages entre Ja Grèce et la 
Turquie, On sentait partout une agitation profonde, insaisissable. 
La domination des sultans, parce qu'elle n'avait été qu'une cou 
quête, et non une assimilation, était restée superficielle ; elle 
paraissait menacée d'une prochaine et définitive catastrophe. Les 
nationalités, qu’elle avait soumises, rappelées à la vie de la liberté 
par les grands souffles révolutiannaires, la secouaient jusque dans 
ses fondations. 


A AR. Le. France, Cor politique, Grèce, vol. 43 8 101493; dépéchen de Thon 
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Toute l'Europe était travai 
historiens l'ont suivi en Italie, en Allemagne, en Hongrie ; ils ne 
Font pas encore étudié de même dans les Balkans. C’est la Grande 
Idée : elle s'apparente sux doctrines et aux entreprises révolution 
naires de la Jeune-Jalie de Mazzini, avec laquelle elle va essayer 
de s’accorder, Elle est. la forme hellénique du Risorgimento ; elle 
en à la jeunesse, l'énergie, les aspirations idéalistes. Elle fait par- 
tie de la Jeune-Europe, qui va tenter de naître dans le grand bou- 
leversement de 1848. 


e par l'universel Rirorgimento. Les 





Mais elle y rencontre aussi de redoutables rivalités. La prope- 
gande slave, encouragée ou non par la Russie, a soulevé depuis un 
démissitole le Serbie. Et voici qu'elle pose la question bulgare, 

Une lettre de Salonique, venue alors à Athènes, appelle déjà 
Vattention du gouvernement grec sur les progrès du slavisme en 
Bulgarie et en Macédoine (1). Le consul de Grèce à Andrinople, 
Barozzi, commence alors à établir un dossier considérable sur l'or- 
ganisation et le développement de la propagande slave en Thrace 
et jusqu'aux portes de Constantinople (2). 

Formidable poussée, non plus de l'orthodoxie russe, mais du 
panslavisme qui, si l'on n'y prend pas garde, dit la lettre de Salo- 
nique, « est à la veille de bloquer toute l'Europe ». 

Colettis était trop éclairé et informé pour ne pas comprendre 
la gravité de ces mouvements nationaux. Il embrassait le mon- 
de grec tout entier dans son observation et dans ses ambitions. 

IL ouvrit alors une négociation avec le pariurche œeuménique 
de Constantinople. Il ne s'agit en apparence que de faire recon- 
naître l'indépendance du Saint-Synode de Grèce, sous les réserves 
que l'on sait. En réalité, il voudrait obtenir pour la Grèce une part 
du protectorat orthodoxe exercé jusque là par la Russie et par 
ses agents. 

C'est encore une suite de la révolution ‘de septembre. Elle a 
écarté le napisme, c'est-à-dire la tutelle russe qui se présentait 
sous la bannière de l’orthodoxie. Elle a garanti l'indépendance 

{U) AM. Ete, Francs, Ca. poltique, Grète, vol. 45, 1 9, 

{2 Go domior très important et très complet ont aux Archives hellésiques, à partir de 
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de la Grèce à cet égard, comme la loi de 1833 avait commencé de 
faire en séparant l'Église de Grèce du patriarat de Constan- 
tinople. Il fut alors avantegeux à la Grèce d’avoir un roi catho- 
lique ; un roi orthodoxe eût peut-être moins facilement échappé 
à la suprématie du patriarcat, derrière laquelle il y avait Le pro- 
tectorat russe. 

Maintenant la Grèce se dresse en rivale de la Russie. Elle se 
déclare seule responsable de la libération et de la grandeur de 
Vhellénisme. Et elle veut participer au gouvernement de l'Orient 
orthodoxe. Elle revendique Constantinople que les Russes ont 
appelée Toarigrad. 

Schisme de races dans la communion de religion : hellénisme 
contre slavisme : une très grande et très haute politique ; une 
phase nouvelle qui s'ouvre dans l'histoire de l'Orient. 

Lorsque Piscatory revint le 18 octobre de son congé, il trouva 
tout en Grèce dans le meilleur état : de l’ordre, du travail, une re- 
marquable prospérité, un sentiment national très ardent : la sève 
qui monte, dit-il. 

Tout à coup, le 19 novembre, Colettis tomba gravement malade, 
d'une inflammation aiguë des reine, compliquée d’une inflamme- 
tion cérébrale. Piscatory en fut atterré 

« IL s'agit de savoir, dit-il, si M. Colettis vivra et, s'il vit, à quelle 
époque il aura retrouvé assez de forces pour reprendre Ia direction des 
affaires. On parle au moins de plusieurs mois, peut-être d’un an. 
I faudra donc un autre ministère, Mavrocordeto sans doute. Probabilités 
qui ont grande chance de devenir une bien triste certitude, Jamais 
bonne cause n'a été comprotaise à un moment plus décisif ; jamais 
bonne politique n'aura été frappéc plus près du but qu'allsient atteindre 
868 vrès courageux et trés nobles efforts. » 


Piscatory désespérait trop tôt. La crise passa assez vite. À la 
fin de novembre, le malade était hors de danger, La convalescence 
serait sans doute longue ; mais le calme était absolu dans tout le 
pays. Le roi gardait à Colettis toute sa confiance. La reine disait : 
« Je demande qu’on ne fasse rien qui serait une peine pour M. Co- 
lettis ; je conseille qu’on ne fasse rien sans lui. Il faut attendre ; 
il se rétablira vite. » Les sympathies avaient redoublé autour de 
la maladie, 
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Le ministre de France en était tout ému, au point de eroire que 
Lyons lui-même allait désarmer : « Sir Edmund Lyons, dit-il, 
dà faire beaucoup et bien 





devrait reconnaître que M. Colet 
pour que l'ordre rétabli par lui ait pu subir impunément l'épreuve 
à laquelle il vient d'être soumis {1}. » 

Sir Edmund Lyons ne le reconnut point. 11 pense au contraire 
profiter de la maladie de Colettis pour l'achever. 

Carle ministère Peel-Aberdeen était enfin tombé, etavait été rem- 
placé par un ministère Russell-Palmerston. Dès lors le ministre 
d'Angleterre à Athènes était sûr d'être énergiquement soutenu. 

Par ailleurs le nouveau ministère anglais ne fut pas heureux à 
ses débute. Le 27 août 1846, on avait annoncé ler a mariages espa- 
gnols », où plutôt franco-espagnols, celui de la reine Isabelle Il 
; st celui de sa sœur Leonor 





avec son coutin don François d'As: 
avec le due de Montpensier. Le 10 octobre, les deux mariages 
furent célébrés. La politique espagnole passait sous l'influence 
de la France : la plus grande victoire diplomatique de Guizot, la 
revanche de 1840 et de l'affaire Pritehard. 

Les relations ne furent pas faciles entre la France et l'Angle- 
terre pendant quelque temps. Elles eurent même un caractère 
personnel. Lord Nrmunby, l'ambassadeur à Paris, refusa d'ass 
ter à la réception du corps diplomatique par la duchesse de Mont- 
pensier, et il s'en expliqua assez maladroitement. Puis une invi- 
tation de l'ambassade à Guizot fut retournée par « méprise » d'un 
sccrêtaire; lord Normanby confondit avec « mépris », etle malen- 
tendu n'en fut pas splani. Il fallut la médiation du comte Ap- 
ponyi pour arrauger à peu près les choses (2). 

Les rapports demeurèrent tendus, et Fon sait que Guizot se rap- 
procha décidément de l'Autriche. Le prestige de l'Angleterre était 
atteint, et ses intérêts sérieusement menacès dans la Méditerren 
qui devenait comme un lac français, avec l'Algérie conquise, 
l'Égypte et la Grèce amies et tant de privilèges aéculaires. 

La bataille de Lyons et Colettis devenait un épisode de la riva- 
lité Franco-anglaise et de l'histoire générale, 











{4} AT. Etr. France, Cor. poliique, Gré, vol. 45, #4 28, 299: déplches de Piscatory. 
12) CL, Gunor, Mémairer pour sir à l'aire de mon temps, L VU pe 399 ets, 
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Sir Edmund Lyons fourbit s6s armes ct en prépara de plus ter- 
ribles encore. Il annonça la prochaine arrivée de l'amiral Cochrane, 
qui allait faire connaître les intentions de l'Angleterre ; il appor- 
tait dans sa poche les foudres de lord Palmerston. Toute la presse 
athénienne en fut informée. 

L'amiral en effet arriva le 9 décembre 1846. On informa bien 
qu'il avait été reçu par le roi. Mais sauf cela son passage fut abso- 
lument inapergu. La Grèce continuait de travailler, poursuivant 
son grand rêve. 

Cependant Palmerston constituait son dossier pour en aecabler 
le gouvernement hellénique. L'historien Finlay possédait une pièce 
de terre auprès du palais royal à Athènes ; elle lui fut enlevée pour 
être englohée dans le jardin du palais, et il ne parvenait pas à se 
faire payer l'indemnité qu'il réclamait : c'est aussi qu'il la récla- 
mait un peu forte. 

Pelmerston, tout en le prévenant qu'il ne soutiendrait pas ses 
demandes dans 00 qu'elles avaiont « d’extravagant », prit son af- 
aire en mains. Il commença par rappeler l'histoire du Meunier 
de Sans-Souci : Le roi Frédéric le Grand, à l'apogée de sa puis- 
sance, avait montré le plus serupuleux respect pour le droit de pro- 
priété de l'un de ses plus humbles sujets ; ce scrupule l'avait em. 
péché d'ajouter à son jardin royal un petit morceau dle terrain 
qui se trouvait tout près du palais et qui fut Iaissé à son légitime 
propriétaire. Tous les plans d'embellissement en avaient été com. 
promis, et toute la propriété royale en restait déformée. I] était 
dommage que le roi Othon n'eût pas pris le rai de Prusse pour 
modèle. Du moins « le gouvernement de Sa gracieuse Majesté » 
était bien résolu à obtenir justice pour taus les sujels britanniques 
en quelque contrée que ce fût (1). 

Un sujet ionien, donc protégé anglais, Stellio Sumachi, accusé 
de vol, avait Été arrêté et hratalement « torturé » par la police. 
Palmerston écrit qu'il faut la révocation des fonctionnaires cou- 
pables, une indemnité à la vi. 
prochain courrier, 














ime, ne réponse en ee sens par le 


(1) R.0,, Series 32 (Grece, vul. 142: 7 août LUA6, dépêche de Paluumestun. 
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Des bateaux ioniens ont subi des sévices dans le port de Patras. 
IL faut poursuivre cette enquête et aboutir vite. On réunira tout 
cela, le moment venu. L'orage monte. 

Un éclair déjà jaillit de la nuée. 

Palmerston reprend à sa manière l'affaire des Crétois émigrés. 
Écoutons-le directement ; il écrit à Lyons : 


4 J'ai à vous dire que toutes Jes personnes résidant en Grèce, de quelque 
lieu qu'elles soient origineirement natives, ou de quelque partie des 
provinces turques qu'elles soient venues, ont un droit clair et incon- 
tetable de quitter la Grèce quand il leur plaira, et que l'intention des 
rois puissences, en rendant la Grèce indépendante, était qu'elle ft 
un Etat libre, et non pas une grande prison. 

« Naturellement il déplait au gouvernement grec de voir des Grecs 
préférer aller résider dans le territoire ture plutôt que de rester dans le 
royaume de Grèce ; mais c'est la faute du gouvernement grec qu'une 
pareille préférence soit sentie ; et, si les ministres grecs persistent dans 
leur présent système de mauvais gouvernement, et si par leur mauvaise 
administration des affaires le brigandage, la violence, les outrages et les 
meurtres sont encouragés per l'impunité, et #i ni la propriété ni la vie 
des hommes tranquilles et industricux ne sont asurées, il serait 
étonnant qu'un homme qui peut quitter l'Etat grec voulût continuer 
à y rester, » 





Il faut éconter maintenant, pour comparer, la réponse de Co- 
leuis. Après avoir déclaré qu'il n'avait jamais eu l'intention de 
contester le droit incontestable que chacun a de demeurer où il 
lui plaît, il continuait ainsi : 


« Vous comprendrez facilement, Monsieur le Chevalier, combien 
je désirerais qu’il me fût permis da borner là ma réponse à la commu. 
nitation que vous avez été chargé de me faire, Mais il est non seulement 
du droit, mais du devoir du gouvernement du roi de repousser de 
la manière la plus énergique des aceusations qui, tout en venant de 
la part d'un gouvernement ami, n'en sont pas moins une atteinte à 
l'honneur d'une couronne et d'un pays dont la dignité et l'indépendance 
intéressent les puissances qui ont si généreusement contribué à le 
constituer. 

« Non, Monsieur le Chevalier, le brigandage, les viclences, les outrages 
ne sont pas en Grèce encouragés par l'impunité. Partout ct toujours, 
malgré de nombreux obstacles, la velonté forme du gouvernement 
a donné force à la loi. La vie et la proprié 
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et industrieux y sont assurées : le progrès du commerce et de l'agricul- 
ture le prouve, Qui peut douter que si les faits étaient tels que le croit. 
et le dit lord Pelmerston, de nombreux témoins, les témoins les plus 
dignea de foi, ne s'élevassent pour dénoncer uno telle vérité avec la 
même persévérance qu'ils mettent à combattre une hien déplorable 
erreur ? 

«Me hätant de terminer une réponse si injustement imposée au gou- 
vernement du roi, j'adjurerai en son nom, au nom des intérêts les 
plus sérieux, le gauvemement de Sa Majesté britannique de ne pas 
s'en rapporter à des accusations dent l'impartialité même la plus sévère 
ferait à l'instant justice, 

# Et, en exprimant les sentiments douloureux que lui a fait éprouver 
la communication à laquelle j'ai l'honneur de répondre, le gouverne 
ment de Sa Majesté hellénique protestera encore une fois de la recon- 
naissance avec laquelle il accueillerait ‘des avis bienveillants ; elle 
serait égole à la légitime douleur qu'il épreuve en ropuuseant des acou- 
sations qui portent une atteinte si grave à l'honneur de la nation, 
du roi et de son gouvernement (1). + 








Cette haute dignité dans la résistance pouvait coûter cher à 
Calettis, et à la Grèce. Palmerston déclarait au fils de sir Edmund 
Lyons, «qu'il ne sonffricait pas que M. Colettis devint, sous une 
influence française, l'Ali-pacha de la Grèce ». Car il s’agit d’at- 
teindre la France à travers la Grèce. 

Toute la puissance anglaise se met done en bataille contre le 
petit royaume. Trois bateaux de guerre arrivent au Pirée, sous le 
commandement de l'amiral Parker, dont le nom rappelle le bom- 
bardement de Copenhague. À l'impartance de la démonstration 
on mesurera l'importance de la lutte. 

Colettis l'accentait d'un cœur robuste. 


1 Prêt à Lous les risques, écrit Piscatory, il a pris avec lui-même 
l'engagement de résister à tout prix. Quand il s'agit de l'Angleterre 
et de la Grèce, résister est un bien gros mor. Mais M. Coleuis ne croit 
pas qu'il s'agisse seulement de la Grèce. Sa pensée va plus loin. La 
nécewité l'autorise à revenir à ses plus chimériques pensées. L'erreur 
füvelle complète, c'est déjà un grand mal que de mettre les esprits, 
un esprit tel que celui de M. Colettis, dans une semblable voie. Sir 








11} On trouvera ces denumente des 
nel dans les AT tr. France, Cor. paltique, Grice, vel, 43, ot 970, 
Greek, val. FA, 2 out. 1846: Palmerston à Lyens 


les Archives belléniques, 180, 2 netob., 2 mov. 
FO, Series 82 
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Edmund Lyons et l'opposition continueront à attaquer violemment 
et étourdiment. M. Colettis et le pays résisteront obstinément, Si de 
temps en temps une brèche est ouverte, elle sera bouchée. L'œuvre 
sera pénible, souvent entravée; mais cependant le pays fera son 
chemin, C'est prendre, je le sais, une grave responsabilitéque d'exprimer 
une telle opirion ; mais telle est ma conviction, et mon devoir est de 
la dire (1). » 

En attendant, il s'agit de l'existence même de la Grèce. Car ce 
n'est plus seulement sir Edmund Lyons que Colettis a devant lui ; 


c'est lord Palinerston et ioute Angleterre. 


TI. — Colettis et Palmèrston. L'affaire Musurus. 1847 


Pendant toute vette bataille, la Grèce a êté présentée dans toute 
l'Europe comme une caverne de brigands. Il ÿ a peu de pays sur 
lesquels alors et depuis se soient acharnées plus de calomnies, 1 
ui en est resté une sorte de légende, et il n’y a rien de plus tenace 
que les légendes. 

Ce fut d'abord ct essentiellement par les soins du gouvernement 
anglais ; et il n'y a pas lieu de l'en louer. 

Le 10 novembre 1846, en réponse à ]n réplique si indignée de 
Calettis, Lyons lui remit toute une liste d'attentats et de faits di- 
vers, barques pillées, équipages « torturés « à la douane ou à lu 
police, brigandages à la frontière -—, pour prauver qu'il ny avait 
de sécurité nulle part —. Observons en passant que les archives 
helléniques sont pleines, archipleines de notes de cetle sorte, toutes 
ou presque toutes émanées de la légation britannique ; il est re- 
marquable qu'elle ait em, pour ainsi dire, le monopole de ces 
plaintes ; il en faut conclure, ou que les Grecs s'acharnaient mé- 
thodiquement et exelusivement sur les sujets anglaise, ou que la 
légation anglaise s'ingéniait à transformer en incidents diplo- 
matiques les moindres bourrades de débardeure st de matelots 

A l'énorme liste de Lyons, Colettis répondit en remettant tontes 
choses au point, et il ajouta : 


« La vérité, Monsieur, celle que j'ai voulu établir et que je moiatiens, 


AUX AM. Ete, Frante, Cor. politique, Grêee, vol. 45, 1° 62: à Guirat. 
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pour l'honneur de mon souverain et de mon pays, c'est qu'au vu 
et au su de tout Le monde, l'ordre public a fait en Grève deremhrquables 
progrès, et qu'à aucune époque les crimes n’ont été moins nombreux, 
la répression plus énergique : je ne crains pas à cet égard d'en appeler 
aux témoignages les plus sévères. J'irai plus loin ; je ne craindrai pas 
d'affirmer que, si l'on compare les statistiques criminelles de la Grèce 
avec celles des pays les plus avancés, où les gouvernements ont Le plus 
de moyens 4 leur disposition, où le jury a le mieux appris, par le long 
exercice d'un droit, à bien accomplir son devoir, la comparaison ne 
serait probablement pas défavorable à la Grèce. 

« Enfin, Monsieur, je voudrais que des rapports, qu'il n’a pas dépendu 
de moi de rendre plus fréquents, me permissent de vous fournir les 
preuves de tout ce que j'avance. Je ne croirais nullement abaisser la 
dignité du gouvernement du roi en vous faisant connaître toutes les 
mesures qu'il prend, les plans qu'ila arrêtés ; de tels rapports ue seraient 
pas seulement pour moi une occasion de demander justice pour des 
efforts qui, souvent contrariés, ne sont pas, j'ose le dire, sans quelque mé- 
rite, Je pourrais aussi profiter de vos conseils, et éviter par une entente 
préalable l'échange d'une fréquente correspondance (1). » 











Pisctory note à ce sujet qu'on n'avait pas pu trouver dans 
toute la Grèce un bourreau pour les exécutions capitales ; il fal- 
Jut en chercher dans des « pays plus avancés ». 

Inutile de dire que L.yons ne répondit pas à cet appel de Coleltis 
à sa bonne foi. Il préféra continuer sa « fréquente correspondance », 
sous la forme des notes les plus blessantes : il s'agissait de provo- 
quer un éclat, de faire sauter Coleitis à la première imprudence, 
et d'amener enfin la Grèce à la soumission, Mais ce n’était pus si 
facile. 

A cs moment, fin de 1848, le prince Luitpold de Bavière, l'h6- 
ritier de Ia couronne de Grèce, déjà père de deux enfants, se ris- 
qua au voyage d'Orient, estimant utile de faire acte de successeur 
éventuel. Il passa par Constantinople. La presse grecque plaisanta 
fort ce « soi-disant héritier du trône de Grèce », qui parcourait 
déjà tout son empire. Elle lui consacra un tableau représentant 
un thon et un hareng, avec le proverhe grec :« Ta sentires l'odeur 
du gros, mais tu ne mangeras même pas le petit. On remarqua qu'il 
était descendu à Constantinople dans tn hôtel qui portait le n° 40 





A) AM Eur. France, Cor: paliique, Griee, vol. 45, 1 328, vol, 66, 19 85: 
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de sa rue : Sans doute, dit-on, à eausé de l’article 40 de la Coneti- 
tution qui lui imposait l'arthodoxie. La reine Amélie s'amusa fort 
de ces enfantillages ; elle n'aimait pas ces héritiers bavarois : dou- 
leur prafande de n'avoir pas de fils à danner à la Grèce. 

Ce fat quand même un voyage heureux. Le prince se tira con- 
venablement et spirituellement d’une position difficile. Les Grecs 
ne se montrèrent pas moins habiles à garder une juste mesure. Le 
prince fut assez étonné, mais très satisfait de ce qu'il voyait. 

Piscatory causa un moment avec le marquis Pallavicini, le com- 
pagnon de voyage et l'ami très intime du jeune prince, qui lui dit: 
« Nos opinions, quant à la Grèce, quant à la succession, sont com- 
plètement changées par ce que nous voyons, Rien de ce qu’en dit 
à Munich n'est vrai. S'il ot bien difficile de faire de grands sacri- 
fices à une éventualité très douteuse et très éloignée, le prince pense, 
et je ne négligerai rien pour confirmer son esprit dans cette pen- 
ste, que la couronne de Grèce n'est pas à dédaigner. » 

Le: prince lui-même dit gentiment que désormais il savait le 
<hemin d'Athènes. Et l'on annonça que la langue grecque serait 
la première étude du fils aîné de Son Altesse Royale (1). 

L'illusire voyageur repartit le 8 janvier 1847 par l'Italie. 

Il n'était pas encore rentré en Bavière qu'une formidable tem- 
pète secouait la Grèce et tout l'Orient et menaçait de mettre le 
feu à l'Europe entière (2). 

Le colonel Karatasso, aide de camp du roi, avait demandé à 
Ja légation turque un passeport pour se rendre à Constantinople. 
Comme il avait été mêlé aux troubles de Macédoine en 1841 — 51 y 
avait commandé une bande d'insurgés — Musurus refusa son 
visa, se réservant de demander des instructions à son gouver- 
nement, 

Mais le 25 janvier, il y eut bal à la cour — Ah! ces bals ! -— 
Musurus s'y trouva, Le roi alla vers lui, l'interpella vivement : 
« J'espérais, Monsieur, que le roi de Grèce méritait plus de respect 





{A} AM, Bite. France, Car. politique Grêce, vol 45, (re 206, 824 ; val 46, &: eomespon- 
dencs de Piscatorg. 
(2) Les documents de l'affaire Musarur sont naturellement ty rbundent aux Archives 
heliéniques, 1807, dossier n° 20. Les plut importants ont 44 publiés par Manraxe- Mur: 
X: 847. 1 e8t ponsible maintenant d'en faire ua récit définit. 
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que vous ne lui en avez montré, » Et il passa sans lui laisser le 
temps de répondre 

Musurus ne quitta pas le bal ausitôt; mais après un entretien 
avec Lyons, il s'en alla, au bout de deux heures. 

Le lendemain, il déposa sa plainte au ministère, annonçant quil 
en référait à Constantinople. Colettis répondit qu'il prenait toute 
onsabilité de la réponse du roi. : 

On sentit tout de suite que l'incident était grave. Colettis eut 
aussitôt toute l'opinion publique derrière Ini. Le peuple ne eacha 
point un vif sentiment de satisfaction, avec l'idée constante, 
observe Piscatory, qu'avec la Turquie le dernier compte n'était 
pas réglé. 

Colettis voulut remettre ses passeports à Muturus. Piscatory le 
retint, Ilenvoya une note explicative à Argyropoulo : — Le colonel 
Karatasso a bien été compromis en 1841, mais il a été alors arrété 
et interné ; depuis, sa conduite a été irréprochable, et Ja confiance 
du roi aurait dà être une garantie suffisante. À sa demande de 
passeport, le ministre ture a opposé un refus bref, sans aucune 
explication, aggravant ainsi une offense qui touchait personnel 
lement le roi. Coletti. 
de Sa Majesté. Il dit l'impression douloureuse produite en Grèce 
par ect incident. Il rogrotte de n'être pas aidé à Constantinople 
dans l'œuvre de l'établissement de bonnes relations entre les 
deux pays (1). 

À Constantinople, le Divan se réunit en permanence. 

11 décida l'envoi d’un bateau ture à Athènes, pour y porter un 
ultimatum : Colettis avait vingt-quatre heures pour présenter ses 
excuses, Sinon, Musurus était rappelé. Et c'était la rupture, avec 
toutes ses conséquences. 

Les ambassadeurs des puissances à Constantinaple intervinrent. 
Île furent d’abord d’avis que la dignité de la Porte exigoait une 
éclatante réparation. Cependant l'ambassadeur de France, Bour- 
quoney, suggéra qu'après cette réparation obtenue, il convien- 
drait de rappeler Musurus, dont le maintien à Athènes devien- 











accepte toute la responsabilité des paroles 








{HD ANR Er Franco, Corr. politique, Grâce, vol. 16, 1095. 
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drait une oFense pour le roi. Le baron de Slürmer, internonce 
d'Autriche, estima que si Musurus était rappelé, il fallait que 
Colettis donnât sa démission. 

Lè-dessus Bourqueney écrivit à Piscatory qu'il fallait à tout 
prix obtenir un arrangement, et il en voyait le moyen dans une 
lettre que Le roi adresserait au sultan, pour désavouer toute in- 
tention Hessante de sa part, à l'égard du représentant de la Porte : 





« Mon Delnda Carthugo, dit-il, c'est Le rappel de Musurus. La 
lettre royale est ce qu'il y a de plus baut et de plus dine pour vider ke 
différend. Vous ne vouler pas plus que noi d'un replâtrage, n'est-ce 
pas ? Vous voulez travailler pour l'avenir : mettons le roi et le sulten 
en présence ; chassons Musurus, et puis vous verrez que nous aurons 
fait de la bonne besogne. » 


Cette dépèche de Bourqueney partit de Conctantinople par le 
Cuvier. Elle arriva à Athènes Le 14 février, en même temps que 
Je bateau ture. 

Il y eut conseil au palais. Piscatory s'y trouva. 

On fut unanime à repousser l'ullimalun de la Porte, Le roi et 
la reine aeceptaient sans répugnance l'idée de la lettre au sultan. 
Colettis s'y opposait. 


« Vous devez, dit Piscatory, me faisant rien de ee qu'on exige, faire 
largement tout ec que vous ferez librément. 

— Non, répondit Colettis, c'est une concession, il n'en faut jamais 
faire avec les Turcs. 

— I faut pourtant songer à le politique générale et aux raisons 
extérieures qui commandent un réglement pacifique. 

— Vous me parlez toujours de raisons extérieures, et vous ne songez 
pas à qui j'ai affaire ici. De quelque nature que soit la concession que je 
ferai, amis et ennemis me bla 
avant tout me conserver inettaquable. 

— Mais il y a l'Europe, il y a la France qui veut bien venir en aide 
à une bonne cauxe, mais non pas à des téméritée, » 








eremt, el cola sur le terrain où je veux 


La discussion fut très vive et n'aboutit point. Cependent, 
quelques heures plus tard, Colettis céda : « Le rui écrira, mais c'est 
une laute. » Il demanda que La lettre royale Hit emportée par le 
Cuvier. Le roi y désavouait formellement toute intention bles 
sante à l'égard de la Turquie ; il exprimait le dé 
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relations les plus amicales entre les deux gouvernements : et il 
signait : « Votre très cher et parfait ami. » 

Cependant Musurus, n'ayant pas pu faire accepter sou ulti- 
matum, avait demandé ses passeports ; il partit le 17 sur le 
bateau ture, de conserve avec le Cuvier. La rupture élait eon- 
sommée. 

L'affaire prenait dès lors un intérèt général, plus grave que ne 
le supposaient les ambassadeurs à Constantinople, qui ne con- 
maissaient pas bien Colettis. Piscatory voyait mieux clair ; il en 
écrivait alors à Guisot en des termes qui achèveront le tableau 
de la Grèce à cette date et le portrait de Colcttis. 





« La Grèce a toute le confiance d'un pays jeune, d'un pays qui a 
réussi, d’un pays qui à foi dans son avenir. Le roi Othon ne demande — 
et la reine l'y encourage — qu'à se relever aux veux de l'Europe, à ses 
nropres veux, de la défaite de septembre ; il suit d'ailleurs tout le risque 
qu'il y aurait pour lui à so dégager de la difficulté par la responsabilité 
ministérielle. 

« Quant à M. Colettis, en supposant — ce qui n'est pas — que le 
roi comsentit à le sacrifier, en supposant — ce qui est douteux 
qu'il consentit à l'être, il se tiendrait pour libre, vis-4-vis de tout le 
monde, et c'est sans regret, bien certainement, qu'il accepterait une 
situation aventureuse, dont il a l'habitude ei le gnût, en échange 
d'une situation qui contraint, sans jamais l'avoir fait taire complète- 
ment, sa pensée dominante, 

« Ces Messieurs ne voient pas, où ne veulent pas voir, qu'il n'y a 
pes moyen de réduire aux proportions d'une question ministérielle 
une question de nationalité, et que s'en prendre à M. Colettis, c'est en 
faire inévitablement le représentant hardi et puissant. Quand un homne 
d’un esprit sérieux, d'une intelligence éprouvée, déjà lurt avancé dans 
la vie, dit : Je prendrai la torche, c'est peut-être une erreur. ce n'est pas 
une fanfaronnade, et je crois, moi, qu'il est prudent d’y regarder deux 
fois avant de lui doener l'envie, avant de Jui laisser croire qu'il a le 
droit de faire ce qu'il regarde comme sun devoir. 

«Sans ardeur apparente il à une réelle imagination, Avec une extrême 
prudence il est très aventureux. Comme aux premiers jours de 
sa jeunesse, croit aux desseins de la Providence, Il est convaineu 
qu'il ne s'agit que d'entreprendre et qu'elle se charge ensuite de mener 
l'œuvre jusque là où elle l'a résolu. Si demain donc M. Colellis donnait 
le signal — lui seul peut le donner — d'une lutte nouvelle contre lt 
Turquie, il ne se demanderait pas ce que cela produirait ; il lui suffi 
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rait de savoir qu'il travaille, pour une part quéleonque, à ce qui dons 
sa conviction doit s’eccomplir un jour (+). » 


On annonça à cé moment, fin l'évrier, le départ de nombreuses 
troupes turques pour la frontière de Thessalie. Colettis attendit, 
pour bien établir les responsabilités,et se int prêt, for de la mer- 
veilleuse tenue de toute la nation grecque. 

La crise nouée, le gouvernement russe prit position contre la 
Grèce, dont il commençait à redouter les entreprises ; — ce sont 
les termes d’une dépèche de Nesselrode à Persiany —: Dans l'af- 
faire Musurus, c'est la Grèce qui a tous les torts ; c'est à elle de 
réparer ; sinon elle aura « toute la responsabilité des conséquences 
fâcheuses qui pourraient en résulter... Les tendances d'agrandisse- 
ment aux dépens de la Turquie, les rêves ambitieux dont le gou- 
vernement hellénique aime à se bercer et qui le portent à favo- 
viser sous main le travail secret des héritiers ont depuis longternps 
fixé l'attention de l'empereur... Les limites des traités ne sauraient 
être transgressées.…. et admettre qu'il suit permis à la Grèce de 
profiter de la première querelle amenée de propos délibéré pour 
renverser les conditions fondamentales rattachées à l'admission 
de ce pays au rang des États indépendants, ce serait rendre ces 
conditions tout à fait dérisoire: 
tations, il (M. Colettis) amenait, par une obstination qui entrerait 
dans ses caleuls, une rupture ouverte entre la Grèce et la Turquie, 
l'empereur se verrait, à son vif regret, dans le cas de prendre en 
considération les devoirs que lui imposent les dispositions con- 
sucrées par le protocole du 17 novembre (1843), afin de-maintenir 
le royaume de la Grèce dans Ja sphère assignée à son existence 
politique (2. o 

Des troupes russes furent massées à la frontière de Moldavie. 
Une grande agitation troubla les pays danubiens. 

Bien entendu, ce fut l'Angleterre qui se plaça au premier rang 
des ennemis de In Grèce, l'affaire Musurus Lui paraissant la bonne 











Si, fermant l'oreille à nes exhor- 
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occasion d'en finir avec Colettis et avec la politique de la Grande 
Idée. 

Le 19 mars, Palmerston adressa ses instructions à Lyons. Natu- 
rellement il déclare que la Grèce est dans son tort. Donc il faut 
informer M. Colettis que « la garantie politique que la Grande- 
Bretagne, la France et la Russie ont donnée à la Gréce par le traité 
du 7 mai 1832 ne s'appliquer pas au cas où le gouvernement grec, 
par ses provocations, attirerait sur la Grèce la légitime hostilité 
d'une puissance étrangère (1). « 

Sir Edmund Lyons fut bien content de porter ecla à Colettis 
Colettis n’en fut pas effrayé. Il répondit Lout de suite : — Il avait 
réfléchi aux sérieuses difficultés de la situation ; il savait ce qu'il 
devait de déférence à l'avis des puissances. à Mais, continuait-il, 
il est un sacrifice qu'un pays ne doit jamais faire, celui de sa di. 
gnité ; et, plus ce pays est faible, plus il est jeune, plus son gouver- 
nement doit être soucieux d'y veiller. » Quant à l'interprétation 
donnée par la note anglaise au traité de 1832, il l'estinait aussi 
incontestable : e Mais le gouvernement grec l'a-1-il rendue appli- 
cable par sa propre faute ? Il est convaineu du contraire. Le gou- 
vernement grec justifiera-t-il des hostilités légitimes par des procé- 
dés agressifs? La prudence le lui défend ; et, s’il en était besoin,ilen 
serait détourné par le sentiment de ses devoirs envers les puissances 
protectrices 

< Un seul cas est done à prévoir, celui où d'ilégitimes hostilités vien- 
draient troubler la Grèce dens la tâche pacifique et difficile qu'elle a à 
accomplir, Elle ne pourrait alors que se fier encore cette fois à lo bonté 
de sa cause, à l'opinion du monde, et, certaine de ne pas se faire défaut 
à elle-même, s'en remettre à la justice et à la protection de la Provi- 
denco (2. » 

Cette réponse fut complètement approuvée par les ministres 
d'Autriche, de Prusse, de Bavière ; de France aussi, naturellement. 

Palmerston en fut piqué. Il rédigea une nouvelle note, très 
longue, mais où il n'y a rien de nouveau, que ceci peut-être : 
« Le gouvernement grec, dans cette offense à M. Musurus, ne s'est 
pas montré versé dans ces règles de bienséance par lesquelles non 
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seulement les relations intérieures, mais aussi les relations sociales 
des pays de l'Europe sent guidées. » On aime à voir lord Polmersion 
donner des leçons de bienséance (1). 

Les trois vaisseaux de l'amiral Parker reparurent au Pirée, le 
Rodney, l'Albion, le Vanguard : « Trois admirables machines de 
guerre, disait P'amiral Turpin, ce qu'il y a de plus parfait comme 
construction et comme artillerie. » On les fit aller et venir, d'abord 
pour exercer les troupes, ensuite pour varier l'eflet mural à produire 
selon les instructions de Palmerston Iui-même (2). Ils eurent sur- 
tout un effet de euriosité ; la foule allait se promener le long des 
quais pour suivre leurs évolutions. Ils passtrent du Pirée au Phe- 
lère, pour qu'on les vit du palais. Le roi et la reine furent sensibles 
à ceute attention ; ils ne comprirent pas que ces canons braqués 
sur eux étaient pour les forcer à s’humilier devant la Porte. Toute 
la cour, toute la population s’attachaient chaque jour davantage 
à Colettis. On l'acelamait dans la rue ; il était devenu Le champion 
de l'honneur national. Le roi parlait de s'en aller avec lui dens la 
montagne, parmi les pallikares. Était-ce donc la guerre ? Une nou- 
velle croisade de la Grande Idée ? 

Ces événements avaient naturellement suscité une émotion 
particulière en Bavière. En mars, le roi Louis envoya à Athènes 
le baron de Hunolstein, pour conseiller et réconforter Othon. 
s'aperqut vite qu'on n'avait pas besoin de lui, et il revint bientôt. 

Puis ce fut le tour du prince royal Maximilien, soucieux de dé- 
fendre en cas de besoin les intérêts de la dynastie. Il resta à Athènes 
pendant toute la crise. Informée de la sorte, la cour de Munich com- 
mença de manifester la plus vive irritation contre l'Angleterre, qui 
voulait faire de la Grèce un autre Portugal, qui était seule cou- 
pable de toutes les dificultés et de toutes les épreuves où le jeune 
royaume se débattait. Le ministre d'Angleterre entendit des pro- 
pos sévères : — Ouhon reviendra volontiers en Bavière, il ne tient 
pas à cette couronne ; et l'Angleterre verra les canséquences 
d'un changement de dynastie (3). 
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H n'était pas rare alors — comme en d'autres temps — que 
Munich fût l'écho de Vienne. 

Metternich n'avait pas approuvé la conduite de son internonce 
à Constantinople, le baron de Stürmer, qui avait demandé la dé- 
mission de Colettis. Mais ici laïssons-le parler ; son témoignage ne 
sera pas suspect. 

Il écrivit à l’internonce Je 17 mai 


« L'affaire Musurus n'a, en toute réalité, jamais eu une autre valeur 
réelle que celle d'un jeu politique anglais. Ce jeu a été amené de loin, 
et il n'a pris son essor final qu'à la suite de la disparition de la fan- 
tasmagorie de l'entente cordiale, Dans le fond et jusque dans sa forme, 
l'affaire Musurus-Colettis ne diffère pas de l'affaire Normanby-Cuirot, 
Le moteur des deux différends a été lord Palmerston. Le froimse- 
ment dans l'affaire Normanby a eu lieu entre l'Angleterre et la France 
directement, Dans l'affaire Musurue il « ou lieu entre la Porte et la 
Grèce. Les mots d'ordre dans l'une et dens l'autre sont partis de Lon: 
dres, À Athènes le jeu anglais a été servi par une faute dans la forme, 
À Constantinople on à prie pour une réalité la fantaemagorie dont le 
directeur était Sir Edmund Lyons, Telle est la vérité, et, si elle n’appa- 
rait pas encore dans tout son jour, elle finira par y arriver, Que Dieu 
veuille que les conséquences ne tournent pas en des dangers sérieux 
pour la Porte! » 





I faut encere écouter le chancelier d'Autriche : 


« Le cabinet anglais no veut pas en Grèce d'un ministère dont il 
m'est pas le mattre de diriger les mouvements et qu'il taxe par cela 
même d'être aux ordres de la France. Le cabinet français sait qu'il 
ne dispose pas de ce ministère, mais il le soutient parce que l'Angleterre 
le persécute. Lyons veut gouverner le pays où il devrait se borner à 
représenter sa cour, Je le crois un honnête homme, mais efiligé d'un 
caractère fort impérieux et d'une extrême crédulité à l'égard de eeux 
qui carsssent son penchant à la domination. Lord Palmerston souffle 
le feu dens toutes les contrées st dans les directions les plus diverses, 
Le monde nous paraît suffisamment en mouvement pour que nous ne 
comprenions rien au plan de set homme. » 


Metternich offre done sa médiation et donne de part et d'autre 
des conseils de modération, au grand vizir, Réchid-pacha, et à 
Colettis : 

4 On ne connait pas à Constantinople, éerit-l.la position dans laquelle 
se trouvent les parties de la Turquie européenne, Ce n’est pas la révolu- 
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tion groeque que la Porte a le plus à redouter, c'est celle slave, à Inquelle 
les Grecs tendront la main si on les force à se mettre en mouvement, 
L'affaire Musurus né vaut pas la peine de tous ces risques. Elle évoque, 
à côté de la similitude avec la querelle Normanby, le souvenir du eoup 
d'éventail donné par le dernier dey d'Alger au consul de France, » 

« L'affaire Musurus, disait-il enfin au baron de Stürmer, n'est autre 
qu'une pièce de cirennstance dont le véritable auteur est Sir Edmund 
Lyons, l'entrepreneur du spectacle lord Palmerston. Nous connaissons 
tous les éléments qui composent la pièce et les vues attachées par l'entre. 
preneur À sun dénouement. C’est aur cette détestahle mécanique que 
nous nous sommes jetés avec décision (4). » 











Voilà la scène désarmais bien éclairée. 

À Constantinople, la lettre du roi Othon au sultan avait été 
bien accueillie ; mais elle ne fut pas jugée suffisante, On voulait 
des excuses pour y briser Colettis ; on sent l'Angleterre derrière 
la Porte. 

Metternich proposa sa médiation sur cette base : On renverra 
un ministre turc à Athènes, autant que possible un autre que 
Musurus, et Colettis lui exprimera ses regrets de l'incident. Si en 
tient à renvoyer Musurus, il sera entendu qu'il n'y restera pas. 

En supposant cette base acceptée, restait à rédiger les termes 
des regrets qu'exprimerait Colettis. À Constantinople on voudrait 
des regrete qui fussent des excuses. Colettis ne veut rien qui + 
ressemble ; il en exigerait aussi de Musurus. 

L'incident se prolongeuit, done s'aggravait. I! y avait partout, 
vers les frontières, des remuements de guerre. La Porte annonçait 
des rassemblements de troupes... pour le Kurdistan ; mais beau- 
vaup plaçaient ce Kurdistan en Thessalie, ou en Epire. 

La-dessus, nouvelle affaire, cette fois directement avee l'An- 
#leterre, Le 4 avril, à Athènes, la maison d'un Juif portugais, 
d'origine espagnole, nommé David Pacifico, avait été pillée par la 


été naturalisé Anglais, et il demanda 





foule. Il se révéla qu'il av 
l'intervention de sir Edmund Lyons pour le règlement de son 
indemnité. Une excellente affaire, au bon moment ! Et les notes 
commencèrent de pleuvoir sur la table de Colettis ; il ne s'agit plus 
dun ministre ture ; il s'agit d'un sujet anglais. Croit-on qu'entre 
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les intérêts d'un sujet anglais, si suspect qu'il soit, et l'existence 
méme où l'honneur de la Grève, lo gouvernement de Sa Majesté 
britannique puisse hésiter un seul moment ? 


Peur la rude épreuve qui s'annonçait, Colettis reconstitua son 
iministère qui étail resté mutilé depuis la retraite de Metaxas. 11 
y appela Colocotronis à la Justice, Clarakis à l'Instraction publique, 
Rigas Palamidès à l'Intérieur, Bulgaris, gendre de Condouriottis, 
à la Marine. Canaris fut nommé commandant de la flotte : un 
grand ministère national, qui fut bien accueil par l'opinion. 

Palmerston lui donna aussitôt de ses nouvelles, sous la forme 
d’une note relative à l'emprunt —il fallait bien désarmer la Grèce 
de toutes menières — : il s'y plaignait de la mauvaise administra- 
tion financière de la Grèce ; comme elle était préjudiciable aux 
intérêts anglais, il allait être obligé de prendre des mesures pour 
assurer l'exécution des traités. En attendant, il demandait le paie- 
ment immédiat de la dernière tranche des intérèts échus, soit 
23.570 livres 17 shillings et { denier. Il voulait en autre des engage- 
ments pour l'avenir (1). 

Au reçu de cette communication, il y eut grand conseil au palais. 
Les ministres d'Autriche et de Prusse informés furent d'avis qu’il 
ne fallait pas parer : ce n'était pas au trésor grec que Palmerston 
mais à M. Colettis. [1 vaudrait peut-être mieux que 
M. Colettis se retirät quelque temps du pouvoir. 

Piscatory entra à ce moment ; il y avait là Le roi, la reine, le 
prince royal de Bavière, La reine l'interpella aussitôt : 





«Eh bien, que faut-il répondre à lord Palmerston ? 
— La question est à brôle-pourpoint, observe le prince de Bavière. 
- J'en remercie Sa Majesté, dit Piseatory ; elle sait que je ne crains 
pas les responsabilités. Je répondrai donc nettement à une question 
très nette : Il faut payer. 
— Ce n'est pas possible, répondit la reine. 
affirme, reprit Piseatory, que l'avis de mon gouvernement est que 
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Ja Grèce fasse les derniers efforts pour donner ce qui lui est brutale- 
ment, mais légitimement demandé. L'ensemble de ls situation est 
plein des diffieultés les plus graves, pesant toutes au même moment. 
U serait évidemment imprudent d'entreprendre plus que le trône 
et le pays ne pourraient probablement porter. » 


Othon résistait : 


« Si je cède aujourd'hui, je m'aflaiblis au dehors et au dedans, et 
j'aurai beaycoup perdu pour le jour où, après avoir cédé, force sera 
l'est me contraindre, 


bien de résiater. Ce qu'on veut au fond 

—— Oui, s'écria 1e reine, Othon a raison. On veut l'aflaiblir en Grèce, 
'burailier en Europe ; il ne doit pas céder. Les Anglais ne feront rien, 
j'en suis certaine. Mais s'ils agissent, nous nou retirerons dans l'inté- 
rieur ;on sera bien obligé de venir à notre aide, et si l’on n'y vient pas. 

& Je voyais, écrit ici Piscatary, qu'il ellait s'agir dela Thessalie et de 
Constantinople: j'ai demandé grâce pour ma pudeur diplomatique, 
qui ne pouvait entendre de Ja politique de reine, » 














La conversation se prolongea plusieurs heures. On chercha le 
moyen de donner un peu d'argent à Palmerston. Tout le monde 
fut d'avis que Colettis devait rester. Les nouvelles de tout le pays 
étaient excellentes ; il ÿ avait eu des pluies ; la récolte s’annon- 
gait bonne. On pouvait regarder l'avenir en face (1). 

Le gouvernement pourtant ne se sentait pas assez sûr de Ja 
Chambre des députés où, depuis la démission de Metaxas, l'oppo- 
sition était forte et active. Il ne pouvait pas avancer avec ce boulet. 

I résolut d'en appeler au pays, et il fit signer par le roi un dé- 
eret de dissolution :Les élections pour le mois de juin. Lyons eria : 
À la dictature ! Et il annonça que les élections ne seraient pas 
libres, qu'il ÿ aurait une pression scandaleuse du gouvernement : 
il en craignait sans doute les résultats. 

Palmerston essnya d'avoir ici l'appui de la France :— L’Angle- 
terre, disait-il, qui à fait la révolution de 1688, la France qui a 
fait celle de 1830, ne peuvent laisser détruire en Grèce l'œuvre 
de 1843, Et il demandait à Guizot de s'unir à lui pour défendre 
contre M. Colettis et contre le roi Othon lui-même le régime cons- 
titutionnel qu'ils voulaient anéantir. Lord Normanby fit à cette 
occasion de nouveau le plus noir tableau de la situation politique 
en Grèce. 


) AN Etr. France, Carr. palitique, Grèce, vel. 47, 150-151. 
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Guizot répondit à l'ambassadeur d'Angleterre :— Lord Palmors- 
ton nous croit mal informés ; nous le croyons mal informé ! Tous 
les voyageurs anglais qui sont passés en Grèce sont d'accord avec 
Sir Edmund Lyons : tous les voyageurs français qui sont passés 
en Grèce sont d'accord avec M. Pissatory. Donc toute diseussion 
serait ici sans résultat. J'ai déjà dit et je répète que je crois que 
le roi a accepté sincèrement la Constitution, que Colettis est très 
résolu à maintenir le régime constitutionnel auquel il a donné des 
preuves d’attachement, et que nous, nous n'avons pas à nous mê- 
ler des affaires intérioures du pays (1). 

Les élections grecques eurent lieu, sous une formidable pression, 
sinon de Colettis, du moins de la légation britannique; les bateaux 
anglais multiplièrent leurs évolations, pour qu'on les vit beaucoup. 
On vit les ofliciers anglais en des visites mystérieuses, rasant les 
murailles. Lyens dira un jour, un peu trop haut : « 1 faut que la 
bombe éclate ! » Le consul d'Angleterre à Patras entra personnel: 
lement dans la bataille. Crivas, incorrigible agitateur, esaya de 
soulever l'Acarnanie ; il fut écrasé ; il se réfugia dans les îles 
Toniennes, avec 74 compagnons. 

Colettis adressa une note au ministre d'Angleterre pour se 
plaindre qu'on eût donné asile à un rebelle, pour demander qu'on 
l'éloignât, son voisinage étant dangereux pour la tranquillité du 
pays (2). Lyona transmit cette note à Palmerston. 

Les élections s’achevèrent. Grâce à la pression anglaise, qui sou- 
leva l'indignation universelle, elles furent plus heureuses pour 
Colettis que peut-être elles ne l'auraient 6té sans cela : à Patras 
notemment, il eut 4/5 des voix, 

Ce fut un triomphe éclatant, un vrai plébiscitc : — Toute In 
Grèce debout derrière son roi et derrière Coletie, avec une magni- 
fique résolution, contre quiconque : un beau spectacle d'histoire | 

Le 20 août, sir Edmund Lyons loi apporta la réponse de Pal- 
merston à sa dernière note : elle disait : — Le gouvernement de Sa 
Gracieuse Majesté regrette d'apprendre par votre lettre que vous 
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redoutiez tellement les résultats du mécontentement qui existe 
en Grèce, même chez quelques-uns de ceux qui ont élé jusqu'ici 
ses plus zélés partisans. Il se permet de suggérer que le meilleur 
moyen de dissiper ces dangers serait de changer et d'améliorer le 
système de gouvernement qui règne en Grèce et qui en est la 
source (1). 

Colettis ne reçut pas ce gracieux billet. Il était retombé malade, 
cette fois sans remède, En 15 jours, le mal le terrassa. Laissons le 
ministre de France raconter comment il mourut. 


* Colettis expire, Pour qui l'aura vu à ses derniers moments, la mort 
ser une partie de la gloire de ce ban et grand citoyen. Il n'a rien perdu 
de sa force et de son calme. Dès le début il discutait son mal et le 
déclarait ineurahle. Convrineu do l'ineificacité des rembdes il los accop- 
tait pourtant de la main de ses amis. 

x Chaque jour le roi venait le voir, Soit qu'Elle n'en eût pas le cou- 
rage, soit qu'Elle ne erût pas le danger autai imminent, Sa Mnjeité 
à trop tardé à demander les derniers conseils d'un homme dont Elle 
sent profondément le perte. Hier (2), faisant effort pour contenir ses 
larmes, le roi a voulu causer une dernière fois. M. Colettis m'a fait 
appeler pour le soutenir sur son séant ; mais déjà ses forces l'avaient 
abandonné, et prenant la main du roi : « Sire, a-t-il dit, j'avais beau- 
coup à dire à Votre Majesté. Mais je ne le puis plus Dieu permettra 
peut-être que demain j'en aie le furce, » 

4 Vous aussi, mon ami, m'a dit M. Colettis après le départ du roi, 
j'aurais beaucoup à vous dire. C'est impossible. Remerciez votre roi, 
votre reine, des bontés dont ils m'ont toujours honoré. Parlez de mui 
à mes amis de France. Faites mes adieux à M. Guizot, à M. de Broglie, 
à M. Eynerd. Autant que je l'ai pu, j'ai suivi leurs conseils ; ils doivent 
être contents de moi... Le roi vient de me dire que tout le monde, mes 
ennemis comme mes amis, s'intéressait à moi. Cele me fait plaisir. 
Mais je laisse mon pays bien mâlade : mon œuvre n'est pas achevée. 
Pourquoi le roi n'a til pas voulu me connaitre il y a douze ant ? 
Aujourd’hui, je mourrais tranquille, Je ne puis plus parler. Recouchez- 
moi : je voudrais m'endermir. » 

< Il eut quelques moments de calme, continue Piscatory, puis un 
accès de suffocation, quelque délire où on l'entendit murmurer les chants 
de sa jeunesse. 1] y a dix mois, vous me disier, Monsieur le Ministre, 
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qu'il n'était pas temps encore que M. Colettis allôt rejoindre le bataillon 
de Pluterque. Dieu en a jugé autrement, Le vide sera grand ! » 





Quelques jours après, Piscatory achevait son ré 


« Le 12, 
ni de patriotiques regrets aient un seul instant vaineu cette inébran- 
Table fermeté, ce celme qui était une puissance, M. Colcttis à cessé de 
vivre, 

« Exposé pendant vingt-quatre heures, son corps, selon l'usage, 
reçu le baiser d'adieu de toute une population qui tout entièro l'a sui 
jusqu'au bord de la tombe. Le bruit du tonnerre se mélait aux détona- 
tions de l’ertillerie : Dieu est de notre avis, dit la reine, c'est un homme 
d'une grande valeur qui vient de mourir ! » 

« Mais sur le champ de bataille, ojoute aussitôt Piseatory, il m'est 
pas permis de pleurer longtemps ses a 





x heures du matin, sans que les plus eruelles douleurs 

















Car la mort ne désarma point l'Angleterre. Sir Edmund Lyons, 
et lord Palmerston, et les navires de guerre de l'amiral Parker, ct 
toute la puissance britannique, n'avaient plus devant eux que le 
roi Othon... et la Grèce. Comment n’auraient-ils pas vaincu ? 
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La grande victoire de Palmerston 
1848-1852 





1 — Une trêvé 
La révolution de 1848 ën Europe 


A la veille de la mort de Colettis, le roi Othon, effrayé de son 
isolement, avait écrit une lettre personnelle à l’empereur Nicolas. 
Lyons le sut et fit connaître son mécontentement (1). Mais la 
réponse de l’empereur ne fut pas encourageante, et le jeune roi 
dereura tout désemparé, 

1! appela Piscatory : 

«Vous étiez auprès de M. Colettis quand je lui demandais ses der- 
niers conseils, Malgré ses efforts, il n'a pu parler. Vous ne l'avez pas 
quitté pendant toute sa maladie, Avez-vous entendu quelques paroles 
qui pourraient être pour moi une indication ? 

— Non. C'est dans la conduite qu'il a suivie depuis trois ans qu'il 
faut chercher des indications, « 








La reine sollicitait les moindres souvenirs de Uolettis pour 
maintenir Le roi dans la même vaie. Elle pleurait à chaudes larmes. 

Pressé de parler, Piscatory s'y décida, à titre personnel, et non 
comme ministre de France : 

«I faut maintenant que le roi se suflise à lurmême. On l'estime 
partout ; un craint seulement qu'il n'ait pas une volonté ferme. 

— Mais je ne suis pes Limäle, interrompit Ouhon, rien ne me décou- 
rage, rien ne m'effraye quand je sais ui est mon devoir. 


1} AM Etr, France, Com. politique, Grêce, col. A8 1e 106, 
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— Sans doute, mais il arrive à Votre Majesté de se perdre dans ko 
hésitations quand il faudrait agir. Or maintenant, il faut agir, fermer 
la brèche ouverte pér la mart de Colettis, maintenir le cabinet d'accord 
aveo la majorité de la Chambre et avec le pays, et prendre la direction 
du gouvernement (1). à 

I n'y avait, en effet, pus autre chose à faire, à muins de se 
présenter chez Lyons, la corde au cou. 

Le roi garda le ministère ; il en confia la présidence au général 
Tzavellas, ministre de la guerre ; Glarakis eut les Afaires Etrangères 

Ce fut la suite de la politique nationale, done de la pensée de 
Colettis. Ce fut aussi comme le testament de Piscatory, qui fut 
appelé au mois de janvier suivant à l'ambassade de Madrid. 

Palmerston ct Lyons n’eurent même pas le temps de cesser 
le feu. Hs accablèrent le nouveau ministère de notes à éclatement 
pour l'amener à composition (2}. Is essayèrent d'exploiter l'af- 
faire Musurus ; mas elle leur échappa, Metternich avait anis le 
pied sur la mèche. Musurus revint à Athènes le 20 février 1848; 
il fut reçu par le roi, par Glarakis, correctement ; les propos à 
échanger avaient été réglés minutieusemenc ; il n'y eut pas d'ac- 
eroe, et les relations oficielles 40 trouvêrent rétablies, sans bruit. 
À peine le sut-on par les journaux (3). 

Palmerston fut obligé de chercher autre chose. Il avait l'imagi- 
nation fertile. Pourtant il [ui fallut attendre, car la Révolution 
de 1848 qui éclaia alors était de taille à retenir toute son attention, 
et il importait, avant tout, que l'incendiene gagnât point l'Orient, 
si inflammable. 

I] ui fallut recevoir Louis-Philippe, Guizot, Metternich, réfu- 
giés à Londres, I] lui fallut consoler tous ces afligés, du haut d'un 
régime politique qui bravait toutes les tempêtes. 

Puis il considéra l'Europe. Qw'allait faire ta République fran 
guise ? Pousser sur la Belgique, comme en 1792 ? II y eut des inci- 
dents sérieux sur cetle frontière. L'Italie en bataille contre PAu- 


1} AR. Et. France, Cor. politique, Grise, vol. 48, [° 451 : dépéehe de Phscatery du 20 
fre 







1 du 30 octobre 1847, dans F. O 


(2) Voie notament nt 
larakés dans AM. Eur. Fraoeo, Cérr. politique, 


Series 22 [Crae), vol 1 
Grive, vol. 88, fe 30. 
STAR. Et France, Cor. politique, Crête, vol. 49, re 284-285 : dépêche de ThouvencL. 
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triche, viciorieuse à Goito ; Petite-Allemagne ou Grande-Alle- 
magne ? L'Autriche déjà toute en ruines : — tout le continent 
bouleversé par une formidable explosion du volcan populaire sur 
Lequel les rois avaient trop dansé. 

Et là-bas, en Orient ? La Grèce sans doute pouvait être contenue: 
il y suffirait des canons de l'amiral Parker. Mais qu'allait faire la 
Russie ? N'allait-elle pas appeler tous les Slaves à la liberté ? Les 
pays danubiens étaient déjà en feu ; il y avait des troupes russes 
à la frontière de Moldavie ; pour quelle destination ? S'arréterant- 
elles au Danube ? Et si elles vont plus loin, les canons de Parker 
‘empêcheront-ils les Grecs de tomber aur la Thessalie, sur l'Epire? 
11 y a toujours des pallikares dans la montagne... Heureusement 
Colettis eat mort, quoique mort trop tard, observait Sir Edmund 
Lyons. Mais le roi portait aussi la fustanelle ; il avait l'air de vou- 
loir prendre la direction du parti national ; il ne fallait pas le pous- 
ser aux dernières extrémités : — l'avertir, mais le ménager ; — la 
bride, non pas le fouet. Le temps viendra du fouet. 

En sorte que le révolution de l'Europe eut Ià, pour conséquence, 
de donner quelque répit au roi Othon : une trève dens ls bataille 
d'Orient. 

Pour le moment, Palmerston chargea le « Grend Ambassadeur», 
sir Stratford Canning, d'une mission d'observation à travers 
toute l'Europe, dans les décombres de la révolution (1). Ses ins- 
tructions étaient forcément très larges. Il n'avait guère qu'à re- 
garder. On y trouversit peut-être une idée directrice, qui per- 
mettrait de définir la politique anglaise à cette date et à cet égard: 
conduire la révolution vers le régime constitutionnel, refaire 
l'Europe à l'image de l'Angleterre, qui a évidemment tous les ca- 
ractères de la perfection. Il y a de ce sentiment dans l'orgueil de 
Palmerston, qui exercerait volontiers la dictature de la liberté ! 

Maïs suivons Canning en son + tour ». À Bruxelles, il félicita le 
roi Léopold de la sage politique qu'il suivait et qui arracha, en 
effet, la Belgique à l'attraction démocratique de la France, 


(4) CH. F, 0, Series 10 |Germeny, Vol. 17: ls instructions et la correupandancs de Can- 
Serles 32 Greceh, Val, 163, comepoudance Lyons; val. 166, correspondanse 
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A Berlin, Frédérie-Guillaume ÎV avait accordé une constitution 
à son peuple. Il en eut des compliments. Canning espéra que le 
gouvernement prussien voudrait agir avec lui pour amener le roi 
Othon à observer les règles constitutionnelles. On noterait alors, 
an Angleterre, une disposition à s'appuyer sur la Prusse, au lieu 
de l'Autriche ébranlée, parce que la Prusse avait pris un masque 
libéral. 

Le roi lui répondit que la politique du roi Othan était nationale, 
en harmonie avec la volonté de son pays ; que l'opposition n'était 
que le fait d'une faction malavisée et malveillante ; que sir Ed- 
mund Lyons, avec de grandes qualités personnelles et d'honnètes 
intentions, s'était compromis avec cette faction st avait suivi une 
politique à tous égards regrettable. Canning n'insista point sur 
c0 sujet. 

A Vienne, il ne fit que passer ; il n’y avait qu’une ombre de 
gouvernement 

À Munich il rencontra Sp. Tricoupis, qui était venu de la part 
du roi de Grève, féliciter le nouveau roi de Bavière, Maximilien. 
Car le roi Louis avait dû abdiquer le 20 mars : Les histoires de Lola 
Montès ne sont pas de notre ressort. Il semble que Canning et 
Tricoupis se soient longuement entretenus 

Enfin Canning s’embarqua à Trieste pour la Grèce, avec la 
volonté de cunnaître la vérité de la situation sans parti pris, Lyeus, 
Church, Mavrocordata l'attendaient au Pirée. Mais il refusa de 
descendre à Ja légation ; il s'installa à l'hôtel, il y resta du 4 au 
4 juin ;il y eut même une malencontreuse attaque de goutte, qui 
l'empêcha de recevoir autant qu'il l'aurait voulu, notamment 
Lyons. Disons le mot, il évita Lyons tant qu'il put ; Lyons s’en 
plaignit, ils échangèrent des lettres sèches et raides, et malgré leur 
ancienne amitié, ils n'eurent plus que des relations oficielles. 11 
fut facile de s’en apercevoir. L'opinion ÿ vit un désaveu de la con- 
duite de Lyons, et l'annonce d'une fin de mission (1). 

Sir Stratford Canning vit beaucoup le roi, et il ne put s'empê- 
‘cher de remarquer ses très sérieuses qualités d'esprit ; il en éprouva 
à 0 rit 
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use ngréohle surprise. Natnrellement ile eanshrent politique. Can- 
ning mit en avant le nom de Mavrocordato pour la présidence du 
Conteil. 

Le roi répondit, avec beaunoup de bon sens, qu'étant donné la 
composition de la Chambre, un ministère Mavrovordato était im- 
pestible sos dissolution, et que la dissolution était impossible, à 
moins qu'on ne voulñt jeter la Grèce dans une aventure révolu- 
tionnaire: ce que l'Angleterre elle-même, sans doute, ne voulait pas. 

Canning, cemme Palmerston, aurait bien désiré en finir avec le 
colettisme. Mais il s’apercevait, sur place, que ce n'était pas facile, 
et qu'il serait dangereux de jeter le roi Othon dans les bras de la 
Russie, ou dans le désespoir. Et il partit pour Constantinople, sans 
autre résultat que d'avoir rendu ls situation de sir Edmund Lyons 
impossible. Même son voyage de 1944 avait été moins vide, puis- 
qu'alors il avait emmené Mavrocordato avec lui. 

Et l'honneur britannique, mis à mal dans l'affaire Pacifico et 
dans d'autres aventures, se satisfaisait, pour le moment, d'une 
grande dose de patience. 

Pourtant, à la première nouvelle des événements d'Europe, à 
voir tomber le trône de Louis-Philippe, que Guizot lui avait donné 
comme un modéle de solidité, le roi Uthon avait eu grand'peur 
pourle sien, qu'on disait si fragile. Îlen parle à M. de Thouvenel, 
qui avait sucobdé à Biscatory : 

« La monarchie, Jui dit Thouvenel avec gonviction, avait Ioit son 
temps chez nous, 

— Mais ler autres couronnes ? dit le roi qui pensait à la sienne. 

— ire, j'ose dire d'avance que nous ne les attaquerons pas de parti 

si 
MN 

— La France n'a jamais voulu en Grèce que la Grèce elle-même, 
Je roi et la constitution. Je ne penre pas qu'elle venille maintenant autre 
chose (1). » 

Mais Thouvenel lui-même n'était pas plns solide que les trdnes 
d'alors ; il fut presque aussi ballotté par les événements. Il fut un 
moment rappelé, remplacé per un certain Guiflemot, puis main- 





1) AM Ste. France, Co. politique, Gnios, voi. 59, 1 9: Thouvenel à Lamartine, 
A oars 1868. 
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tenu comme chergé d'affaires, enfin, en janvier 1849, nommé 
envoyé extraordinaire ot ministre plénipotentiaire. 

Cependant l'opinion publique en Grèce s'était beaucoup amusée 
de la valre des couronnes, et de la fuite de Metternich, ai pitte- 
resque. À ka fête nationale du mois de mars, il y avait eu foule au 
Te Deum et quelques cris de : Vive la Démocratie ! ce qui en Grèce 
veut dire : Vive là République ! 

Quelques jours après, le gouvernement hellénique reçut d'Italie 
la lettre suivante 


« La Grèce et l'Halie se rencontrent enfin sur le chemin de Ia Hberté. 
Nous qui devions tant à cette Lerre, où la politique fut une inspiration, 
et la science un hymne, nous lui devons dans ce siècle même des exem- 
ples qui confirment à la Grèce le titre glorieux de notre sœur aînée. 

* Peuple incomparable, après quatre siècles d'esclavage, après huit 
ans de combats et de martyre, vous avez pris place à côté des nations 
civilisée. Vous avez ensuite accompli une révolution pacifique, et, 
si le mot nous était permis, nous dirions presque, attique, telle que 
les capitales les plus policées n'en eurent pas une pareille. 

a La servitude nous avait séparés : que la liberté nous unisse, Ra 
pelez-vous nos anciennes relations d'amitié ot de gloire, Rappelez-vous 
ce nom de Venise, qui est encore héni dans les iles Toniennes, et que 
es vicillards, après cinquante ans, ne peuvent prononcer saus pleurer 
de tendresse (1). D y a parmi vous encore des millions d'hommes qui 
parlent noure langue, comme il ÿ en avait jadis parmi nous qui par- 
laient la vôtre, Les souvenirs et Jes espérances, les intérêts et les études 
vont nous joindre plus fortement que jamais. Nous ne saurions souhaiter, 
nous ne saurions pas même imaginer une consolation el une gloire qui 
ne soient la gloire et la consulation de nos frères. 

Venise, 29 mars 1868. 
Pour le gouvernement provisoire de le République vénitienne, 
Le Président : 
Maxi (2). 














Le 5 mai, le secrétaire de la légation turque à Athènes, un chré- 
tien, nommé Nadir, entra dans le cabinet du ministre et lui tira 
à bout portant un coup de pistolet en criant + « Vive la Cri 
Puis il sortit, répétant dans les rues : « Vive la Grèv 
Musurus ! J'ai tué le tyran de la patrie ! » On le compara à Lue- 





ets 





! J'aitué 





13 11 y a ici sacs doute um peu d'exapération. 
(2 Aretives heléniques, 1948 : à la dute — sirnuture autographe 
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modius, Musurus n'avait que le bras droit brisé. Lyons vint s'ins- 
taller à son chevet, comme s’il avait été lui-même atteint. À eux 
deux, ils exigèrent que le meurtrier leur fût livré, c'est-à-dire fût 
livré à la Turquie. Le fut encore toute une histoire qui tratna jus- 
qu'en octobre, que Lyons pourtant n'osa pas dramatiser, Décidé- 
ment, il avait acquis des qualités de patience tout à fait nouvelles. 

C'est que l'agitation grandissait dans toute la Grèce ; Thouvenel 
s'attendait à une catastrophe. Il manquait d'instructions là-des- 
sus : devait-il soutenir le mouvement national ? On sait la réserve 
que Lamartine imposa au gouvernement de la seconde République, 
en matière de politique extérieure. 

« Le proclamation dela République française n'est un acte d'agression 
contre aueune forme de gouvernement dans le monde. Elle ne fera 
point de propagande snurde et incendiaire chez ses voisins. Elle sait 
qu'il n'y a de libertés durables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur 
leur propre sol... {1}. » 

Mais si la révolution n'était pas soutenue par la France en 
Grèce, elle pouvait se faire, par elle-même, da s, comme on disait 
en Halie. 

Les hétairies avaient repris partout leur activité ; en vérité, 
elles ne l'avaient jamais interrompue. On parlait beaucoup de la 
« Grande Fraternité », le mot était à la mode, 

Le brigandage sévissait à la frontière, et l'on en connaît la si- 
gnification. Tzavellas, Le président du Conseil de 1847, et Velentza, 
le commandant des troupes grecques au front de Thessalie, y 
avaient été jadis des chefs populaires. 

La philorthodoxie se propagenit de nouveau, les regards tou- 
jours tournés vers la Kussie. 100.000 franes arrivèrent de Vala- 
chie : la police y jeta un regard ; elle y trouva les noms de Metaxas 
et de Mavrocordato ; elle ferma les yeux. Ailleurs, on parlait de 
soulèvement en faveur de l'Angleterre, aveu des fonds anglais. 
On n'était pas bien fixé, parce qu'on n'avait pas de vrai chef. 

Colettis manquait, F eût fallu une étoile dans cette nébuleuse 








de velléités. 


datre des Affaires étrangèees aux agents diplo. 
rs 1H. 
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L'Université, dès lors fort remarquable par sa veleur scienti- 
fique, prenait conscience de se missian patriotique. Elle enseignait 
l'unité de toute la race grecque et de toute son histoire. Elle re 
prenait le chemin de Constantinople. 

Le patriarche de la liberté, Notaras, le président de Assemblée 
nationale de 1843, mourut alors ; il avait 109 ans. Spiridion Tri- 
coupis prononça son oraison funèbre. Il évoqua le souvenir des 
Platéens de l'antiquité qui, chaque année, célébraient la victoire 
sur les Perses, l’archonte, une coupe d'or à la main, versant des 
Hibations sur l'antel en l'honneur des Grecs morts pour la défense 
de la patrie : 





« Mai aussi, dit-il ensuite, je viens vous présenter la même 
coupe, et vous proposer des libations. C'est toute la race hellé- 
nique, du haut de cette tribune sacrée, qui salue avec moi ceux 
qui ont combattu pour la liberté de la Grèce. » 

Îl salua le roi, « cette ancre solide qui a: 
ee bouclier de nos libertés, cette pierre angulaire de notre gran- 
deur, ce soutien et cet espoir de toute la race hellénique ». 

Et il rappela les dernières paroles de Notaras : « Dieu, sauve de 
roi, entoure-le de ta protection toute-puissante, prête-lui ta force, 
et donne-lui la grâce de voir, pour la gloire et le bonheur de la 
race grecque, le spectacle que nos yeux ont tant souhaité de con- 
terapler et dont il leur a été refusé de jouir. » 

A la fête nationale de mars 1849, il y eut une manifestation aux 
cris de : « Une expédition ou la démocratie ! — en d'autres termes : 
« La guerre ou la République ! + 

Décidément le colettisme n’était pas mort. C’est que ce qu'on 
appelait alors le colettisme, c'était la Grande Idée, qui est im- 
mortelle. 

Il y eut alors quelques centaines de réfugiés À Athènes, des Ita- 
liens, des Polonais, des Hongrois. [ls entretinrent de l'efferves- 
cence. Mais désormais la crise était passée. La révolution eure- 
péenne avait tourné court, Les forces d'autorité avaient repris 
le dessus. 

L'ordre était rétabli. n 

Méme entre la Grèce et la Turquie des relations normales furent 





re notre indépendance, 
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reprises. Nadir fut extradé. Musarus fut rappelé e£ remplacé par 
Osman-bey, qui montra des dispositions onciliantes. Rizo fut 
envoyé. à Constantinople pour ÿ reprendre la négociation d'un 
traité de commerce. On espéra même Les bons ofices de l'Angle- 
terre, comme autrefois. Palmerston répondit, de son aimable ma- 





nière : 


a Le gouvernement de Sa Majesté est surpris que M. Glarakis ait 
eu l'idée de demander les bons offices du gouvemement britannique 
en quelque affaire que ce soit, tandis que le gouvernement britannique 
a tant de justes causes de se plaindre du gouvernement hellénique, 
Le gouvernement hellénique, avant de faire une pareille requête, 
devrait d'abord satisfaire aux demandes que le gouvernement bri- 


tanniquo a été obligé de lui pdremer (1). » 





Dévidément, de ce eôti 
rénée, 


C'est qu'aussi bien le mouvement révolutionnaire avait eu son 





l'atmosphère n'était pas encore rasé. 


contre-coup dans les îles loniennes. Il ÿ avait eu une agitation 
très sérieuse à Céphalonie en novembre 1848, e elle s'était pro- 
longée jusqu'en 1849; le haut-commissaire FH. Ward l'avait noyée 
dans le sang. Dans un message au Sénat ionien, il laissait entendre 
que le roi pouvait y avoir une part de respansahilité. Clarakis 
adressa à ce sujet une protestation très énergique au nouveau mi- 
nistre d'Angloterre, M, Wys, et ce haut-commisenire dut en ex- 
primer des regrets ofliciels (2). 

La Grèce elle-même demeurait troublée par Lant de désordres 
et par tant de dangers. Les ministères se succédaient rapidement : 
en mars 1848, un ministère Condouriottis avec Drusos Mansolas, 
puis Colocotronis aux affaires Etrangères ; en novembre 1848, un 
ministère Canaris avec quelques changements d'attributiuns, no- 
tamment Glarakis de nouveau aux Affaires étrangères ; en dé- 
cembre 1849, on eut un ministère Kriézis, avec Anastase Londos 
aux Affoires étrangères. 

Celui-ci allait avoir une existence tumultueuse. Car la révolu- 
tion finie, le calme partout revenu, Palmerston reprit sa querelle. 








{1} Arebiven helléniquea, Donner 1848, à I date lu 7 août. 
184 1, Douai 1819, à a date du DA octebre ot 49 movsabre. 
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Ea flotte de l'amiral Parker avait été envoyéa dans les Darda- 
nelles pendant les derniers mois, pour surveiller la Russie. Elle 
était maintenant disponible ; elle s'en revint vers le Pirée : 
— ministère d'hnissier. 


IL. — La «Noté à payér» 


Dons les dernières années, depuis l'avènement de Colettis, 
l'Angleterre, par les soins très assidus de sir Edmund Lyons, avait 
accumulé contre la Grèce une abondante provision de griels, dont 
les intérêts avaient grossi considérablement : cr ils étaient de 
l'espèce pécuniaire, Pure chicane, où ik n’y a pas d'autre idée poli- 
tique que eslle de réprimander et brider un jeune peuple et un 
jeune roi pour les obliger à marcher droit. 

Sir Stratford Canning n’en avait pas dit un mot, lors de son der- 
nier passage à Athènes, même dans son grand mémoire du 19 juin 
4848 où il avait résumé l'ensemble de sa mission er l'état des rap- 
ports entre l’Angleterre et la Grèce. Il paraissait denc que le gou- 
vernement de Londres n'ÿ attachait pas d'importance, et que 
toutes co potites « affaires » suivraient leur carrière modeste dans 
les dossiers du ministère de la justice ou du consulat de Patras. 

Sir Edmund Lyons fut rappelé au commencement de 1849 et 
envoyé à la légation de Berne. Il ne tarda pas à rentrer dans la 
marine, où il était beaucoup mieux à sa place, et on Le reverra en 
Orient, à la tête de la flotte anglæise. Son départ d'Athènes, sur 
tout au lendemain de la mission Canning, pouvait passer pour un 
désaveu de sa conduite. El ne voulut point qu'on le pensât ; jus- 
qu'au bout, il agita sa férule, et le 6 décembre 1848, i remit au gou- 
vernement hellénique une dernière note où il rappelait toutes les 
affaires demeurées en suspens et qu'il faudrait bien régler un jour : 
le testament de sir Edmund Lyons. On ne s'en émut pas, on se 
persuada qu'il n'aurait pas d’exécuteur. 

Son successeur fut M. Wyse. Ses lettres de créance, du 27 avril 
1849, indiquent qu'il aura surtout à s'occuper des affaires Pacifico 
et Finlay, 
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Îl était à Athènes à la fin de juin. Ses premières notes, dès juillet, 
ne marquèrent pas un changement de tan, L'une réclamait la re- 
nonciation de la Grèce aux lots de Cervi et de Sapienza, sur le 
rivage du Péloponèse. Une autre réclamait le réglement de l'af- 
faire Finlay, une injustice qui avait trop longtemps duré. Une 
troisième, du 21 septembre, s’étonnait que Le gouvernement grec 
n'eût pas encore répondu à la première, et annonçait l'intention, 
de la part du gouvernement de Londres, de s'emparer des deux 
les de vive force. 

M. Sabatier, chargé d'affaires de France pendant. un congé de 
Thouvenel, voyait dans ces démarches une « véritable déclaration 
de guerre ». 

Le moment est done venu, pour le gouvernement hellénique 
et pour nous, de prendre une connaissance précise de tous ces 
dossiers. Il ÿ en a six, 

19 A tout seigneur, tout honneur. L'affaire Pacifico, qui porte 
le n° 1 dans la facture Palmerston, a servi, per suite, à résumer 
toute cette histoire, Elle en est le plus expressif épisode, elle est 
aussi l’article dont les chiffres sont les plus élevés. Elle fait songer 
à l'affaire Pritchard, et avec elle, elle caractériserait assez bien la 
manière anglaise, du moins à cette époque. 

Le chevelier D. Pacifico était un personnage de moindre dis- 
tinetion que Pritchard, qui était pharmacien à Papéiti, et consul 
d'Angleterre, et missionnaire de l’Église anglicane. 

C'était un Juif portugais, né, semble-t-il, à Gibraltar, uatura- 
lisé anglais — sans qu'on en soit bien sûr — en 1822. En 1817, il 
avait été mêlé à une affaire de faux. [l fut convaincu d'avoir, vers 
1840, fabriqué un billet de 600 livres ou 15.000 franes, selon un 
témoignage retenu per Gladstone. Il fut auss{ naturalisé espagnol, 
et en 1843, il était consul de Portugal à Athènes. 

Justement, en 1843, il fut destitué par le gouvernement de Lis- 
bonne de ses fonctions consulaires et prié de remettre les archives 
à son successeur ; il s'y refusa parce qu'il n'acceptait pas sa desti- 
tution et parce qu'il avait une créance sur le gouvernement por 
tugais. 


Tout de même, il lui fallut partir, Et depuis il vivait à Athènes 
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médiocrement, de prêts à la petite semaine, dans une condition 
précaire. 

Heureux homme ! L'aventure d'avril 4847 allait lui donner la 
renommée et le profit. 

Selon une très ancienne tradition, Le jour de Piques, le peuple 
d'Athènes, ou, si l'on veut, la populace, le bas peuple, brûjait un 
mennequin représentant Judas, le mauvais apôtre. C'était l'ocea- 
sion d'un cortège bruyant, mais inoffensif. 

Aux fêtes de Pâques de 1847, le gouvernement interdit cette 
manifestation, par égard pour un membre de la famille de Roth- 
schild qui était venu s'occuper des modalités de l'emprunt. 

La population fut très irmitée qu'on la privat de l'une de ses 
réjouissances coutummières. Pourquoi ft-elle tomber sa colère sur 
Pacifico ? Avait-il des ennemis personnels, des débiteurs vindica- 
tifs ? Nous n'avons pas pu percer ce mystère. 

Quoi qu'il en soit, le jour de Paques, 4 avril 1847, une bande de 
populace tomba sur sa maison, la pilla et saccagea de fond en 
comble, les meubles jetés par les fenêtres, parmi un grand vacarme 
de cris et de menaces. Le chevelier Parifico se sauva aux étages 
supérieurs avec sa famille, et il n'y eut aucun accident de personne. 
La police eut Je temps d'arriver. 

Le 7 avril, il adressa sa plainte, rédigée en italien, à la police 
grecque, par l'intermédiaire de la légation britannique. 

1 déclarait avoir perdu 9.800 drachmes, soit 2.300 lui apparte- 
nant personnellement, et 7.500, dépôt que lui avait remis la com- 
munauté israëlite d’Italie pour bêtir, un jour, un temple à Athènes. 

IL Fournissait, en outre, l'inventaire des meubles dérolis : no- 
tamment un « lit conjugal » d'acajou massif richement sculpté, 
évalué 150 livres ou 3,750 drachmes, sans doute parce qu'il était 
conjugal ; en outre, deux miroirs de 120 livres ou 3.000 drachmes ; 
une bibliothèque de 15 volumes = 240 drachmes ; une bas- 
sinoire de 120 drachmes ; deux écumoires de 32 drachmes, ete., 
ete. Le tout, « certifié véritable », par lui-même, David Pacifico, 
sans plus (1). 











{4) Got article des meubles mente & environ 8000 hvres ou 200. 009 drachmes. 
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Mais la grosse perle— ou la grosse trouvaille — était dans la 
disparition d’un papier établissant une créance sur le Portugal de 
21.295 liv. 4 shil.. faisant environ 532.375 drachmnes ou francs, 
qui, avec les intérêts à 40 0/0 caleulés depuis le 1 janvier 1845, 
date de la prétmière réclamation, donnait un total de 26.618 livres 
ou 665.450 drachmes (1). 

Cette créance était bien peu précise : tous documents avaient 
disparu ; il fut impossible d'en rien retrouver, Lant le pillage avait 
été minutieux. En sollicitant au mieux ses propres souvenirs, Paci- 
fico citait des terres qu 
fisquées par l'usurpateur don Miguel, une maison et des magasins 
de céréales qui avaient été pillés (déjà!) pendant la guerre civile, 
une livraison de fusils à l'un ou à l'autre des partis contraires, une 
retenue d'appointements, des frais de voyage. 

Le gouvernement portugais reconnaissait lui devoir, du fait de 
ses anciennes fonctions cansulaires, une somme de 197 livres ou 
4.925 drachines, qui ne se rapprochait que de trop loin de celle 
qu'il réclamait, 663.430 drachmes. 

Quant à son indemnité personnelle, pour les sévices subis, Paci- 
fieo ne demandait que 500 livres ou 12.500 drachmes. Nous verrons 
que u'est Le tarif en pareille matière, 

Le procureur du roi s'était naturellement saisi de l'affaire. Il 
avait recueilli la plainte du sinistré. Il avait commencé l'enquête 
nécessaire sur le personnage, sur les circonstances du pillage, sur 
les chiffres du dommage subi, et surtout sur cette créance pertu- 
gaise qui s’affirmait sans aucune pièce à l'appui 

Trois semaines après, le 26 avril, Lyons intervint et commença 
de se plaindre, de son ton ordinaire : 





avait affermées et qui avaient été con- 


«Trois semaines se sont écouléer depuis que les respectable habitants 
de cette ville ont été jetés dans la censternation en apprenant que 
M. Pacifico, un matif de Gibraltar, donc sujet anglais, avait été victime 
de l'un des plus barbares autrages qui 
temps modernes au siège du gouvernement, eu présence d’une nom 
breuse gamison, d'une grande force de police et d'un corps de troupes 


1 jamais été commis dans les 





HI) F O, Surior (ras), vol, 160 : à a date da 2 écrin RU 
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justement réuni alors pour maintenir l’ordre et assurer le respect de 
le propriété (1 « 

Colettis garda tout son sang-froid : il répondit que l'enquête 
suivait son cours et que l'affaire appartenait aux tribunaux. 

Pacifico protesta qu'il ne se trouverait pas en Crève un avocat 
pour défendre un pauvre Juif comme lui, pas un juge pour recon- 
naître son droit. C'est pourquoi il ne voulait se confier qu'à le 
protection de l'Angleterre — ilsavait bien qu'il n'y perdrait pas 
— et Lyons admit parfaitement ve discours, et fil ses rdpports en 
se sens à son gouvemement. 

Le 23 septembre — Coleutis venait de mourir — le chevalier 
Pacifico fit passer par le même chemin une autre plainte, dont 
l'objet remontait à plusieurs années en arrière et qu'il était temps 
de rafraichir. 11 faisait jadis de la spéculation sur les terrains à 
bâtir, Il en avait cédé une partie pour le jardin royal, soit 5.000 
piques carrés, à 2 drachmes le pique — 10.000 drachmes. Il avait 
reçu en à compte une fois 200 dr., une autre fois 100 — 300 dr. 1] 
lui restait dû 9.700 drachmes. À Loutes ses réclamations, le c: 
sier de l'État avait répondu qu'il ne pouvait pas lui donner da- 
vantage. 

Le 12 octobre, une alerte. Pour des raisons qui sont restées mys- 
térieuses, il y eut des attroupements devant la maison. Pacifico y 
remarqua les deux file du général Tzavellas, particulièrement 
excités. Des cris, des menaces. On eut grand'peur dans la famille, 
et il déclara avoir eu, alors, plus de batiements de cœur que le 
4 avril, de sinistre mémoire, Puis la foule se dispersa, Pacifico se 
plaignit ; il en profita pour reprocher à la population d'Athènes 
des dispositions antijuives qui ne sont nullement vérifiées par les 
faits. Il parvint à émouvoir quelques bannes ames, au loin, comme 
Adolphe Crémieux qui, très philhellène par ailleurs, crut devoir 
écrire au gouvernement hellénique pour lui recommander une poli- 
tique plus libérale en matière de confession, 

Lyons recuvillait tous ces documents, et son dossier devenait 
énonne. Il bombardait le gouvernement grec de notes vigoureuses. 
en recevait de Londres, de plus imposante autorité. Palmerston 





A) Archives helléniques, Dousier 1847, la date du 2 avril. 
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admettait tout, sans demander d'enquête : puisqu'il s'agissait 
d'un naturalisé anglais, il n'avait pas à rien prouver ; les affirma- 
tions de Pacifico étaient parole d’Évangile. 
L'affaire des piques suivait son cours, de son côté, devant la 
commission spéciale, qui la régla sans accident. 
Mais le reste se termina pas une addition impressionnante : 
Drachomas 
Argent de poche pillé ........ s 9.800 
Indemnité pour meubles démolis ....... 200.000 
Indemnité pour sévices divers, violences, 
battements de cœur... 500 livres soit . 12.500 
Créance portugaise . ..... 665.000 








On arrive à un total de 886.736 dr. 67 lepta. 
Car en raute rien ne s'est réduit, et les intérêts courent. 


2 Les aut 
de vue pécuninire. 

Nous rappelons l'affaire Finley. 

George Finlay était un personnage particulièrement honorable 
puisqu'il était historien. On prétendit même que son affrire n'avait 
êté jointe à l’action diplomatique entreprise que pour compenser, 
per cette honorsbilité, ce qu'il en pouvait manquer du fait de Paci- 
fico. Et puis c'était un Anglais, même Écossais. Et il avait écrit 
des ouvrages importants et estimés sur l’histoire de la Grèce nou- 
velle. 

Son affaire était simple. Elle ne comportait pas,à elle seule, l'inter- 
vention d'une grosse artillerie de marine. Mais les petits ruisseaux 
font les grandes rivières. 

Sa plainte était ancienne, et M. de Thouvenel eut l'aceasion de 
reprocher à l'administration hellénique sa lenteur, qui n’était ps 
sans circonstances atténuantes. 

Lors du départ des Turcs, qui en s'en allant, vendaient leurs 
terres à n'importe quel prix, Finlay avait acheté 3.000 piques car 
rés de terrain dans la région où l'on établit plus tard le jardin 
royal ; une bonne affaire : il avoit payé cela, selon les uns, 
800 drachmes ; selon les autres, 600, 





affaires ne montent pas si haut, du moins au point 
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Lors de la mise en train des grands travaux de la nouvelle 
Athènes, beaucoup de propriétaires offrirent, au roi et à l'adminis- 
tation, tout le terrain nécessaire, à 20 lepta le pique carré (1). Ce 
qui eût remboursé George Finlay de ses frais d'achat, Un Améri- 
cain, M. Hill, qui avait un terrain anélogue, en fut indemnisé à 
ce taux et se déclara sotisfait. 

Mais il paraît que Finlsy — sans doute parce qu'il était Anglais 
— fut victime, en ce qui concerne son terrain, d'une expropriation 
absolument arbitraire. On ne le prévint pas, et on instella d'office 
des ouvriers dans sa propriété 

Procédés tout à fait inadmissibles : il fil connaître san mécon- 
tentement. Il s'adressa à la commission spéciale d'expropriation. 
On ne lui répondit pas, ou on lui répondit des choses quelconques, 
avec des retards interminables. 

Alors il observe que des Lerrains de la même nature que le sien 
avaient été vendus 15 drachmes le pique carré. Ce qui donnait à 
sa propriété un prix de 45.000 dr. : il l'avait payée 600. ou 300. 
Cela représentait donc un honnête bénéfice. 

Palmersten lui-même, quand il examina l'affaire, trouva ces pré- 
tentions « extravagantes ». Ce qui ramena Finlay à des chiffres plus 
modestes. Dès lors une entente fut possible, l'affaire se trouva réglée 
en principe, de bon acevrd, sur une somme que le gouvernement 
hellénique promit de payer. Elle ne fut maintenue au tableau des 
griefs que parce que le réglement n'était pas encore effectué : Pal- 
merston déclarait, avec quelle bienséance ! qu'il n'avait pas con- 
fiance dans cet engagement. Comme il avait déclaré, par ailleurs, 
n'avoir pas la moindre confiance dans les tribunaux, dans M 
pulice, dans aucun agent de l'administration hellénique, il n'y à pas 
lieu de s'en émouvoir ; c’est un système. Notons que le noble lord 








y était obligé, pour expliquer son intervention. 


30 11 y a, sous ce numéro d'ordre, plusieurs affaires qui, groupées. 
peuvent faire un certain effet. 

En vetobre 1846, à la douane de Salcina, six barques ianiennes 
furent pillées par des brigands. Le consul anglais de Patras, un 
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zélé, afirma d’abord que ces brigands étaient des soldats de l'ar- 
méerégulière grecque. Puis il parut que le chef de la bande, sinon 
la bande elle-même, étaitun fonien, un nommé Tryphon ;mais il fut 
impossible de l'identifier, il se perdit dans le mystère, du côté de 
Sainte-Maure ; on pense qu'il n'avait pasintérêt à se faire connaître. 

Quoi qu'il en soit, n'était-il pas juste que la Grèce payät ce qu’un 
Tonien, ou unë bande ionienne, avait volé à d’autres lo: 
qu'avens-nous dit ? Ii ne pouvait pas y avoir de brigands ioniens. 
I n'y a de brigands qu’en Grèce, puisque la Grèce est le pays clas- 
sique du brigandage. 

On signale aussi des sujets ioniens maltraités un peu partout, 
êt par la police. 11 ÿ en a beaucoup, surtout dans le pays de Patras, 
et le consul Wood est intarissable à ce sujet : on dirait que la police 
grecque n'est occupée qu'à brimer et « torturer » les sujets et pro 
tégés de V'Angleterre. 

À Pyrgos, il y avait un café tenu par un Tonien. Il avait arboré 
des drapeaux anglais, ioniens, grecs. L'autorité interdit ces pavoi- 
sements, parce qu'ils suscitaient des incidents en sens divers, parmi 
l'effervescence générale. Le cafetier inien refusa d'enlever ces 
drapeaux. La police voulut les enlever de force : bagarres, résis- 
tance des comommateurs, violence sur les agents et rériproque- 
ment, arrestations, menottes, « Lortures » Total : deux sujets 
ioniens « horriblement torturés » ; le drapeau englais troîné dans 
la boue (il s'agit du drapeau anglais qui était piqué dans le bou- 
chon du cabaret). Ailleurs deux autres sujets ioniens, des braves 
gens, tout au plus ivrognes, arrêtés, « torturés » dans des candi- 
tions analogues. 

Palmerston aussitôt, sans enquête, exigea la destitution dec 
agents — même s'ils n'ont pas eu tort — et une indemnité de 
20 livres ou 500 drachmes par personne. Total — 2.000 dr. Ce 
n'est pas trop cher pour tant de tortures. Mais s'il y a du retard, le 
tarif sera augmenté ; et s'il y a refus, on emploiera la Jorce, pour 
donner au gouvernement, hellénique le sentiment de la justice et 
du droit (1}. 





ns ? Mais, 





Hi F. O. Serie 32 (Grece), vol. 150 : déptche de l'almenton, en partie de sa main, 
7 ectobre HA. 
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40 Nous avons déjà rencontré l'affaire Soumachi ; elle repa- 
raît ici sous ce numéro 4, avec deux ou trois autres, pour faire un 
faisceau présontablo : par exemple les sieurs Giovanni et Antonio 
Cefalino, un mement arrêtés pour val, et horriblement torturés. 
Quant à Stellio Soumachi, un individu assez mal famé, il a eu une 
histoire avec des agents de police — c'était en 1866, l’année de 
la « Conspiration de Lyons » — : il faisait bon se plaindre alors. 
Soumachi se plaignait. Les agents incriminér furent traduits en 
justice, sur cette plainte ; ils furent acquittés. Naturellement ce 
jugement n'avait, pour Lyons, aucune valeur. 1} alla trouver Co- 
Jettis : « Je ne puis rien faire, répondit tranquillement le ministre, 
il y a jugement rendu. » 

C'est pourquoi on retrouve Stellio Sourmachi parmi les victimes, 
au nom desquelles les canons de Pamiral Parker viennent crier : 
Vengeance ! Justice ! 

On pourrait, en passant, instituer une discussion sur ee point 
de droit : les sujets ioniens sont-ils des sujets anglair ? Et la pro- 
cédure régulière n'aurait-elle pas dû passer par Corfou el par Le 
lord haut-commissaire ? Il est vrai que Les sujets ioniens sont 
protégés anglais. Mais nous abandonnons le soin de ce problème 
aux spécialistes du droit international. 








5e Nous voici en présence de la plus grave de ces affaires, de 
oslle où l'honneur de l'Angleterre était le plus sérieusement engagé, 
de celle qui allait inspirer au vicomte Pelmerston, devant les 
Chambres anglaises, les plus sonores manifestations oratoiroe, Nous 
voulons dire l'affaire du Spitfire et du Fantôme : deux bateaux de 
la marine britannique, donc choses infiniment précieuses, secrécs. 

Les faits sont du 9 décembre 1847. 

D y eut ce jour-là — c'était dans lee mois troublés qui suivirent 
la mort de Colettis et où s'annonçait la révolution de l'Europe 
— une insurrection à Patras. Thouvenel en aceuse nettement le 
consul Wood. Le capitaine Merenditi — il ne semble pae qu'il 
ait été d'origine ionienne — avec une centaine d'hommes, entra 
dans Patras, enleva le commandant de la place, colonel Stour- 
nari, chassa le nomarque Rondopoules qui se retira dans les 


Google à 


336 LA GRANDE VICTOIRE DE PALMERSTON 


montagnes du voisinage ; toute la ville fat un moment en son 
pouvoir (1). 

Il en usa copieusement. La banque fut pillée. Les commerçants, 
pris de panique, firent appel aux consuls. Les consuls s'entremirent, 
négocièrent avec les insurgés qui, moyennant une rançon de 
34.000 drachmes, versée au consul britannique, eonsentirent à se 
retirer surle Spätfire. qui était, comme par hasard, dans Le port ; il 
ya déjà [à des détails singuliers. 

Mais avant cette retraite, le nomarque Rondopoulos arriva avec 
des forces supérieures. Il tomba sur les rebelles dispersés par les 
rues ; quelques-uns furent tués, d'autres blessés ; les derniers 
s'enfuirent vers le Spitfire, y furent poursuivis à coups de fusils. 
Heureusement, il n'y eut pas d'accident de personnes parmi les 
matelots anglais : 53 furent embarqués. 

Wood intervin 


« 
il y avait en à insulte an pavillon anglais dont 


la seule présence n'avait pas sul à arrêter les coups de fusils. Ron- 
dopoulos répondit que le consul anglais êt son bateau n'avaient 
pas à se méler d'un désordre intérieur et surtout n'avaient pas à 
soutenir des insurgés, même s'ils avaient 6t6 anglais ; ce ils 
n'étaient pas sujets anglais, ni ioniens ils n’éteient que des Grecs 
rebelles à l'autorité légale. Il réclama la livraison de ceux q 
étaient réfugiés sur le Spitfire : Waod refusa. Il réclame les 
34.000 drachmes de la rançon remise entre ses mains par la 
banque : Wood rofusa. Le consul estima qu'avant toute chose le 
nomarque aurait dû le remercier d'avoir arrêté le pillage pendant 
la retraite des autorités. 

L'affaire suivit son cours par les voies de Lyons vers Palmerston. 

Cependant le Spitfire emmena à Malte ses passagers de circons- 
tance. IL revint en janvier : il avait quelques-uns des rebelles à 
son bord. Rondopoulos établit une surveillance. 

Dans la nuit, une barque aborda à un point du rivage défendu 
pur les réglements du port et qui se trouvait, comme par hasard, 
tout près de la maison de l'un des insurgés. Une patrouille passe ; 
deux hommes se sauvent, l'un est saisi, c'est un svus-officier bri- 








{A1 AI. Et. Fravce, Carr. 


ique, Grâce, vol. 49, 1 196, {44 + comemondance de 
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tannique, sans uniforme ; d’autres accourent ; dans les ténébres, 
on les arrête, on les emmène. Dès que l’on y voit, on constate 
que ce sont des marins anglais : que faissient-ils Ja ? On les 
reläche. 

Or, il parut que la barque en contrebande n'était pas du Spitfire, 
capitaine Macdonald, maïs du Faniôme, capitaine Le Hardy, et 
que les deux hommes surpris par le patrouille étaient le fils du 
consul, un jeune homme de 13 à 44 ans, qui rentrait à Patras, et 
son compagnon, le cuisinier du bard. 

Le consul dépose done une plainte circanstanciée entre les mains 
de sir Edmund Lyons. Et le Fanidme partit, sans attendre l'en- 
quête. D'ailleurs, il ferait bon que l'on prétendit faire une enquête 
à bord d’un bateau anglais : il faut s’en rapporter aux ofliciers ot 
à ce qu'ils disent, non pas aux inventions et aux mensonges d'un 
misérable nomarque grec. 

En outre, les 34.000 drachmes furent remis par Wood au capi- 
taine du Fantôme, le barreau de la reine, à Londres, ayant jagé que 
cet argent appartenait bien au capitaine Merenditi (février 1848). 

Notons que le gauvernement hellénique, par esprit de concilia 
tion, déplaça le nomarque Rondopoules : pourquoi ? Que celui-ci 
ayant donné sa démission pour venir exercer la profession d'avocat 
à Patros, le gouvernement le lui défendit, contre Ia loi ? Laissons 
aux juristes encore le soin de décider ici le droit. Il apparaît, du 
moins en ces incidents, que le droit n’est pas dens la loi, il est 
dans la volonté ou le caprice d'un consul d'Angleterre. 

Lorsque sir Stratford Canning, quelques semaines après, passa 
à Athènes, il ne fit aucune allusion à ces histoires. Elles reparurent 
deux ans plus tard : l'honneur de l'Angleterre, atteint par quelques 
coups de fusils tirés dans la direction du Spitfire, avait pu 
attendre aussi longtemps sa vengeance. 


6 L'affaire des îles Cervi et Sapienza (Cervi où Elaphonisi} 
suggère des considérations de l’ordre territorial qui donneraient 
un peu de ton à ces basses chicanes. Cervi est entre Cerigo et la 
pointe sud-est de la Laconie, plus près de ce rivage que de Cerigo. 
Sapienza est à la pointe sud-ouest de la Messénie, en face de 
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Modon Avec Zante et Cerigo elles font la chaîne autour de la 
Morée, vers la Crète. Elles ont ainsi une sorte d'importance. Phy- 
siquement, elles font incontestablement partie de Ia masse conti- 
nentale de la Morée. 

Quelques années auperavent, le premier gouverneur anglais 
de l'ile Mauriee, ancienne He de France, Sir Robert Farquher, avait 
réclamé Madagascar comme une dépendance. Jusqu'ici, pourtant, 
l'Angleterre n'a jamais réclamé la France comme une dépendance 
des îles anglo-normandes. 

La question des iles Cervi et Sapiensa Ft une des premières 
dont s'oceupa le nouveau ministre d'Angleterre, M. Wyse : elle 
ft l'objet de sa note du 19 juillet 4849, par laquelle il en réclamait 
l'évacuation per la Grèce. Voici les circonstances de la cause : des 
bateliers ioniens, au mois de février précédent, en revenant de 
Cerigo, avaient été jetés, par la tempète, sur le rivage de Cervi; 
ils y furent arrêtés par des soldats grecs, puis priés de s’en 
aller. 

Le gouvernement anglais alors s'avisa que Cervi et Sapienza 
devaient lai appartenir, ou du moine aux Îles lonienner. Palmerston 
avait d'abord donné l'ordre de chasser les Grecs : il trouva ensuite, 
lui-même, le procédé scabreux et daigna expliquer son point de 
vue, après avoir mis l'affaire à l'étude. 

IL prevait des précautions, parce qu'au fond il s'agissait de line 
terprétation du traité de Paris, du 5 novembre 1815, que d'autres 
puissances avaient signé avec l'Angleterre. 

IL eut donc soin de s'appuyer sur ce traité, qui, sans doute, ne 
nomme pas les deux iles, mais s'applique aux Îles Ioniennes dans 
l'état où elles avaient été constituées parle traité de 1800, entre la 
Porte et la Russie. Or dans ce dernier traité, la République des 
les Loniennes comprend « les îles de Corfou! de Céphalonie; de 
Sainte-Maure (ou Zante), d'Ithaque, de Paxo, de Cerigo, et toutes 
es îles, grandes et petites, habitées et inhabitées, situées vis-à-vis 
des côtes de In Morée et de l'Albanie, lesquelles ont &té déta- 
chies de Venise et viennent d'être canquises 1. 

C'est d'après ce traité que le Corps Législetif ionien, par son dé- 
cret du 22 janvier 180%, u réglé l'administration de ces petites 
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îles de la façon suivante (1) : Les petites îles de Strivoli, Mara- 
thonisi, Peluso, Trenta nova, Perdono, Sapienza, Porto Selinari, 
Venetica, et les autres éparses jusqu’au cap Gallo, appartiendront 
et seront, moralement et civilement, unies à l’île de Zante.—Les 
petites îles, habitées ou inhabitées de Cerigotto, Poro,: Pareito, 
Dragonesa, Cervi, et les autres éparses du cap Angelo à Coron, ap= 
partiendront et seront civilement et moralement unies à l'île de 
Cerigo. 

En outre, le protocole du 3 février 1830, qui fixe les limites 
de la Grèce, attribue au nouveau royaume Négrepont, Skyro, 
Amorgo, etc, il ne nomme pas Cervi et Sapienza, ni les autres 
petites îles qui viennent d'être citées. 

Le gouvernement hellénique ne fut pas ému de celte argumen- 
tation, à laquelle il opposa celle-ci : 

— Cervi et Sapienza ne faisaient pas partie des îles Ioniennes 
au temps de la domination de Venise. En 1718, par le traité de 
Passarowitz, la Porto avait cëdé Cerigo à Venise, mais non pas 
Cervi et Sapienza qui restaient turques. 

— Le décret du Corps Législatif ionien, du 22 jenvice 1804, 
n'est pas un traité, mais simplement un acte d'administration 
intérieure, sans valeur de droit international. 

— Les traités de 1800 et de 1815 ne parlent pas de ces deux 
iles parce qu'elles font partie intégrante de la Morée dont elles 
sont à peine séparées, comme Sphactérie, Spezzia, Égine, Poros. 
Salamine, Hydra. ; 

— Le protocole du 3 février 1830 ne les nomme pas parce qu'il 
ne traite que des limites entre le nouvel État et la Porte, et non pas 
entre le nouvel État et les îles loniennes. 

La carte annexe à ce protocale, et qui en fait, partie, signée par 
les représentants des puissances, règle la question en faveur de la 
Grèce, puisque Ja limite qui y est tracée lui atiribue les deux les. 

— La question a donc êté réglée par les puissances, et précisé. 
ment par les trois puissances protéctrices. Elle ne peut pas êlre 
résolue différemment par la volonté ou par le caprice d’une seule. 





(IF. 0, Series 82 [Greccel, vol. 173, 24 janvier 4850. 
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H fallait au moins la soumettre aux puissances signataires du 
traité de 1815 et du protocole de 1830. 

Le ministre de France à Athènes, Thouvenel, Le fit aussi remer- 
quer à M. Wyse. D'autres objections de même naiure vinrent dis- 
crètement de Saint-Pétershourg et de Paris. 

+ En attendant, l'affaire Cervi-Sapienze constitua le sixième 
article de l'ultimatum adressé par l'Angleterre à la Grèce, et qui 
eut ainsi une certaine tenue, non sans peine. 

Done le 30 novembre 1849, Lord Palmerston envoya ses ins- 
tructions à M. Wyse (1) : — L'escadre de l'amiral Parker ayant 
fini sa station aux Dardanelles, va venir au Pirée pour aider le 
ministre d'Angleterre à obtenir satisfaction aux diverses réela- 
mations depuis longtemps remises au gouvernement d'Athènes : 

«A l'arrivée de l'amiral, vous vous concerterez avec lui sur la meilleure 
manière d'obliger le gouvernement hellénique à un redressement immé- 
diat et satisfaisant de nos plaintes. Si cette nouvelle démarche n'abou- 
üt pas, sans autre délai vous vous concerterez avec Sir William Parker 
afin qu'il prenne les mesures Les mieux calculées pour obtenir la 
satisfaction que nous exigeons (9). » 

Sir William Parker amenait une flotte considérable, 44 bati- 
ments, portant 741 canons et 8.000 marins (3) : L’Angleterre 
n'avait pas eu, sur la Méditerranée, un armement plus considé- 
rable depuis le temps de Nelson et d'Aboukir. Grand équipage 
pour une « note à payer », comme disait le Times, pour une note 
de réparations : réparation pour le sac de la maison de Pacifico 
et la perte de sa créance portugaise ; réparation pour le retard à 
régler l'indemnité de G. Finlay ; réparation pour quelques barques 
ioniennes pillées, pour quelques mutelots joniens molestés ; ré- 
paration pour quelques coups de fusil dirigés vers le Spitfire ; 
réparation pour un drapeau anglais arraché à un bouchon de ca- 
baret; sommation paur l'ebandan de deux lots contestés 

Voilà le lourd bataillon des griefs qui se lève contre le roi 
Othon, sous la bannière du chevalier David Pacifico, sous les 
731 canons de l'amiral Parker. sous le geste de lord Palmerston. 

{AI F. OL, Series 32 [Grence, vol. 169 : à a dot. 


12] Traductien du dernier paragraphe ontib 
5] Taoovewse, Le Grive du roi Ofhan, p. ? 


1 dant de le ma de Palmareton. 
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IL — Le blocus de la Grèce et les «bons ofMicés de la France (1} 


Le 45 janvier 1850, l’Armada britennique était au Pirée. Son 
arrivée y fut saluéeselon les règles de la courtoisie. Le lendemain 16, 
Wyse et Parker allèrent faire visite au ministère des Affaires étran- 
gères, chez Londos, pour y déposer leur note. Londos exprima 
l'intention d'en discuter, prêt à ÿ mettre de l'empressement. 

Le 17, Wyse et Parker déclarèrent qu’il ne s'agissait plus de dis- 
cuter ni d'examiner le juste ou l'injuste, mais de donner satisfac- 
Lion pleine et entière, dans un délai de 24 heures. 

Londos répondit que, puisqu'il ne s'agissait plus de diseuter du 
juste ou de l'injuste, le gouvernement hellénique avait décidé de 
s'adresser aux deux autres puissances protectrices et de leur de- 
mander leurs bons offices. Il repaussait donc l'ultimatum anglais. 

M. Wyse quitta la légation, se retira sur le Queen, qui portait 
le pavillon de l'amiral Parker, et déclara le blocus de la Grèce, avec 
défense À tout bâtiment hellénique de naviguer sur n'importe 
quel point du rivage. L'Olhon, qui ne se conforme pas aussitôt à 
cette défense, fut saisi et amené en pénitence à Salamine. Le blocus 
fut aussitôt très sévère et général, à Patras, à Corinthe, à S: 

Il y eut grand conseil au palais, sous la présidence du roi, L'Aréo- 
page venait de rendre sa sentence dans l'affaire Pacifico : elle devait 
être soumise aux tribunaux nationaux ; le ministre des Affaires 
étrangères d'Angleterre ne pouvait pas s'ériger en juge suprême 
et sans appel des délits ou des crimes commis sur le territvire de 
la Grèce. 

Londos fut donc autorisé à répondre à la notification du blocus 
por la lettre suivante à M. Wyse : 

















« J'ai regu la note que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire hier. 
Il me serait impossible de vous exprimer les sentiments avec lesquels 
elle a été accueillie par Sa Majesté le roi de Grèce et par son gouver- 
mement. Toute la nation les partagern. La Grèce est faible, Monsieur, 





EN 1 y n ue Lot sate Hat 
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et elle ne wattemlait pas à ce que de pareils coups lui fussent portés 
par un gouvernement qu'elle comptait avee antant d’argueil que de 
confiance parmi ses bienfaiteurs. 

« En présence d'une force comme celle qui obéit à vos instructions, 

le gouvernement de Sa Majesté hellénique ne peut qu'opposer ses 
droits evune solennelle protestation contre des actes d’hostilité commis 
en pleine paix et qui, sans parler d'autres intérêts de l'ordre Le plus 
élevé, sont une violation, ou plis haut degré, de sa dignité et de son 
dépendance, 
« Dans cette triste conjoncture, certain de l'appui de tout le peuple 
grec et des sympathies du monde entier, le roi de Grèce et son gou- 
vernement attendront, avec douleur, mais sans faiblesse, la fin des 
épreuves que par orire du gouvernement de Ss Majesté britannique, 
vous pouvez avoir encore à leur infliger. » (19 janvier) (1). 

Certe noble Jettre fit grand effet partout. La nation grecque tout 
entière fit honneur à l'engagement qui était pris ainsi en son nom. 
Sa fermeté pendant toute cette crise excita ane admiration uni 














verselle. 

Pourtant le danger était immense. Si l'Angleterre avait mobilisé 
de pareilles forces, ce ne pouvait pas être pour quelques centaines 
de milliers de drachmes, peut-être moins. Évidemment elle vou- 
lait changer le « système d'administration », comme elle disait, 
que la Grèce s'était donné, au besoin changer la dynastie — on 
avait parlé récemment du duc de Cambridge —, en tout cas impo- 
ser sa tutelle. 

C'est pourquoi, en remettant sa cause entre les mains des deux 
autres puissances, le gouvernement hellénique avait pris une pesi 
tion diplomatique inattaquable, quoi qu’il arrivât. 

Londos avait tout de suite mis Thouvenel et Persiany au cou- 
rant de la situation. H fit remarquer qu'un cas de piraterie venait 
aussitôt de se produire, la marine de l'État grec étant réduite 
à l'inmobilité, et il en dégageit aa responsabilité. 

Thouvenel écrivit, sans tarder, à Wyse : — Selon l'article 4 du 
traité du 7 mai 1832, la Grèce est une monarchie indépendante, 
sous la garantie des Lrois puissances. L'interdiction qui lui est faite 
de disposer librement de ses bâtiments do guerre doit être consi- 
dérée comme une première atteinte à son indépendance. Sans 





(AJ AN. Etr, France, Carr. poitque Grice, vol. 32, 18 19, 
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doute indépendance - dit responsabilité, et le gouvernement Eri- 
tannique a le droit de poursuivre le redressement de ses griefs. Mais 
la questian ne se présente pas seulement dans ces termes simples. 
Car le gouvernement hellénique demande un arbitrage qui est 
conforme à la teneur et à l'esprit de l’article précité ; il n’oppose 
pes an refus péremptoire comportant des mesures hostiles. Le 
ministre d'Angleterre était donc invité à suspendre toute mesure 
cuercitive jusqu’à la connaissance de l'accueil qui serait fait par 
les puissances à cette demande d'arbitrage. 

Sir Thomas Wyse ne pouvait pas donner satisfaction à cette 
requête. Il n'y était pas autorisé par son gouvernement, 

Persiany avait agi dans le même sens, sans autre succès. 

Londos remercia Thouvenel : 

a Je me hâte de vous exprimer, Monsieur, la vive reconn: 
que nous éprouvons tous pour le noble empressement que vou 
muntré à prêter à la Grèce votre appui aussi sincère que généreux. 
Ce n'est pes pour la première fois que la Grèce a fait appel à la sympa- 
thie de la France ; er n'est pas pour la première fois que son ministre 
nous donne des preuves d'un vif intérêt. Aussi est-ce avec effusion que 
je viens, Monsieur, être l'interprète de ces sentiments et que je vous 
prie de vouloir en transmettre l'expression au guuvernement de la 


République que vous représentez si dignement auprès de mon auguste 
Souverain. » 











Porsieny reçut une note semblable. 11 s'était mis tout de suite 
en rapport avec Thouvenel : « C'est une trahison, s'écriait-il, mes 
instructions m'enjoignent de marcher d'accord avec M. Wyse. 
Elles ne sauraient. aller jusqu'à me faire assister sans rien dire À 
un nouveau bombardement de Copenhague. Que voulez-vous 
faire ? Je suis prèt à vous imiter (1j. » 

La Grèce était sauvée, étant sous la garantie de la France et 
de la Russie, forcément alliées dans de telles circonstances. 

En voyant les choses se compliquer et se gâter, l'Angleterre pensa 
forcer la capitulation de la Grèce. Le 29 janvier, l'amiral Parker 
ordonna la saisie des bâtiments de commerce, sous prétexte d'avoir 
des gages répondant à ses exigences financières : un grand nombre 








{1] AN. Etr, France, Corr. polfique, Gréee, vol. 59, 1° 24 : où trouvera quelques pages 
pnloin, eu 1e 85, Pinetumient Ge par lequet London demardait le Lens ans de 
fe Fraoes, 
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du bateuux, potits et grande, furent traînés à Salamine, « comme 
des moutons à l'abattair» : atteinte à la propriété privée, violation 
du droit des gens. 

Thouvenel et Persiany élevèrent de nouvelles et vives protes- 
tations. Les recettes de l'État grec doivent être avant tout consa- 
crées au service de l'emprunt. La saisie des navires de commerce 
diminuera donc ses revenus, au détriment du gage international, 
au profit d'un seul des garants. 

Eynard, dans le mème temps, conseillait déjà au gouvernement 
hellénique de ae servir de cet argument pour demander un allé- 
gement à ses charges financières, 

D'autre part, Thouvenel adressait une note particulière à Wyse 
sur la question Cervi-Sapienza : — Elle ne pouvait pas être 
traitée séparément entre l'Angleterre et la Grèce, même à coups 
de eanons ; elle devait être soumise à l'examen des puissances, 
sur le terrain diplomatique. 

Cependant la nation grecque ne bronchait point. Elle suppor- 
tait le blocus, les privations, la ruine avec une constance parfaite. 
Elle était serrée d’un cœur unanime autour du gouvernement ct 
du roi. Spiridion Tricoupis avait été envoyé à Paris, Zographos à 
Saint-Pétersbourg. 

La Grèce attendait, patiente et courageus?. Elle avait remis 
sa cause aux mains des puissances, 


On peut bien dire que l'Angleterre, en cette affaire, avait réalisé 
contre elle l'unanimité de l'Europe. 

A Munich, Le baron Pfordten reprocha très vivement au ministre 
d'Angleterre cette politique dure et précipitée : — Elle a excité dans 
tout le continent, dit-il, un sentiment général d’indignation ; mais 
le roi ne cédera pas, il se laissera plutôt chasser. Et il se formera 
une grande ligue continentale qui interdira tous les produits de 
l'industrie anglaise, et une coalition maritime qui détruira la su- 
prématie navale de l'Angleterre (1). 





H)F. 0. Series 9, (Bavaria, vol. 107, 28 mars 185, correspondance de Milbaaks. 
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A Paris, à Londres même, du moins dans certains milieux, on 
approuvait la résistance de la Grèce. 

Tout de suite — puisqu'il en fut question dès le 5 février — 
done avoc une hâte extrême, le gouvernement français offrit une 
médiation, dont Palmerston ne fut point du tout mécontent, ear 
elle le tirait d'érmbarras. 1 l'enferma aussitôt dans le cadre des 
€ bons offices ». Il écrivait en effet à M. Wyse :« ILne s’agit point 
d'accepter l'arbitrage que la Grèce a d'autre part demandé à la 
France et à la Russie par l'intermédiaire de MM. Persiany et Thou- 
venel, Il s'agit de tout autre chose. Nous serions très aises de 
devoir le redressement de nos griefs aux bons offices amicaux de la 
France. Donc les mesures coercitives à l'égard de la Grèce ne seront 
pas aggravées ; mais vous garderez bien dons l'esprit quo ce que 
nous acceptons, ce sont les bons oflices, mais non pas un arbi- 
trage (1). » 

Le gouvernement français accepta cela. On était d’accard le 
42 février ; le baron Gros fut envoyé à Athènes pour réaliser ces 
4 bons offices ». Tricoupis fut alors reçu par le président Louis. 
Napoléon, et ils se félicitèrent ensemble de la tournure nouvelle 
que prenaient les choses, estimant ensemble qu'elle ne pouvait 
être que favorable à la Grèce. 

La Russie avait beaucoup mieux vu ln situation. Le 19 février, 
le chancelier Nesselrode écrivit à son ambassadeur à Londres, 
— IL rappelait que la condition politique de 








baron de Bruanow 
la Grèce avait été établie et était garantie par l'accord des trois 
puissances. Il s'étonnait que l'Angleterre eût pris d'aussi graves 
mesures sans en informer les deux autres gouvernements. 1 il 
continnait ainsi + 





« L'empereur vous charge, Monsieur le baron, d'adresser sur ce 
sujet de sérieuses représentations au gouvernement Éritannique, d'insis- 
ter de la plus pressante manière pour qu'il fasse cesser un état de choses 
que rien ne justifie et ne nécessite, et qui expose la Grèce à des pertes 
aussi bien qu'à des dangers hors de toute proportion avec ce qu'on 
réclame d'elle. L'accucil qui sers fait à nos représentations peut avoir 
une influence considérable sur la nature de nos relations avecl' Angleterre, 





D F0, Series 22 {Grece vo. 473 





srstn à Wyse, 5 Héveiee 1860. 
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et j'ajoute, sur la position des puissances, grandes ou petites, dont Îes 
côtes les exposent à une aussi soudaine attaque. 

« Car il reste à savoir si la Grande-Bretagne, abusant des avantages 
que lui assure son immense supériorité navale, à l'intention de pour- 
suivre une politique isolée, sans souci pour ses engagements avec 
les autres cabinets, si elle prétend se dépager de toute obligation 
comme de toute communauté d'action, et autoriser ainsi toutes les 
grandes puissances à profiter de toutes les occasions pour ne reconnaître 
à l'égard des faibles d'autre règle que leur volonté, d'autre droit que 
leur furce matérielle (1). » 





Lorsque le eahinet de S: 
diation de la France, il en fut mécontent, sentant la faute commise. 
Il regretta que la France, au moins, ne ae ft pas d'abord concertée 
avec lui, ce qui eût été en effet d’une correction et d'une habileté 
élémentaire, si l'on voulait contenir l'Angleterre. Cependant il 
accepta et appuya le médiation française en souhaitant qu'elle 
eût les résultats qu'on en attendait. 


t-Pétersbourg connut l'affre de imé- 





« Quant à la Grèce, écrivait encore Nesselrode, si l'embargo mis sur 
ses bâtiments, le suspencion des transactions commercieles, l'inaction 
des marins et des ouvriers livrés aux mauvais conseils de la faim, 
n'ont pas produit jusqu'à ce moment de plus déplorables effets ; si 
la Grèce n'a pas été bouleversée, le brigandage, la piraterie et l'inur- 
rection déchaînés, et le gouvernement placé dans une situation tout à 
fait critique, cela n'a certes pas tenu à la nature des moyens de rigueur 
employés par l'Angleterre contre lui, mais uniquement au Lon esprit 
de la nation, au généreux élan qui l'a portée à se serrer plus étroitement 
autour du trône... 

« L'empereur abandonne avec confiance à l'intervention directe de 
la France, le soin d'alléger aux Grecs le fardeau des indemnités qu'i 
aurant à payer. Tout en ne pouvant s'empêcher de reconnaitre que 
la Grèce est dans son droit quand elle protoste contre le principe des 
denimages qui lui sont demandés et quand elle revendique la comjrétence 
de la justice régulière de ses tribunaux, il lui a donné des conseils de 
modération, notamment celui de se prêter aussi promptement que 
possible à un arrangement à l'amiable sous les suspices du gouver- 
nement Français, » Il comptait que le gouvernement britannique devait 
aussi avoir à cœur de mettre fin à cette situation critique, « s'il Lient 
à prouver à l'Europe la pureté de ses intentions, en ce qui concerné 
la prospérité future de la Grêce et l'existence même de sa marine (2). » 











{A1 Arehives héléniques, 1850, à a date du 19 février, 
(2) Le, 1830, Deener 68, 25 avril : Nestlrode an baron de Hrünnow. 
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Cependant on achevait entre Paris et Londres de s'entendre 
sur la procédure des « bons offices ». L'affaire de Cervi et Sapienza 
fut écartée du débat, à cause de son caractère international : elle 
allait être réglée un peu plus tard, d'autre manière. 11 fut entendu 
que les mesures aoercitives de l'amiral Parker seraient suspendues 
pendant la durée de la négociation du baron Gros. Drouyn de 
Lhuys, ambassadeur de France, demanda qu'en tout état de 
cause ces mesures cuercitives ne fussent pas reprises sans de 
nouveeux ordres de Londres ; à la réponse qui lui fut faite, il crut 
comprendre que telle était l'intention de Palmersion. 

I n'aurait pas fallu laisser partir Je baron Gros sans en être tout à 
fait sûr. Cependant Palmerston écrivait à Wyse: « C'est un Français, 
donc Othoniste.» Et au sujét de la Russie : « Ds sont furieux de voir 
que l'enfant gâté de l'absolutisme que, depuis plusieurs années, ile 
encouragent à insulter et à défier l'Angleterre, sit fini par recevoir 
un châtiment eontre lequel ils ne peuvent le protéger (4). » 

A ce moment-là même, Palmerston, interrogé à la Chambre des 
Communes sur les relations de M, Wyse avec le gouvernement groe, 
répondait qu'elles étaient réciproquement courtoises — hilarité 
sur quelques bancs — et que même, à l'occasion d’une fête de Sa 
Majesté hellénique, sans doute l'anniversaire de l'entrée à Nauplie, 
la flotte anglaise avait salué le pavillon royal : alors, disent les 
comptes rendus des journaux, l'hilarité fut universelle (2). 

La France commettait alors une autre erreur : sur un rapport 
de Casimir Périer, au nom d'une commission où sifgenient no- 
tamment Fabvier, Piscatory, Lagrené, l'Assemblée Législative 
vota l'autorisation d'un emprunt gree, à l'unanimité moins deux 
voix : beau geste, mais inopportun : il importait de sauvegarder, 
dans toutes les apparences, l'impartialité du médiateur. 





Le baron Gros était à Athènes le 6 mars. Le 7 il vit sir Thomas 
Wyse. Le bloèus de la Grèce fut aussitôt levé, mais les gages sai- 
sis furent conservés. 


41) Lord Palmentton, Corespondines idime, 1 1, pe 183et8, 
(2) Archives bellniques, 1800: ettec de Tricoupis, du 5 mars. 
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I fut un peu étonné des propos du ministre d'Angleterre : — 
que le gouvernement anglais était fort heureux de pouvoir obtenir, 
ar les bons offices de le France, les réparations qui lui étaient dues 
par le gouvernement grec, au lieu d’avoir à employer le force dont 
il lui répugnait de se servir contre un État aussi faible ; mais que 
les instructions de lord Palmerston ne lui permettaient pas d’aban- 
donner la moindre des réclamations qui avaient êté faites par le 
gouvernement anglais à Athènes. 

Il se contenta de répondre, doucement, « sans insister, dit-il, 
que s’il en était ainsi ce ne serait ni une médiation, ni de bons of- 
fices que la France aurait à exercer, mais qu'elle deviendrait tout 
simplement l'auxiliaire du cabinet anglais contre la Grèce. » Il 
cammenga de ee demander ce qu'il était venu faire à Athènes, et 
si sa dignité et eelle de son gouvernement étaient bien garanties {1}. 

Tout de même, il se mit consciencieusement à l'étude de son où 
de ses-dossiers. IL s’y instruisit beaucoup. Il découvrit, par exemple 
que le chevalier Pacifico, au lendemein de san accident, s'était 
adressé d'abord à la légation d'Espagne—ne sachant pas au juste 
s'il était Espagnol ou Anglais ou Portugais — et qu'il'avait réfléchi 
ensuite que la légation d'Angleterre lui serait sans doute plus pro- 
fitable : ce qui fait honneur à son fairol 

Gros s'étonnait, nn peu naïvement,:que la légation britannique 
acceptât tous les dires du personnage, sans preuves, sans pièces 
à l'appui. I reçut alors une dépêche du gouvernement portugais, 
niant, à l'égard de Pacifico, toute autre dette qu'une somme de 
197liv.4s. 6 d., ou 4.885 drachunes, pour dépenses faites au compte 
du consulat, lorsqu'il était consul, avant sa destitution de jan- 
vier 1842. 

I trouva que l'affaire Finlay était réglée et ne comprit pas 
pourquoi on y revenait. 

Il refusa de retenir l’aflaire des bateaux pillés à la douane de 
Salcina ; car la bande criminelle paraissait bien avoir été com- 
mandée par un Jonien, « en sorte, dit-il, que le gouvernement 
anglais exige du gouvemement grec une somme de 6.000 drachmes 





1) AM. Et Franer, Cor. politique, Girérm, vu. 
1850, 





2, 1e 83: Cned baron Gros, Smart 
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destinée à indemniser un protégé anglais du tort que lui a causé 
un autre protégé anglais (1) ». 

Les réclamations perdaient toute consistance. 

Le 26 mars, le baron Gros remit ses conclusions à sir Th. Wyse: 
— Il proposait la restitution des bâtiments saisis, le versement, par 
la Grèce, d'une indemnité globale dont il ne fixuit pas le montant, 
Voubli des six griefs et le rétablissement des bonnes relations entre 
la Grèce et l'Angleterre. 

Wyse demanda quelque temps pour confronter ce projet de 
règlement avec ses instructions. 

Le 29, il répondit par un contre-projet: — Il fallait d'abord que 
la Grèce payät les indemnités demandées pour les divers sévices 
subis par Les sujets ioniens, qu'elle exprimat des regrets pour l'in- 
cident du Spitfire et du Fantôme, qu'elle versät une somme en 
dépot pour répandre de la créance portugaise de Pacifico, quand 
elle pourrait être établie ; alors on considérerait les affaires comme 
terminées, et les batiments saisis seraient rendus, 

Le baron Gros écrit à ce sujot : « Un fait irrécusable, c'est que 
l'ultimatum du 17 janvier dernier, appuyé par une escadre for- 
midable, était moins sévêre, moins pénible, moins humiliant pour 
la Grèce que les conditions qu'on voudrait lui imposer aujourd'hui 
eu faisant intervenir les bons offices de la France, bonsoffices qu'elle 
a offerts aveo une entière bonne foi au cabinet de Londres (2): » 

I retoucha son projet, fixa la somme globale à demander à la 
Grèce à 500.000 drachmes. IL ajouta qu'il ne pouvait par faire 
d'autres concessions à la Uhése anglaise, qu'il ne se chargerait pas 
de recommander au gouvernement hellénique d’autres conditions, 
et que, si ces dernières propositions n'étsient pas acceptées par 
le ministre d'Angleterre, il lui remettrait une note pour constater 
l'échec de su mission de bons offices, 

Le document fut aussitôt expédié à Londres et à Paris. Gros espé- 
rait toujours qu’en tout cas, les meaure coercitives ne seraient pas 
reprises sans de nouvellesinstructions dugouvernement britannique. 


A4) AR Etr. Francs, Com. paliique, Grèce, vol. 52, Pa 156, 239. 
(9) I, dd. vol. 52, les 477, 186, 194, 195 : dépêches du baron Gros au minisire des 
Alliires étrangère, 
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Le 25 mars, Palrerston préciss en effet ses intentions. Il lous 
Wyse de la façon dont il avait jusque là négocié avee le baron 
Gros, en répétant que les bons offices de la France ne pouvaient 
avoir d'autre objet que de faire aboutir les réclamations de l'ul- 
timatum anglais : le médiateur français à la rescousse de l'amiral 
Parker ! Puis il reprit tout le détail des diverses affaires en revi- 
sant et grossissant tous les chifires : pour Pacifico, 12.500 drachmes 
d'indemnité personnelle, 125.000 drachmes pour son mobilier, un 
dépôt de 539.725 drachmes pour sa créance portugaise ; il faHait 
ajonter les intérêts à 12 0/0 depuis La date de la première récla- 
mation : à 7 drachmes le pique, il fallait régler l'affaire Finlay à 
18.750 drachmes ; 5.800 drachmes pour les bateaux de Salcina ; 
500 drachmes à chacun des loniens qui avaient été maltraités, 
plus les intérêts à 12.0 /0. Avec tous intérêts et « arrondissements », 
on dépassait 800.000 drachmes, ce qui était Fort éloigné des cal 
culs du baron Gros {1). Quant à la procédure, Palmerston rendait 
plus difficile encore la conciliation à laquelle Wyse se serait peut- 
être prêté. 

Le 8 avril, muni de cette dépéche, Wyse alla voir le médiateur. 
IL la lut toute. Gros ne cache pas son émotion: elle s'expliquait. 
11 déclara tout net qu'il ne présenterait pas cela au gouvernement 
hellénique. I annonça, un peu vite, qu'il considérait sa mission 
comme terminée et qu'ilremettrait une note en ce sens. Il demanda 
que les mesures casrcitives ne fussent pas reprises sans nouvel avis 
de Londres. 

Wyse le pria d'attendre, continun ln conversation, marchanda 
rabattit quelques milliers de drachmes de sa facture, eut l’idée de 
consulter Pacifico pour avoir une autre petite réduction. Le 
23 avril, Gros déposa à la légation d'Angleterre la note qui mettait 
fin à sa négociation. I] en avertit en même temps le gouvernement 
hellénique. 

Le lendemain 24, le Vauban apporta des dépêches très intéres- 
santes : les négociations entre Paris et Londres avaient abouti, 
le 19, à un accord sur les bases que le barun Gros avait proposées. 


UE. Séries 82 (Grece vol. 29,8 13%: Palmerston à Wyso, 25 mars 1850 
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Le ministre des Affaires étrangères, général baron de La Hitte, 
l'en féficitait, ajoutant + 

«Le roi Othon et la Grèce se sont honorés pur le courage avec lequel 
ils ont supporté une épreuve terrible qui semblait devoir lea emporter, 

‘a subissent des conditions assez dures encore, ces conditions ne sont 
plus cependant celles qu'on voulait d'abord leur imposer ; elles auront 
été discutées, réduites, sous le contrôle de lopirion publique, qui ne 
s'est certes pas montrée indifférente à ce débat. La sympathie univer- 
alle qui s'est manifestée en faveur de la Grèee et de son souverain les 
investit, ai je ne me trompe, d'une force morale qui rendrait difficile, 
à moins de circonstances bien extraordinaires, le renouvellement de 
l'agression dont ils viennent d'être victimes (1). » 











Le baron Gros courut chez Wyse. Il Jui montra ses dépèches. 
Mais Wyse n'en avait pas confirmation de Londres. Gros s'offrit 
À retirer sa note de rapture, Wyse refusa de la rendre. Gros le 
supplia d'attendre quelques jours, quelques heures, le correspon- 
dance de son gouvernement. Wyse refuse il avait des instructions 
formelles : en cas de rupture, il devait aviser Parker. 

Le 23 avril, l'amiral Parker déclara l’embargo général sur tout 
le commerce grec : la vis serrée à bloe. 

Le gouvernement hellénique se réunit en permanence. Thouvenel 
fut appelé au palais : « Il est des scènes, dit-il, que l’on ne raconte 
pas, et je ne connais rien de plus pénible à voir que le fierté d'un 
souverain ployant sous son impuissance et que les larmes d’une 
reine indignée (2).» Les Chambres, réunies en comité secret, déci- 
dérent de céder à toutes les exigences de l'Angleterre ; Wyse fut 
informé immédiatement de cette capitulation. 

Les règlements furent effectués tout de suite. Les dépêches de 
Londres, confirmant l’accord du 19 avril, n'arrivèrent que le 
2 mai, L'amiral Parker leva ses ancres le 4 mai. 

Demandons pour le moment à l'empereur Nicolas la morale de 
cette histoire : 

« Si ma position géographique était autre, disait-il à Zographos, 
dès à présent mes vaisseaux se trouveraient entre vos ports et les vais- 


A4) AM Le, France, Cor. politique, Grèce, vol, 52, 1° HG : dépehe da 21 avril. 
(A1 dd, id vol 5%, 1 8, correeposdance de Thouvenel, 28 avril 1450 : au ministre des 
Anis rage. 
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soaux anglais. les traités me lient avec la Porte ct avec des puis- 
sences qui ne se sont pas conduites avec moi comme l'Angleterre. 
La conduite du roi et de la nation bellénique devant les attaques odieuses 
de l'Anglotorre ont réchaulfé mes vieux sentiments. J’oime et j'approuve, 
à cette époque surtout, la dignité chez les souverains et chezles peuples. 
Tout est donc nublié. Je suis l'ami de votre roi et de votre pays (1). » 





Un des résultats de la victoire de Palmerston. 
IV. — Palmerston au Capitole. Juin 1850 


La rupture entre la France et l'Angleterre fut éclatante. En ap- 
prenant la capitulation de la Grèce, le gouvernement français 
chargea l'ambassadeur à Londres, Drouyn de Lhuys, de demander 
le respect de l'accord intervenu le 19 avril. Il est étrange que Pal- 
merston s'y soit refusé sous prétexte que désormais la situation 
n'était plus la même à Athènes. 

Drouyn de Lhuys fut rappelé, et la nouvelle en fut portée à la 
connaissance du public par le Moniteur du 16 mai et par une décla- 
ration du ministre des Allaires étrangères à l'Assemblée Lépis- 
lative. M. Marescalchi était resté à Londres comme chargé d'af. 
faires, 

Le 4 mai, avant de connaître la capitulation de la Grèce, le baron 
de Brünnow, ambassadeur de Russie, avait vivement protesté 
contre les mesures coercitives reprises par l'amiral Parker. Il ajou- 
tait : « Le Soussigné remplit un sérieux devoir en constatant la 
ferme résolution de la cour impériale de Russie de veiller au main- 
tien du royaume hellénique dans son intégrité territoriale et dans 
son indépendance politique fondée sur les traités dont elle est 
garante (2). » 

L'ambassadeur de France était parti le jour de la fête de nais- 
sance de le reine Victoria. Lord Palmerston offrait à cette occasion 
an diner officiel au corps diplomatique. Drouyn de Lhuys y fut 
point, ni Marescalchi ; nille baron de Brünnow qui sc dit indisposé ; 
ni le ministre de Bavière, baron de Cetto. 








H) ARL Etr, France, Cor, politique, Grèce, vol. 59, 852: dépéche de l'houvenel après 
ane envemation avec Le ra. 
{I Archiver helléniques, Dossiers 1850, 14 mai: le baron de Drünnevs à Lord Palmeraton. 
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Lord Palmerston ne fut pas content ; il en éorivait Le 17 mai à 
Lord Normanb 

a Lorsque le duc de Devonshire a appris chez lui, à sa soirée de mer- 
credi, que Brünnow et Cetto s'étaient excusés de venir dîner chez moi, 
il a dit que c'était une preuve du progrès que lee principes et les sen 
timents démocratiques avaient fait; eur autrefois des diplomates 
n'auraient jamais été cepables d'une pareille inconvenance (1). » 

L'émotion fut grande au Parlement. À la Chambre des Lords, 
Lord Brougham interrogea le gouvernement. Lord Lansdowne 
répondit que c'était par hasard que M. Drouyn de Lhuys était 
parti le jour de la fête de la réine, ot que son voyage avait pour 
but de mieux servir la négociation à Paris. Mais le lendemain, on 
sut de Paris que ce n’était pas un voyage, mais un rappel {recall). 
Lord Brougham reprit sa question, observant que la chose était 
grave, qu'on n'avait rien vu de pareil depuis la rupture de le paix 
d'Amiens en 4803 : « Que Dieu, dit-il, en écarte l'augure ! » Lord 
Lansdowne expliqua, à propos du diner, que Marescalchi n'avait 
pas été invité, que le baron de Brüinnow était vraiment indisposé ; 
il ne dit rien du baron de Cetio : menu fretin. 

Lord Russell, premier minietre, commença d'entrer davantage 
dans la question : — 11 y a eu un malentendu : le baron Gros a 
rompu trop Lôt; Lout s'arranger ; on cause à Paris ; il ne faut pas 
aigrir La situation ; Drouyn de Lhuys a emporté des explications 
qui donneront satisfaction au gouvernement français, 

Aux Communes, on voulut des éclaireissements sur toute l’af- 
faire grecque. On demanda la communication de tous les docu- 
ments ; le gouvernement les promit. Le député Smythe déposa 
une motion réclamant l'observation de l'accord du 19 avril, B, Dis- 
raëli, qui avait commencé de lire les documents communiqués, 
déclara déjà qu'il ne voyait pas les raisons d'une pareille démons- 
tration navale, qu'en tout cas la conduite de l'Angleterre à l'égard 
de la France n'avait été ni franche, ni cordiale, ni loyale. 

Le 6 juin on annonça aux Lords une motion de Jord Stanley, 
ainsi conçue : 








« La Chambre, reconnaissant plemement le droit et le devoir du 


4) Lord Pazuauarox, Corraspondencs intime, + 11,17 mai 1850. 
pmaULE Er LXEnTIER, m.u.28 
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gouvemement d'amurer aux sujets de Sa Majesté qui résident dans 
des Etats Etrangers la pleine protection des lois de ces Etats, regrette 
de constater, par la correspondance récemment déposée sur le bureau 
par le commandement de Sa Majesté, que diverses réclamations adrennées 
au gouvernement gres, douteuses au point de vue du druit, où exagérées 
dens leur montant, aient été imposées par des mesures eoercitives di 
gées contre le commerce et le peuple de la Grèce, et calculées pour com- 
promettre la continuation de nos relations amicales avec ler puissances 


étrangères (1). » 

La discussion eut lieu le 17 juin. Lord Stanley développa sa 
motion avec une grande fermeté : — En tout pays, dit-il, Pinter- 
vention étrangère dans son admini 
à sa prospérité et à son indépendance. La Grèce en a particuliè- 
rement souffert : les ministres des trois puissances ne se sont pas 
tant appliqués à consulider ses instiLutions qu'à intriguer les uns 
contre les autres pour s'assurer une influence prépondérante sur 
ses aflaires intérieures. Pendant toute l'administration de M. Co- 
lettis, on supposa que l'influence française lemportait, ct sir Ed 
mund Lyons fut beaucoup moins un ministre accrédité à la cour 
de Grèce que le chef du parti de l'opposition : les derniers incidents 
n'ont pas d'autre origine. 

Lord Stanley reprit tout Je dossier : —Sournachi, un individu mal 
famé : u Je regrette, dit-il, que ce soit, sauf George Finley, le cas 
de tous les protégés de l'Angleterre. » Les individus de Patras et le 
drapeau du méchant cabaret : « J'en ai honte ! », s’écria-t-il. e Des 





ration intérieure est fatale 








uiaiseries [/oteries) qui mettent en question la paix de l'Europe !» 
Il ne fut pas tendre pour le chevalier Pacifico. Arrivé aux événe 
ments de janvier, il loua la dignité du gouvernement hellénique ; 
il relut toute Ia lettre de Londos, du 19, et lui envoya l'expression 
de toutes ses sympathies. Les applaudissements des Lords firent 
plus ici pour l'honneur de l'Angleterre, que n'avaient fait là-bas 
les canons de Parker, Il justifia la sévérité de la note russe du 
19 février ; il rendit hommage à la France qui avait offert et exercé 








médiation dans de pareilles conditions. 
Lord Lansdowne répondit brièvement que le premier devoir du 


1 CI Haxsano, Purliamenfary Debates, 8 iérie. 
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gouvernement était d'assurer les droits des sujets anglais établis 
à l'étranger, et que l'Angleterre avait les meilleures relations avec 
los autres puissances. 

Lord Aberdeen fit un diseours véhément: «Oules raisons d'une 
pareille action ? Y at-il done des troubles aux îles Jouiennes, et 
y craint-on la Grèce ? Où est la vérité ? On n'aurait pas fait cela 
à Anvers ; tout cola-est monstrueux, presque incroyable. Combien 
loyale fut la conduite de la France, dont la médiation nous & 
tirés de la position odieuse où nous nous étions mis! Et comment 
l'en at-on payée ? » Et Lord Aberdeen ajouta que, malgré les affir- 
matins de Lord Lansdowne, if d’était pas trop rassuré sur le 
caractère amical des relations de l'Angleterre aveu les autres puis- 
sances. 

Lord Cardigan, notant que l'Angleterre était en querelle avee 
tout le monde, déclara qu'il considérait toute la politique exté- 
rivure du gouvernement actuel comme la plus étrange et la plus 
incohérente qu’on eût jamais vue. 

Les Lords votèrent : 169 pour la motion, 192 contre. Le gouver- 
nement était battu. 

Mais la négociation fut terminés avec la France le 20 juin ; l'ac- 
cord fut annoncé à l'Assemblée Législative, le 11, par le général 
de La Hitte : 

« Le cabinet britannique consent à revenir au traité de Londres en 
substituant à celles des dispositions de l'arrangement conclu à Athènes 
le 27 avril, qui n'ont pas encore été exécutées, les stipulations corres- 
pondantes du projet de convention srrêté à Londres le 19 avril. 

« C'est en substance ce que le cabinet français avait proposé le 
44 mai avant de rappeler son ambssadeur. 

a Le gouvernement de la République espère qu'il sera bien évident 
pour tous que depuis le premier jusqu'au dernier acte de cette longue 
négociation, sa conduite n'a été inspirée que par le sentiment de la 
dignité nationale, l'esprit de conciliation et le désir de maintenir la 
paix générale. » (Marques très vives d'approbation, dit le Moniteur). 

La satisfaction fut grande à Londres aussi ; les relatinns réta- 
blies avec la France, l'atmosphère était tout éclaircie. Le moment 
était venu pour Palmerston de monter au Capitole. 

Un ami. le député Rocbuck de Shellield. déposa aux Communes 
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Fa motion suivante : — Que Les principes qui ont jusqu'ici réglé la 
politique étrangère du gouvernement de Sa Majesté sont tels qu'il 
Je fallait pour préserver l'honneur et la dignité de ce pays, et, parmi 
des difficultés sans exemple, pour maintenir la paix entre l’An- 
gleterre et les diverses nations du monde. 

C'était ls motion de vonfiance, 

Elle fut l’occasion de la grande « séance des quatre nuits », 
24-28 juin 1850. 

Le député pour Sheffield la soutint en bon parlementaire. Il 
sonstata qu'il y avait une alliance certaine de Ia Russie, de ln 
France et des protectionnistes anglais contre le gouvernement, et 
la majorité en fut aussitôt convaineue, D'autre part, il agita le 
spectre russe : la Russie veut toujours Constantinople ; la France 
s'accorde avec la Re, certainement ; la Grèce n'est qu'une vas- 
sale de la Russie. Il fallait donc louer hautement la clairvoyance 
«4 l'énergie du gouvernement. 

Palmerston, dans sa Correspondance ‘intime, se félicite beau- 
coup du discours de Rocbuek. 








I pacla lui-même, dans la deuxième nuit de la séance, le 25, de 
10 1/4 du soir à 2 h. 20 du matin — le discours des quatre 
heures (1) — devant ua auditoire extraordinairement surexoité : 
une date dans l'histoire parlementaire de l'Angleterre. 

«ll s'agit, dit-il d'abord, de la politique nationale et de la dignité 
méme de ce pays. La thêse des lords est que les sujets britanniques 
nant droit, dans les pays étrangers où ils résident, qu'à la pro 
tection des lois de ces pays. Ce n'est pas admissible, quand ces 
Jois sant mauvaises et que ces pays sont mal gouvernés. » Et il 
s'acharna sur la Grèce après lui avoir fait déjà tant de mal. 

IL remonta aux crigines : « Nous voulions qu’elle eût un gouver- 
nement Li 





re ; elle n’a qu'un gouvernement autoritaire, arbitraire, 
plein d'abus, comme ceux-ci : la détestable habitude de s'appre- 
prier le bien d'autrui ; le brigandage partout, les excès insensés 
de la police, des lortures inouies ; des pierres énormes sur la poi- 
Arine des victimes et Les gendarmes grees sautant dessus, les têLes 





“ALU fout le rulire Lout entier dans la collection Hunsnd 
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liées aux genoux pendant des heures ; d'autres pendus la tête-en 
bas et balancés comme des pendules... On en a ri ; mais je trouve 
cela plus sérieux, la vie et la dignité d'une homme, C'est notam- 
ment ce qui s'est passé à la douane de Saleina. Les matelots du 
Fantôme, un moment arrêtés, ont failli subir le même traitement ; 
iais cela, non ! On ne le permettra pas : il ne faut pas toucher ou 
drapeau anglais, à l'honneur de l'Angleterre. » 

La majorité appuyait chaudement ces mouvements oratoires. 

Lord Palierston reprit ensuite les faits, à sa manière : — George 
Finlay, un philhellène pourtant : on lui a enlevé son bien, sans-le 
prévenir ; il ne demandait pourtant qu’à être payé de ce qui lui 
appartenait. Il lui a fallu attendre quatorze ans. Le chevalier Paci- 
fico ? un homme très honorable. $a maison &: 
considérables de la ville, puisqu'elle avait été choisie pour être lu 
résidence du comte d'Armansperg. La populace y a 616 odicuse; 
on a vu des soldats parmi les pillards, les deux fils du ministre de 
. Devait-il s'adres- 








Lune des plus 








la guerre au moins parmi les spectateurs amus 
ser aux tribunaux du pays ? Mais qui poursuivre devant eux”? 
Quelle justice attendre ? Avec quels témoins ? En vérité, il ne 
pouvait confier sa plainte qu’à son gouvernement, au gouverne- 
ment qui est partout chargé de protéger les sujets de l'Angle- 
terre. 

Et ce gouvernement ? A-t-il agi avec tant de précipitation ? 
Le pillage de la maison Pacifico est du mois d'avril 1847. Ils 
donc eu une longue patience, des années de patience. Mainter 
fois les bâtiments anglais ont paru devant le Pirée : avertissements 
sans nul effet. Alors il a fallu montrer la force, la force incontes- 
table, irrésistible, irrévotable, « Contre une si petite puissance ! 
me dit-on. La petitesse ne justifie pas la grandeur de la faute. EL 
par ceute grandeur même de la faute, nous avons été emenës à 
traiter la Grèce comme une grande puissance : n'en devrait-elk 
pas être fière P » 

La médiation française a été aceucillie avec joie. Il y a été en 
tendu dès le principe qu'il ne s'agissait que d'assurer les satis- 
factions dues à l'Angleterre, Les rapports entre Le baron Gros el 
M. Wyse ont êté excellents. Il y a eu un seul incident, la hâte, du 
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baron Gros à déclarer l'échec de sa mission : incident secondaire ; 
le dernier accord avec:la France prouve suffisamment qu'il n'en 
reste rien. 

Et la seule question qui demeure, celle à laquelle il faut répondre, 
eclle qui donne à tout ce débat sa valeur morale et qui doit lui 
apporter sa sanelian, c'est de savoir et de déclarer : 

«Si les principes d'après lesquels ia politique étrangère de la Grande- 
Bretagne a été conduite, si les sentiments qui nous ont amenés à 
mous croire obligés d'assurer toute protection à nos compatriotes 
de l'étranger, sant des principes et des sentiments dignes d'inspirer 
ceux qui sont chargés du gouvernement de ce pays; ct si, comme 
le Romain se sentait à l'abri de toute injure quand il pouvait 
dire iris Romanus sum, ainsi les sujets britanniques, partout où ils 
seront, pourronL avoir confiance que l'œil vigilant et le bras vigoureux 
de l'Angleterre les protégeront contre l'injustice ct l'outrage. 1 

Cela ne pouvait produire qu'une formidable ovation. 

Pourtant elle ne fut ps 

Gladstone osa répondre. 
vibrer La corde natienaliste avec une pareille vigueur ; ils n'étaient 


autrefl 





unanime, 
s arguments ne pouvaient pas faire 








inspirés que de haute moralité, 
À ect égard, sur le caractère 





de quelques protégés de l'Angle- 
terre, il ft quelques réflexions ; il rappela les réserves exprimées 
par le baron Gras € dans san impartiale position ». 11 fut alors in- 
Lerrompu par des « Oh ! Oh ! ». I! reprit : « Je dis dans son impar- 
tiale position, et j'aurais honte pour mes collègues qui se permet- 
traient de douter de limpartialité d’un homme choisi à cet effet 
par la France. » 

Palmerston avait refusé toute confiance aux tribunaux d'Athènes. 
Voici ce que Gladstone eut le courage de répondre : 

«1 y a une florissante Ecole de droit à l'Université d'Athènes ; 
y à une hiérarchie régulière de tribunaux : il y a une organisation 
parfaite de l'appel par Lrois cours, et la plus haute de toutes, l'Aréo- 
page, est d'une telle valeur que jamais ses sentences n'ont été touchées 
par le souffle de la moindre acesation hostile (t). Si tels sont les 
tribunaux de la Grèce, ils sont bien loin de montrer cette entière inca- 
pacité de rendre le justice qu'il serait indispensable d'abord que le 
noble lord prouvit pour appuyer tous ses griefs. » 








A3 Have never been taintod By the breuth of hatike accusation. 
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H reprit pour son compte, à son tour, la sévère lagon de la lettre 
de Nesselrode, du 19 février. Il en recommença la lecture : 


«I reste en vérité à savoir si la Grande-Bretagne, sbusant des 
avantages de son immense supériorité maritime. (interuptions par 
des conversations particulières). Quoi ! Monsieur, dit-il en se tournant 
vers le speaker, y a t-il dans cette Chambre des gentlemen qui puissent 
continuer leur babillage (2) quand des paroles comme celles-ci sannent à 
leurs oreilles ?.. Et maintenant, je reprends, » et il reprit et il relut 
toute la dépêche, jusqu'à la fin. « ÎL reste à savoir si la Grande. 
Bretagne a a prétention de se dégager de toute obligation à l'égard 
des autres puissances, et si de la sorte elle autorinera toute grande 
puissance, quand elle en aura l'occasion, à ne reconnaitre, à l'égard des 
faibles, d'autre loi que sa propre volonté, d'autre droit que celui de 
ss force matérielle. 

€ Voilà, s’écrie-t-il alors, voilà la leçon qui vous a été lue, qui vous 
a été lue justement, qui vous a été lue sans réplique, et cette leçon 
qui vous a été lue sans réplique est une lagon qui est tombée de la 
bouche de l'autocrate de toutes les Russies. 

« Et en compensation qu'avons-nous eu ? Eh! nous avons eu la 
joie d'entendre un grand direours du noble lard, et pour ma part je dois 
assurer la Chambre que j'attache k plus grande valeur à cette com- 
pensation. J'afirmerai respectueusement au noble lord, s'il veut bien 
me le permettre, que personne dans catte Chumbre n'a été plus sensible 
à la grandeur magistrale de ce discours, qui représente un effort phy- 
sique et intellectuel également remarquable: personne, même parmi 
eeux qui sont assis de con côté ne l'a écouté avec plus d’admmiration 
et de plaisir, tandis que de la fin d’un jour à l'aurore du lendemain, 
pendant toute une nuit d'été, il tenait toute la Chambre des Communes 
d'Angleterre, plus que jamais remplie, suspendue à ses lèvres. » 














Gladstone essaya de détruire l'effet du Civis Romanus sum. Ce 
n'était pas facile : « Au temps de Rome, dit-il, il n’y avait qu'un 
empire organisé, parmi le reste du monde barbare. L'Angleterre 
considérera-t-elle qu'il n'y a qu'elle au monde à être un État cons- 
titué, et qu’elle peut faire la loi, sa loi partout ? » Car telle est la 
politique de Lord Palmerston ; — c'est même ainsi qu'elle flattait 
l'amour-propre britannique. » — Mais l'orateur protestait contre 
«un cystème de politique qui n'est qu'un système de provocation 
universelle, qui, quel que soit son premier aspect et son premier 





123 Tele chat. 
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succès, doit compromettre finalement au dehors la sécurité même 
des sujets anglais qu'il prétend défendre ; qui engage gravement 
la dignité du pays, quoi qu'en dise la motion de l'honorable 
député de Sheffield..., et qui compromet enfin le plus grand et le 
plus noble objet de toute politique, la conservation de la paix avec 
les autres nations de la terre {1}. » 

Le discours étuit trop beau et trop haut pour modifier la majo- 
rité ministérielle. Elle en fut cependant fortement ébranlée et la 
motion de confiance n’eut que 310 voix contre 264. Si l'on fait le 
total des représentants des deux Chambres anglaises qui ont ex- 
primé leur opinion dans l'affaire grecque, on a d'une part 433 voix 
pour blâmer Palmerston, d'autre part 442 pour l'approuver : soit 
une majorité de 9 voix, et les ministres avaient voté, et il ÿ a plus 
de 9 ministres dans un cabinet britannique. 

I n'y avait pas de quoi monter au Capitole. Sir Robert Peel, 
après la nuit glorieuse du Civie romanus sum, s'était éorié : « Il 
nous a tous rendus fiers de lui ! » Mais il se tua le lendemain d'une 
chute de cheval. Une souscription, à laquelle prirent part 120 mem- 
bres du Parlement, permit d'offrir à lady Palmerston le portrait 
de sou inari par Partridge. Mais 120 députés ne font que le hui- 
time de la représentation britannique. 

Quélques jours après, le 18 juillet 1850, en présence de Thou- 
venel, et comme conséquence de l'accord anglo-français du 20 juin, 
une convention définitive fut signée entre Londos etWy se: — Wyse 
restitua les 150.000 drachmes qui avaient été réservées pour le rem- 
buursement éventuel de la créance portugaise de Pacifico. L'en- 
quête fut conduite à Lisbonne, sous l'arbitrage de Louis Béclerd, 
chargé d'affaires de France; elle aboutit au règlement du 8 août 
1851, qui attribua au réclamant, non pas 865.450 drachmes qu'il 
avait demandées, intérêts compris, mais seulement 3.750 drachmes. 
un peu moins que ce que le gouvernement portugais avait reconnu 
d'abord lui devoir (4.885 dr.}. 

C'est pour cela que lord Palmerston avait mobilisé contre la 
Grèce une flotte égale à celle que commandait Nelson à la bataille 


(1) Cs discours de Gladstane a été imprimé ot publié à part, sous ce litre Subwanes 
of apnec of de RH LE Gighine on he jrs ef Gras 2 juin 1890, London, 1850. 
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du Nil. Car tout bien considéré. il reste que l'affaire Pacifico fut 
l'élément essentiel de toute cette aventure ; il est juste que les 
noms de Palmerston et de Pacifico demeurent liés dans l’histoire. 
puisque l'affaire Pacifico valut à Palmerston son plus éclatant 
triomphe parlementaire. 


V.— Le Tomos de Juin 1850 
Entre deux tempêtes. 1850-1852 


Palmerston n'était sans doute pas sûr que sa victoire fût franche 
et de bon aloi puisqu'il en gardait de la mauvaise humeur. 

‘Tricaupis fut désigné pour représenter la Grèce à Londres. On 
demanda l'agrément du gouvernement hritamnique, Palmerston 
rechigna : il vaudrait mieux faire des économies, les premières 
ressources de l'État devant être, selon les traités, affectées au 
service de l'emprunt (1). 

P. Delyannis fit une jolie réponse : 


a En dehors du service de l'emprunt, dit:il, il existe d'autres besoins 
dont la satisfaction n'importe pes moins aux véritables intérêts du 
pays, besoins essentiels dont la négligence pendant ces dernières années, 
en laissant le champ libre à la malveillance et à la calomnie, a failli 
avoir pour la Grèce les plus déplorables résultats et porter un coup 
mortel aux relations d'amitié ot de bonne harmonio qui doivent exister 
entre la Grande-Bretagne et la Grèce ; relations que nous avons à cœur 
de conserver ineltérables, quelques sacrifices pécuniaires qu'elles puis 
sent d’ailleurs nous imposer. Sans doute la Grande-Bretagne entretient 
une légation à Athènes ; mais un ministre du roi à Londres n'aiderait-il 
pas cette légation à faire mieux connaître la situation du pays, à faire 
mieux apprécier les sentiments du peuple grec et les intentions de son 
gouvernement, et à prévenir des jugements erronés qui pourraient avec 
le temps donner lieu à de nouvelles et fâcheuses complications » (2) ? 





Cette note fut remise à M. Wyse le 14 octobre ; il faut penser 
qu'il en envoya une copie à sir Edmund Lyons. 

En tout cs, Tricoupis fut reçu officiellement en décembre à 

4} Arcbives helléniques, Dassier 1850 : notes de Wyse, 7, 19 octobre. 


! JA, Ed, 46, 8, 19 oct, 8 nov, : AÏ. Ein. France, Com. molle, Ge, val. 54, 
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Londres comme représentant de la Grèce. Le baron de Cetto lui 
écrivait le mercredi soir 4 décembre : 

« Mon cher Monsieur Tricoupis, je som de chez lord Palmerstonr 
qui est charmé de vous savair arrivé. Il m'a chargé de vous dire qu'il 
aura bien du plaisir à vous recevoir jeudi, soit chez lui dans Carton 
Gardens entre midi et une heure, soit le soir à cinq heures au Foreign 
oilice.… » 








Et Palmerston lui-même écrivit à Delyannis le 17 décembre : 


« J'ai l'honneur d'assurer Votre Excellence que M. Tricoupis sera 
reçu ét traité avec toute la considération et Les égards qui sont dus eu 
représentant d'un souvérain avec qui la reine désire sincèrement entre 
tenir des relations du caractère Le plus amical. Jo profite moi-même de 
cette occasion pour offrir à Votre Excellence l'assurance de la considé- 
ration distinguée avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur, de Votre 
Excellence, le très humble et obéissant serviteur. PaLuenerox. » 








Correction qni ne laissait rien à désirer. La Grèce continua d'être 
représentée à Saint-Pétersbourg par Zographos. Mavrocordato 
prit la suecession de Tricoupis à la légation de Paris. 

Pour n'en pas perdre l'habitude et pour légitimer après coup les 
virulentes attaques de jadis, il y eut encore de temps en temps 
des réprimandes. En janvier 1851, Wyse crut moter à la cour 
d'Athènes des dispositions à abroger la constitution : Palmerston 
envoya un avertissement sévère, et rappela au roi Othon les enga- 
gements qu'il avait pris. ILest inutile d'y revenir: on connait l'an- 
tienne (1) 

En juillet, les célèbres lettres que Gladstone écrivait de Naples 
pour flétrir le gouvernement da roi Bomba furent communiquées, 
par ordre exprès, au roi Othon (2). 

Naturellement on revint au brigandage, à ce que Zngraphos 
appelle bien joliment « la brigandologie ». Elle est tout à fait à la 
mode à ce moment, classique en quelque sorte ; Edmond About 
écrit la Grâce contemporaine, le Roi des Montagnes. Ce qui ne l’em- 
péchait pas d'être très philhellène, comme nous le montrerons 
dans peu de temps 

D est possible, d’ailleurs, qu'il y ait eu dans ces année-là une 


{li F0, Soriar32 (Grec, vol. 180 à à 
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recrudescence de « brigandage », parce qu'il y eut dans toute la 
Grèce une grande surexcitation des passions nationales, suite de 
l'agitation révolutionnaire qui troublait tout le reste de l'Europe, 
et de la glorieuse résislnnee opposée à l'Angleterre. 

Deux documents ilisrent ce point à la date de 1851. 

Le 18 septembre, le Foreign office jugea bon de lancer une grande 
circulaire pour dénoncer « le système de brigandage meurtrier 
qui eévissait en Grève » et pour inviter les puissances à user de 
toute leur influence à Athènes pour que le gouvernement hellé- 
nique mêt Jin à ce lamentable désordre (11. 

Suit tout un tableau À faire frémir : des bandes en Etotie et en 
Acarnanie, villages rançonnés, paysans assasinés ; deux frères 
enlevés, l'un renvoyé pour réunir une rançon, mais retenu par les 
autorités ou par la peur, l'autre torturé el tué ; un fils unique em- 
porté dans la montagne, le père incapable de fournir la rançon 
exigée, le fils poignordé ; un meunier brûlé vif pour n'avoir pas 
voulu dire où était l'argent qu'il n'avait pos ; aux environs de 
Thèbes, un village pillé par une bande de 60 brigands : même aussi 
aux environs d'Athènes ; Mégare pillée, ses femmes malmenées ; 
Tatoï pillée; dans une seule nuit à Athènes, trois vols restés im- 
punis : un voyageur tué sur la route d'Athènes 4 Chalcis ; le bandit 
Kavourinos, âgé de moins de 30 ans, coupable de 60 vols et 30 
assassinats — il est vrai qu'on vient de le rondamner à mort - 
en Morée, même spentacle ; à Tripolitzo, une enravane de 20 voya 











geurs attaquée et dépouillée par 47 bendits. À Zéa, à Pyrgos, par- 
tout d'ailleurs, même anarchie : de quoi fournir à Edmond About 
le sujet de 30 romans pittoresques. Et les ministres laissent faire : 
#il est temps de les rappeler au respect de leurs devoirs envers leur 
souverain et leur pays». 

Dès octobre, done quelques jours après, une bande, qui se for- 
ait À Patras pour une entreprise de maraude à Eéphalonie, fut 
lestement enlevée et dispersée par la polie grerue : et Palmers- 
ton envoya rue remerciements au ministère hellénique, Le M janvier 
suivant, un matelot anglais avait été tué à Patras ; le meurtrier 





(1) F. Os Seriee 2 [Gheew, vel. 189 : 18 sept, cireulaire du F. O. à ven agente 
à l'étranger! 
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fut aussitôt saisi et puni: nouveaux remerciements de Londres (1). 
Il ne faut donc pas prendre au pied de la lettre tout le borde- 
reau de faits divers qui constitue la grande cireulaire du 17 sep- 
tembre : un document de même nature que la « note à payer » qui 
avait été présentée par l'amiral Parker à la gueule de ses canons, 
Cependant le gouvernement hellénique prit la chose à sœur et 
repoussa vivement tout Je réquisitoire, dans une circulaire en date 
du 7 novembre 1851 : — faits entièrement inventés, ou grossis avec 
une extraordinaire mauvaise foi ; ainsi à Mégare, il ÿ a eu un vol 
dans une maison isolée ; à Zéa, il s agit d’un vol de quelques pro- 
visions de bouche dans une petite barque un moment abandonnée; 
Les trois grands vols commis à Athènes dans une seule nuit ? C'est 
la première fois que le gouvernement et les habitants en entendent 
parler, Y a-t-il de quoi « provaquer une croisade des gouvernements 
de l'Europe contre l’administration actuelle ? » Il faudrait d’abord 
se donner la peine de vérifier tous ces faits, et jamais la moindre 
information n'a été demandée À ce sujet au gouvernement. 

Certe réponse grecque dressait, par conte, le tableau de tous les 
actes de répression efficace accomplis dans les derniers mois. et 
dont le gouvernement britannique avait lui-même reconnu l’im- 
portance ; récemment encore le gouvernement ionien en avait 
adressé des remerciements aux autorités civiles et militaires de 
Missolonghi. 

Mais voici quelques formules intéressantes : — Nous ne nierons 
point que dés faits isolés de brigandage ne se commettent en Grèce ; 
mais qu'il nous soit perrhis de demander quel est Le paye en Eu- 
rope, où plutôt quelle est même la grande ville où de semblables 
malheurs n'arrivent presque: journellement ?.…. Peut-on aceuser 
le gouvernement d'apathie si la Grèce, à peine sortie d'un esela- 
vage de quatre siècles, et d'une longue guerre d'extermination 
n'a pas encore mis en pratique la république de Platon ? « ]1 y a 
eu malheureusement une époque où la désurgauisation sociule 
aurait pu être le résultat immédiat et mévitable des désastres qui 
sont venus fondre inopinément sur la Grèce, qui ont ruiné son come 





HÏF.0, Series 32 | Greece), vel. 189, Tnov, 1850; vol. 197, 2 janv, 1852, 
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merce et sa marine et ont réduit des milliers de Grecs, pour bien 
longtemps, à l'inaction et à la misère, Cependant, grâce à la haute 
sagesse éclairée du monarque qui régit heureusement les destinées 
de la Grèce, au bon sens et au patriotisme de la nation, l'orage fut 
conjuré, sans qu'il y ait eu de désordres, mais en laissant des plaies 
qu'une longue série d'années de repos et de tranquillité pourra à 
peine cicatriser. » D'ailleurs, nous n'avons pas le moindre titre 
pour contrôler l'administration intérieure des autres gouverne. 
ments ; de même, les autres gouvernements n'ont pas le moindre 
titre à contrôler notre administration intérieure, qui doit être 
Inissée, selon les lois du régime conttitutionnel, au jugement de 
la représentation nationale, Le gouvernement acuel de la Grèce 
à la confiance des Chambres : il gardera le pouvoir tant qu'il en 
sera ainsi, toujours prêt à comparaître devant elles pour rendre 
eompte de sa conduite (1). 

Palmerston n'eut pas à répondre à celle lrès crâne riposte. Î 
tomba du pauvoir quelques jours après. La nouvelle en [ut acoueil- 





lie à Athènes, au paleis, «avec une joie que la prudence eût con- 
scillé peut-être de mieux cacher. J'ai vu, dit le ministre de France, 
des vivillerds se signer de bonheur, en remerciant Dieu. » On vit 
parmi les nouveaux ministres britanaiques, lord Stanley, Disraéli, 
les orateurs du grand débat de juin 4850 : aux affaires étrangères, 
lord Malmesbury, un ami de la Grèce, 

La Roche Tarpéienne est généralement près du Capitole. 


Et l'année 1852 s'annonçait meilleure, Ce fut une trêve en effet. 


On en profita pour revenir à la question de succession, puisque 
le roi et Ja reine étaient toujours sans enfants : un grand malheur 
pour eux... et pour la Grèce. 

Le roi Othon fit un long séjour en Allemagne en 185, à Munich 
et Oldenbourgnotamment, Il y eut, à este occasion, de nombreux 
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conseils de famille (1). Le prince Luitpold, le premier héritier, 
déclara que décidément il ne voulait pas se convertir à la religion 
orthodoxe ; lu princesse Luitpold ne voulait permettre la conver- 
sion d'aucun de ses enfants. 

Mais d'autre part,on parlait toujours de l'éventualité d'une can- 
didature Leuchtenberg, en conformité du fameux article 40 de 
la constitution hellénique. La reine Amélie agissait en faveur de 
son frère ou de son jeune neveu, Elimar, qui, âgé de sept ane, pou- 
vait être appelé à Athènes pour ÿ être élevé dans la religion 
orthodoxe. 

Pour parer à ce danger, Luitpold se montra disposé à céder ses 
droits à son frère Adalbert. Mais celui-ci ne parait pas avoir été 
un candidat brillant ; le ministre de France à Athènes, le baron de 
Forth-Rouen, écrivait alors + « On dit que le prince Adalbert n'est 
nullement avancé pour son âge sous le rapport de l'intelligence 
lui manquerait encore beaucoup de choses que le temps peut-être 
Ini donnera, et on regretterait de le présenter tal qu'il est aujour- 
d'hui aux Grecs, si fins appréciateurs du mérite individuel, comme 
leur fur souverain. » Et le ministre d'Angleterre à Munich : 
« Les qualités personnelles du prince Adalbert ne rendraient pas 
cet arrangement désirable pour la Grèce. » Pauvre Grèce ! 

Adalbert d'ailleurs fit des objections : il n'était pus marié. Quand 
il le serait, sa femme voudrait-elle autoriser lu conversion de ses 
enfants ? Pour lui, il ne voulait pas se convertir. 

Done une impasse, eu périlleuse. Car sans aucun doute, en cas 
de vacance du trône, la Grèce n'accepterai 
conformément à sa constitution même. Les plus graves désordres 











qu'un roi orthodoxe, 


étaient alors à craindre. 

Les puissances furent obligées d'envisager ces circonstances 
dont elles avaient ajourné l'examen au lendemsin de la Révelu- 
tion de septembre. Une néyociation s'ensuivit, sur les bases d'un 
memerandum que prépara lord Malmesbury ; elle aboutit à la 
canvention du 20 novembre 1852, que la Grâce et la Bavière 
sigrèrent avec les trois puissances protecurices. En sonune, elle 
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assurait enfin la concordance du traité de 1832 avec la consti- 
tution de 1844, dans les termes suivants : 

1. Les princes de la maison de Bavière appelés par la convention de 
1832 et par La Constitution hellénique à ucoider à la couronne de Grèce, 
dans le cos où le roi Otkon viendrait à décéder sans panérité direcie el 
légitime, ne pourrnt monter sur le trône de Grèce qu'en se ennfurmant à 
l'article 40 de la Constitution hellémique ainsi conçu : La couronne de 
Grèce appanient à la dynastie du roi Othon. Son successeur professera 
la religion grecque arthodeze. 

2. Conformément au troisième décret de l'Assemblée hellénique, S. M. la 
reine Amélie oi appelée de droit à la Régence, en cas de minorité ou 
d'absence du successeur au trône. 

Était-ce une solution ? Le baron de Brünnow avait éuis le vœu 
que le prince Adalbert, puisqu'il parnissait désigné désormais, 
fûc invité à se convertir tout de suite. Lord Malimesbury fit remmar- 
quer les inconvénients de cette proposition : si le prince refuse de 
se convertir, sera-1-il déchu de ses droits, qu'il lient des traités ? 
Et s'il se convertit en eflet, et qu'il aille à Athènes, quelle sera la 
situation du roi Othon ? 

Mais aussi, en cas de vacance du trône, que se passera-t-il sous 
la régence de la reine Amélie ?.… On écarta la pensée de cette 
complication. À chaque jour sullit sa peine. 

En attendant, la Grèce marquait un point à son avantage : elle 
avait été appelée à signer la convention nouvelle et elle y faisait 
triompher sa volonté d’avoir, après Olhon, mn roi orthodoxe. 

Le moment était à cet égard très critique et les passions reli- 
gieuses de nouveau très oxaltéos, Dans la querelle des Lieux-Saints 
qui meltait aux prises, autour du Saint-Sépulcre. l'influence de 
la France et celle de la Russie, la Grèce prit tont entière parti pour 
la Russie ; elle avait exprimé le vœu d'être admise à la négociation. 
La France ayant repris, ou à peu près, la jouissance de ses anciens 
nrivilèges, la Grèce y vit une défaite de l'orthodoxie. une poussée 
de papisme, et elle se rangea sous la bannière que portait l'empe- 
rene Nicolas. 

Le baron Forth-Rouen, le ministre de France à Athènes, écri- 
vait dès Je 8 octobre 1851 : « Le drapeau religieux, celui avec lequel 
&n à insurgé autrefois lu Grève, est de nouveau déployé ! La reli- 
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gion est encore en danger et ser enfants sont appelés à concourir 
encore une fois à sa défense (1). » 

On en fut étonné à Paris ; on ÿ croyait que le Grèce se acrait 
réjouie du succès diplomatique qu'on venait de remporter. Le 
ministre écrivait & Forth-Rouen : « À cette vccesion, je ne puis 
omettre de vous dire combien nous avans été surpris des disposi- 
tions manifestées en Grèce pendant le cours dé notre négociation. 
Nous ne comprenons pas que l'on n'ait pas vu, à Athènes, que tout 
accroissement apporté à notre influence en Orient doit tourner 
au profit de la Grèce dont nous sommes les protecteurs désin- 
dressés, 





4 Vous pouvez, Monsieur, le dire à M. Païcos (2), en lui rappelant 
«ue lorsque nous mtmes nos wrésors et le sang de nos soldats au service 
de ss cause, nous ne regardèmes point à sa communion religieuse ; 
nous ne vimes chez les Hellènes que des chrétiens aux prises avec 
l'oppression musulmane. Une pareillé conduite de notre part méritait 
d’inspirer à coux que nous avèns alors socourus une reconnaissance 
un peu plus vive que celle qu'ils nous témoignent (5). » 


Cette dépèche est du marquis Turgot : elle révèle une complète 
méconnaissence de la situation, 

Les brutalités de l'Angleterre, le dernier mémoire de Pnlmerston, 
rejetaient la Grèce vers la Russie, juste au moment où, dans un 
débat religieux, la Grèce orthedoxe ne pouvait être qu'avec la 
Russi équence naturelle d'une politique aussi maladroite 
qu'odieuse. 

Au lendemain de l'affaire Pacifica, ou de « l'affaire Parker » 
comme on dit toujours en Grèce, la Russie eut l'habileté de renon- 
cer provisoirement à la part qui lui revenait dans le service des 
intérêts et de l'amortissement de l'emprunt : petit sucrifice qui 
dlétermina vers elle toutes les sympathies. 

Les hétairies reprenaient toute leur activité, dans l'immense 
cadre de la communion orthodoxe. L'Université d'Athènes, puis- 


e : cons 





sunte désormais, traitait la question nationale par la science his- 


GA) AM Br, France, Cor. politique, Gr, val. 56, 1 18. 
(2) Redevenu mire des Affaires Etrangères le 2 avril 1851 
(A) A. Et, France, Corr. politique, Gréce, vol, 57, "142, dépêche de Paris 17 mars 185: 
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torique, d'accord avec la foi pour assurer la délivrance de Sainte- 
Sophie. 

Elle répondait aux violences de l'Angleterre en posant la ques- 
tion ionienne (4). Les journaux ivniens y faisaient écho, et le gou- 
vermement de Londres était obligé de demander à son ministre 
en Grèce une surveillance particulière à cet égard. 

Toujours la Grande Idée ! Le chergé d'affaires de France, M. Sa- 
batier, n'y attachait pas tant d'importance ; il nous faut admirer 
son flair on passant : 


« Les plans de réunion et de conquête dant on à fait tant de bruit 
il y a quelques années n'ont jamais été pris au sérieux per le nation 
grérque (sie). Les chefs de la Grande Idée, soit de Janina, soit d'Athènes, 
n'étaient que des généraux sans armée. Au reste je ne leur ai jemais 
fait à eux-mêmes l'honneur de les craire sincères, Cette soi-disant 
Grande Idée a pu être, il ÿ a cinq ans, un moyen de gouvernement 
pour M. Colettis, comme elle est devenue plus tard un moyen d'opposi- 
tion pour MM, Metaxas et Mavrocordato. Elle n'a jamais été autre chose. 
A l'exception de quelques esprits véritablement frappés de vertige, 
il n'y a personne en Grèce aujourd'hui qui ne sache et ne comprenne 
fort bien que la réunion des 1les Ioniennes et la conquète des provinces 
limitraphes sont également impossibles (2). » 





Il est arrivé maintes fois, dans l’histoire, que des gouvernements 
de l'Occident aient reçu de leurs agents en Orient des informa- 
tions de cette valeur, et qu'ils ÿ aient attaché de l'importance. 
C'est ainsi que l'on va à des erreurs, parfois irréparbles. 

Quelques mois après, le baron Forth-Rouen signalait l'activité 
de la « légion polonaise », une sorte de à Grande Charhonnerie », 
sous la direction du général Milbitz. IL s'agissait de grouper tous 
a les frères d'Orient » contre ln Sninte-Allinnce de 1815, de libérer 
la Pologne, les peuples slaves de l'empire d'Autriche, et de l'em- 
pire ture, tous les Grecs enfin, de constituer une grande répu- 
blique fédérative de toutes ces nationalités émancipées. Cela s'ap- 
pollera de nos jours la Potite-Entonte (3). 


Z (IF. 0, Serias 9 (Bavaria), val. 111, 2 juilet 1854; id. Series 22 (Greece, vul. 189, 
lt, 


(2) AT Etr, Francs, Cor. potuique, Grâce vol, 33, fe 3. em date du 8 janvier 1851. 
(8) A4, ü, vol. 57, 1° 105. 





PavEe 27 Leeminien, mu 


Google A 


370 LA GRANDE VICTOIRE DE PALMERSTON 


Pour l'instant c'était prématuré, Les passions religieuses 
n'avaient pas encore cédé la place aux aspirations purement ns- 
tionales dont cependant elles eatreteusient la flame par ke foi. 

Le Péloponèse fut alors bouleversé per les prédicationsardentes 
d'un moine illuminé, Christophoros Papoulakis. Le baron Forth- 
Rouen craignait pour la vio du roi : « Je crois, écrivait-il, qu'un 
Ravaillac est possible. » Papoulakis paroourait la montagne du 
Magne, avoe une troupe de 1.500 à 2.000 pergonnes, sartout des 
femmes et des enfants ; ils allaient de village en village. Les braves 
gens s’agenouillaient, baisant les mains du moine, déchirant sa robe 
pour s’en faire des reliques. Dans la nuit, la troupe formait d’im- 
menses processions à travers les rochers, cierges allumés, chantent 
des cantiques, priant Dieu pour qu'il protégeët la sainte Église 
inenacée par ses ennemis de l'Occident. 

Ce fut comme une insurrection. On envoye de la police pour arré- 
ter le moine au nom du roi : « Au nom du roi, dit-il ? C’est au nom 
de Dieu que je parle ; c'est un plus grand souverain. » Et la foule 
lui ft une invislable protection. 11 en fut sans doute encouragé : 
il traita le roi d’Antéchrist ; il annonça le secours de la sainte 
Russie. 

A Sparte, à la sortie du prèche, un capitaine de gendarmerie 
se présenta avec 25 hommes, et voulut l'emmener : tumulte. 
L'évêque sortit. de l'église, en vêtements sacerdotaux : « Ana- 
thème, dit-il, à quiconque porte la main sur l'envoyé de Dieu. » 
Les gendarmes eurent grand’peine à s'esquiver. 

11 fallut envoyer des troupes. On demanda le concours des bâti- 
ments anglais el français. Papoulakis disparut. Beaueaup crurent 
qu'il était remonté au ciel : d'aucuns l'avaient vu. On le signala 
de nouveau à Calamata. Les immaginations demeurèrent profon- 
dément troublées (1). 

S'il ne s’agit là que d’une émotion populaire, qui d'ailleurs fut 
très étendue, l'affaire du Tomos eut dans le même temps une portée 
politique considérable. M s'agit du Tomos ou de la bulle pontificale 
qui fut adressée le 29 juin 1850 — donc au moment même où Pal- 














AY A Ete, France, Cor». politique, Grive, vole 57, 10248: vol. 38, ot 51, 08, 39, 97, 197. 
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merston montait au Capitole — par le patriarche œeuménique de 
Constantinople au Saint-Synode d'Athènes. La diplemaie acc: 
dentale y vitnne inspiration ruse: alle ne se trompait sans doute 
pas. 

Le Tomos recunnaissait l'indépendance de l'Église de Grève, 
mais aflirmeit solennellement Ja fraternité spirituelle qui l’unis- 
sait à l'Églieo mère de Constantineple. La lei de 1883 l'avait elle- 
même proclamée. Mais le bulle de 1850 en voulait établir les 
signes extérieurs ; —les éviques de Grèce recevraient donc le Suint- 
Chrême de leur investiture, du patriarche œcuménique: le Saint- 
Synode de Grèce nommerait au canon de la messe le patriarche 
œeuménique et les trois autres patriarehes de l'Église mère ; le 
président du Saint-Synode de Grèce, lors de son avènement, 
enverrait à Constantinople des lettres synodiques pour aflirmer sa 
communion arthodoxe avec le patriarche æeuménique de la grande 
Église mère (1). 

Le Tomos fut lu dans toutes les églises de Grèce el célébré par 
un Te Deum général. Il répondait alors au sentiment unanime de 
lu nation. 

Le roi, sous cette pression, fut obligé d'appeler au ninistère des 
Cultes et de 'Instroction publique le chef du parti napiste, Vlachos 
un ancien tailleur sans culture, fanatiquement dévoué à la Russie, 
très soutenu par le Sidcle qui avait mené une violente campagne 
pour Saint-Pétersbourg dans l'affaire des Lieux-Saints. La reine 
elle-même cherchait son appui dans cette direction. 

Le nouveau ministre avait pour mission d'étudier l'accueil qu'il 
fallait faire à la bulle du patriarche. Il prépara un projet de loi 
dans un sens nécessairement favorable. Ses collègues, notamment 
Christidès, qui était aux finances, ÿ apportèrent des amendements 
pour garant dépendance de l'Église de Grèce, « sous la nou- 
voraineté du roi ». Malhepreusement le roi n'était pas orthodoxe. 

Les débats furent passionnés à la Chambre, et toute la nation y 
prit part en vérité. La formule de la souveraineté du rai fut écar- 
tée : « On a amené le pavillon royal, » écrit Forth-Rouen, Le roi 








{AY AI: Etr. France, Cor. politique, Grèe, vol. 54, Pa 293 et s 


Google 


372 LA GRANDE VICTOIRE DE PALMERSTON 


même y consentit : une sorte d’abdication. On sauva péniblement 
les apparonces ; il fut établi que la correspondance du Saint-Sy- 
node de Grèce avec la grande Église de Constantinople, se ferait 
« par l'intermédiaire » du commissaire royal siégeant auprès de 
hi (1). 

La nouvelle loi, qui remplaçait décidément celle de 1833, fut 
votée à l’unanimité par les deux Chambres. 

C'est l'unité orthodoxe refaite. Il n’est plus question de natio- 
adlisme slaviste ou panslaviste, C'est la croisade grecque, le roi 
lieutenant du tsar dans la grande armée de l'orthodoxie, tout 
l'Orient dressé contre l'Occident, sous le signe N. A. P. 

La trève est déjà finie. 


A faudra rs, sur tnta out quel reliure depuis 1824, un grand ménaire 

F et max AN. Eur France, Con dique Gnn. 
3, Pour éante ati da Tome, Le, vole 4e 
Fa vol 88 À 294 vob 4 6 à vol 68,12 02 #70, 210. 
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La Chute d’Othon 
1853-1857 


CHAPITRE X 


La guerre de Crimée 
occupation du Pirée 
1853-1857 





L. — La crise d'Orient et l'essor de la Grande Idée. 1853 


La querelle des Lieux-Saints s’était terminée à l'avantage de 
Ja France, Le firman du 9 février 1852 reconnut la validité de ses 
prétentions aur le monument du Saint-Sépulere à Jérusalem, sur 
la grande coupole au-dessus, sur l'emplacement des tombeaux 
des rois francs dans la chapelle d'Adam sous le Calvaire, sur 
l'église de Gethsémani et sur l'église supérieure de Bethléem. 

La France reprenait see privilèges de nation protectrice dans tout 
Je Levant : — Victoire catholique ; victoire de l'Occident. 

L'émotion fut considérable dans tout l'Orient. L'ambassadeur 
russe à Constantinople s'écria, devant les ministres de la Porte : 
< Je vois que la Porte se met sous le protectorat de la Franc: 

L'empereur Nicolas ne cacha pas davantage son irrital 
France reprenait l'offensive à la tête des catholiques romains, à 
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apparut somme le chef de l'erthodexie + l'Orient dressé contre 
l'Occident. 

On sait les faits généraux. Le 9 janvier 1853, pendant une soirée 
au Palais d'hiver, dans une conversation presante avec l'ambas- 
sadeur d'Angleterre, Sir Hamilton Seymour, il posa avec une net- 
ieté brutale le problèrae de la succession turque : — succession pro- 
chaine, selon lui ; « l'homme malade » depuis si longtemps. 

L'ambassadeur demanda des instructions à sou gouvernement, 
ft le voyage de Londres ; pendant quelques semaines, une active 
correspondance fut échangée entre les deux gouvernements. Elle 
me pouvait pas aboutir : comment l'Angleterre se flt-elle prêtée 
au grand dessein de Nicolas Ier ? IL ést étrange qu'il ait pu l'es- 
pérer un seul moment. 

Le 93 janvier 1853, on annonça à Constantinople la prochaine 
arrivée d'une embassade extraordinaire, conduite par le prince 
Menchikoff, aide de camp général da tsar, accompagné d'autres 
grands personnages, le prince Galitzyn, le comte Dimitri de Nes- 
selrode, l'amiral Kornilof, major général de la flutte de Ia mer 
Noire. 

L'ilustre compagnie débarqua pompeusement à Constantinople 
le 47 mars, Menchikoff commença par se refuser à toute conver- 
sation’ avec le ministre des Affaires étrangères, Fuad-cflendi, qui 
n'avait pas le dun de lui plaire, et qu'il fallut remplacer sur l'heure 
pur Rifaut-pacha.… 

Et le monde entier se tint dans l'attente des événements. 

Le carantère de cette mission prend quelque précision nouvelle 
dans ses rapports avec la Grèce 

Le 17 mars, l'amiral Korniloff et le général Nikapotchineky, 
amenés par le vapeur Bessarabia, débarquèrent au Pirée. Ayant 
quelques loisirs, ils venaient visiter les curicsités d'Athènes. Ils 
n'y passèrent que quelques heures : une course à l'Acropale ; une 
visite au roi et au ministre Païecs. On raconta que l'amiral avait 
voulu étudier le mouillage du Pirée. Le ministre de France estirua 
que cette démarche devait avoir un intérêt politique ; mais il ne 
put s'en assurer, Il constata que chacun faisait le meilleur acoueil 
aux Russes, que les couleurs russes étaient arborées partout, que 
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tout le monde se disait napiste et que Kornilof en paraissait fort 
content. 

Cependant, le comte Dimitri de Nesselrode était allé faire un 
tour à Syra. I y rencontra le frère du général Kallergis, qui 
écrivait ensuite : 


« Les affaires d'Orient m'oreupent tellement que je n'ai plus la tête 
à moi; mille rêves me passent constemment parl’esprit ; les projets se 
suesèdent dens mpn imagination avee la rapidité de l'éclair, et absorbé 
que je suis dans ces visions plus séduisantas les unes que les autres, 


j'oublie tout pour ne m'oceuper que du bel avenir de notre patrie, » 





Certains rèvaient et parlaient d’un empire byzentin, sous le 
grand-duc Constantin : sans doute on n’en disait rien au roi Othon. 

A Constantinople, Menchikof eut de fréquents entretiens avec 
André Metaxas, qui y représentait alors la Grèce. Autour d'eux 
on rêva d'un accord entre la Grèce et la Russie, d’une reprise de 
la guerre del'indépendance, de l'essor enfin triomphal de la Grande 
Idée. Metaxas songea à rentrer à Athènes pour y prendre la direr- 
tion du parti napiste. Il pensa ensuite qu'il rendrait plus de ser- 
vices à Constantinople : le lien entre Athènes et Saint-Pétersbourg. 

Dans l'atmosphère que nous avons établie prédécemment, autour 
de la bulle patriareale, une agitation févreuse gagnait tous les 
esprits. Chacun était prèt à s'enrôler dans la croisade contre le 
« papisme ». On posa alore lo première pierre de l'église cathclique 
d'Athènes ; on rattacha l'événement à l'affaire des Lieux-Saints, 
Il y eut des rixes à Tinos entre catholiques et orthodoxes. L'es- 
cadre française parut à Salamnine, le 4 avril, 

Tous les regards se tournèrent passionnément vers l'ambussade 
de Menchikoff. Elle groupait sous sa bannière toute la chrétienté 
d'Orient. 

Le 5 mui, le prince Menchikoff remit aux ministres de la Porte 
l'ultimatum attendu où, conformément au traité de Kaïnardji, 
il réclamait pour sou souverain la protection des orthodoxes de 
l'empire ottoman. Rifaat-pacha donna sa démission et fut rem 
placé par Réchid-pachas 

Le 20 mai, il y eut grand conseil des ministres du sultan. Dans 
l'intervalle ils avaient causé avec les ambassadeurs de l'Occident ; 








Google aa 


376 L'oceupanion pu miRée (1853-1857) 


ils décidèrent de repouster les prétentions rusres. Le 22 mai, le 
prince Menchikoff amena l'éensson de l'ambassade ruse, et quitta 
Constantinople avec une solennité impressionnante, 

En même temps l'armée russe de Besarahie entrait dans 
les Principautés, et en peu de jours venoit s'établir le long du 
Danube. 

L'empereur Nicolas lança un manifeste qui déjà était comme un 
inaniteste de guerre, Il appela à lui tous ses frères en religion pour 
défendre « l'intégrité de l'Église orthodoxe ». Le journal napiste 
d'Athènes, le Süécle, reproduisit le manifeste impérial en lettres 
d’ar, et le répandit abondamment : tout l'Orient contre l'Occident. 

Les imaginations s’exaltérent à Athènes. En vain la Minerce 
engageait-elle ser compatriotes à se défier des Husses et du pan- 
slaviame, Le Sièclelançait des appels aux armes, aux enrôlements 
volontaires, des proclamations incendiaires qu'il fallut saisir. Pa- 
naiatis Soutzo écrivait à l'adresse des Anglais + 


u Nous aimons la Russie parce qu’elle abat la tête de Ture que vous 
suulez relever et éterniser, Le tout-puissant et magnifique aigle du 
Nord, celui qui possède sept parts de l'Europe, qui s'est avancé jus- 
aw'ä nos nouvelles frontières, l'empereur Nicolas s oceupé la Dacie 
et la Moldavie dans le but de forcer les Anglais à renoncer à leur pro 
tection sur les îles Loniennes en faveur du futur empire hellénique auquel 
il remettra en temps opportun la Dacie et la Moldavie. » Et il annonçait 
l'insurrection immense de l’Epire, de la Themulir, de le Macédoine. 


On répandhit partout la proclamation du « Cnpitaine de l'Olsm 





aus pallikares » : 


« Le jour est arrivé ; préparez-vous avec vos sabres et vos fusils, avec 
la fustanelle à seize plis. Dormez légèrement, le sabre au câté, avec 
ane pierre pour oreiller. Le eapitsine fixera à chacun sa place, Nous 
déjeunerons sur les fruntières, Nous dinerons à Larissa eu nous suuperons 
au Mont Olympe. Là, le Grand-Pére viendra à notre rencontre avec tous 
les compatriotes tenant en main des lauriers, et les prêtres avec la eroix 
nous béniront, nous et nos drapeaux. En même temps le petit Père 
de l'Olympe nous préparera des agneaux et de l'eau fraîche, et après 
avoir mangé et bu, le deuxième jour nous irons chanter les liturgies à 
l'église Sainte-Sophie avee le prince Menchikoff… Le Grand-Père 
déjà est prévenu de se porter à la rencontre du capitaine, qui arrire à 
la tête de ses pallikares d'élite armés de sahres mue. » : 
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Que fût-il advenu si les Russes avaient alors franchi Le Danube 
et pris le chemin de Byzance ?... 

Cependant les cercles diplomatiques étaient davantage occupés 
de l'affaire King. Car il leur arrive de n'être pas au diapason des 
passions nationales et d'absarber leur activité en de inenus fai 

Une affaire de même espèce que celle qui venait d'illustrer le 
chevalier Pacifico, plus grave même, car elle se mêlait à une ques 
tion de conscience. 








. tout en s'attribuent 
une sorte de mission apostolique, faisait un peu de spéculation. 
Car l’homme ne vit pas seulement de la parole de Dieu. Longtemps 
auparavant, dès 1830, il avait acheté du terrain dans les nouveaux 
quartiers d'Athènes, Il avait appelé sa propriété « Philadelphie » ; 
elle comptait 6.468 piques carrés. Une partie lui en fut prise par 
le percement de Ja rue d'Athènes, une autre par le marché ; il lui 
en resta un peu pour bâtir. Il ne s'entendit pas avee la ville sur 
l'indemnité d'expropriation : à l'instar de Finlay et de Pacifico. 
Mais l'affaire se complique. Le D J. King se livra à la prédication 


Le docteur Jonas King, sujet amés 


publique de ses doctrines religieuses, qui s'accordaient mal avec 
l'orthodoxie ; il se permit des moqueries, des expressions fort 
tmalsonnantes sur l'Église grecque, eur « l'idolätrie » : — que la 
Mère de Dieu (@:oiéos) n'avait été qu'une femme comme une 
autre et avait ou d'autres enfants que Jésus ; que la communion 
n'était qu'un partage de pain et de vin. 

11 eut un gros succès de soandale ; il y eut foule à ses prèches 
qui tournérent à l'émeute, Le Saint-Synode dernande au gouverne. 
ment l'application des articles 17 et 48 de la loi sur la presse qui 
réprimaient Jes vutrages à la religion nationale Le docteur 
King fut traduit en police correctionnel; puis, comme ilen appe- 
lait devant l'Aréopage, il fut condamné à dix ans de prison et 
au bannissement. 








Mais le ministre américain, Marxh, arriva de Constantinople 





pour prendre l'affaire en mains. 

I institua d'abord tout un débat sur les terrains, sur les dom 
mages éprouvés par Kin 
de rapport : il en avait 4 


—ilaurait voulu construire des maisons 
1 einpèché par les plans que la ville avait 
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d'abord établis et qui n'avaient pus ensuite été appliqués. Le duc- 
teur en avait subi des dommages considérables. Dans un eas sem- 
Hable un propriétaire comme lui avait été indemnisé à raison de 
25 dr. le pique : ce qui ferait un total de 130 à 140.000 drachmes. 

La question de l'outrage à la religion était autrement grave. 
M. Mersh y employa les terres les plus sévères pour flétrir l'in- 
tolérance du gouvernement et de l'opinion dont avait déjà souf- 
fext « l'inoffensif hébreu ». Et voilà bien le lien avec l'affaire Pa 
cifieo, 

Le ministre des États-Unis rappela de nombreuses manifesta- 
tions du clergé orthadoxe contre les autres religians, des allusions 
malveillantes aux musulmans, aux catholiques, aux protestants, 
une communication du synode de 1845 qui traituit les jésuites 
de « légion de Satan x. Il demanda ce que signifiait la liberté de 
conscience garantie par la constitution, Et il conclut que les tri 
bunaux avaient jugé sur pression de l'intolérance et qu'il fallait 
donc révoquer leur jugement : 

+ Le souseigné doit déclarer, pour se conformer à eee instructions, 
que la conduite des tribunaux grecs dans le procès criminel du D* King 
ayant suffisamment démontré que celui-ci ne peut espérer justice entre 
leurs mains, le président des Etats-Unis ne saurait mettre la moindre 
confiance aux dits tribunaux par rappôre à toute affaire qui concernerait 
le réclamant dont il est question. » 

On dirait du Palmerston ou du Lyons. 

Païcos relova vivement ces formules calomnieuses : 

a Je regrette de me voir dans la nécessité de repousser avec force 
une allégation purtent la plus grave attsinte à le considération de nos 
tribunaux dont les lumières, l'intégrité et l'entière indépendance sont 
appréciées par tous ceux qui ont connu et habité la Grèce... Résidant 
en Grèce e1 soumis à ses lois de la protection desquelles il a joui depuis 
vingt-cinq ans, M. King n'est pas moins dans l'obligation eussi bien 
que le serait tout autre, de se soumettre à ce jugement. Toute idés 
de souveraineté soraît complétement détruite ai tout étranger qui se 
croirait lésé faisait appel à son gouvernement érigé ainsi en juge su- 
prême de l'autorité judiciaire d’un autre Etat indépendant : préten- 
tion inadmissible pour le droit des gens qui nous régit et qui replon- 
gerait ce siècle de justice et de lumières dans les ténébres des siècles 
les plus reculés, » 
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Le gouvernement hellénique repoussa done la demande du mi- 
nistre des Étate-Unie {1}. 

M. Marsh le prit très mal, comme un ministre britannique ; il 
menaga ; il s'en retourna à Constantinople en annonçant qu’il en 
reviendrait avee des navires de guerre, qu'il demandait au Pré- 
sidens des États-Unis à cet égard des instructions décisives. 

On le laissa repartir. Il n'eut pas le anceès qu'il espérait. L'action 
de la diplomatie fränçaise s'exerça à Washington, par l'intermé- 
dinire de M. de Sartiges, chargé d'affaires. Marsh fut désavoué et 
remplacé. Le gouvernement américain s'en remit à la décision 
du roi Othon : on trouva facilement un compromis pour le règle- 
ment financier. Le jugement de l'Arévpage fut confirmé, mais le 
roi usa largement de son droit de grôce. Et l'affaire King ne fut 
pas une réédition de l'affaire Pucifieo ; elle fit contraste avec elle, 
en en montrant les abus. 


En attendant que le conflit turco-russe évolut vers la guerre 
déclarée, les cercles diplomatiques d'Athènes eurent une autre 
distraction. 

Le ministre d'Angleterre, sir Thomas Wyse, avait reçu à la léga- 
tion sa belle-sœur et sa nièce, femme et fille de sir George Wyse, 
employé aux douanes d'Irlande. Leur séjour à Athènes se prolon- 
gea. Ces dames n'avaient pas fait de visite à Mme de Pluskow, la 
grande-meîtresse du palais, et elles ne furent pas invitées au bal 
de le cour, le 11 janvier 1853. 

On estima qu’elles ne faisaient pas partie du corps diplomatique. 
En faisaient-elles partie ? To be or not to be, that is the question. Le 
congrès de Vienne avait reconnu de caractère diplomatique aux 
femmes des agents en titre, mais non pas à leurs filles, à plus forte 
raison à leurs nièces ou belles-sœurs. Le merquis de Saint-Simon 
avoit été récemment rappelé de Stockholm pour avoir prétendu 
transgresser l'étiquette en faveur de ses iles. 

Mois les réglements ne sont pas faits pour un ministre d’'Angle- 





A) Archives belléniques, Done 1853, aux datet du 13 el du 17 maj, du 9 ct du 
22 juin. 


Google 


380 L'occurarion pu rmée (1853-1857) 


terre. Wyse 56 plaigait au gouvernement, officiellement, de la né- 
gligence commise à l'égard de ses parentes. On répondit qu'elles ne 
s'étaient pas présentées au palais, et qu'on avait pensé qu'elles 
n'étaient que des voyageuses. Il répliqua, sèchement, qu'elles ne 
feraient pas de visite à Mme de Pluskow avant d’avoir été invitées, 

Et chacun reste sur ses positions, pendant des mois. Les dames 
Wyse s'enfermèrent, on ne les vit à aucune cérémonie ; elles se 
disaient malades ; elles attendaient qu'on obtempérôt ; elles durent 
beaucoup s'ennuyer. II ÿ eut, u moins à cet égard, une rupture 
des relations diplomatiques entre la Grèce et l'Angleterre. 

Elle était regrettable dans les circonstances du moment, qui 
s'aggravaient. 

Le comte Walewski, ambassadeur de France à Londres, et 
lord Clerendon intervinrent, et prépartrent un arrangement au- 
quel le gouvernement hellénique se prêta : M. Païcos dirait à Wyse, 
officieusement, que si ces dames voulaient bien demander une 
audience à la reine Amélie, « Sa Majesté se ferait un plaisir de Les 
recevoir et leur témoignerait ses sentiments à leur égard par un 
accueil dont elles auraient lieu d’être sutisfaites. » 

Wyse ne sy prêta point ; le malentendu devint de plus en plus 
critique en se prolongeant. 

Le gouvernement français fut obligé de dire à lord Clarendon 
que si l'affaire Wiyse était encore entretenue, « nous serions fondés 
à croire que l'Angleterre nourrit contre la Grèce des arrière-pen- 
sées auxquelles il nous serait absolument impossible de ne pas 
prendre garde, + 

Pendant des semaines encore, situation inchangée, Forth-Rouen 
tenait Drouyn de Lhuys, alors ministre des Affaires étrangtres 
au courant de cette curieuse aventure ; et Drouyn écrivait en 
tuarge de ces lettres : « Ceci ressemble à une mystification ! » La 
reine se refusait à toute initiative qui, de sa part, eût ressemhlé 
à des excuses. 

« Que va faire l'Angleterre ? écrivait le ministre de France 
verra-t-elle l'amiral Lyons (1) pour forcer la cour de Grèce à 
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recevoir Mmes Wyse qui n’ont, pour réclamer cet honneur, d'autre 
droit que d'être belle-sœur et nièce de M. Wyse ? » Et la reine 
aussi s’obatinait : toutes les flottes anglaises fussent-elles devant 
Le Pirée, elle ne céderait point. 

Le jour de la fête de la reine, 21 décembre, Wyse se rendit au 
baise-main le matin, mais ne parut pas au dîner Le soir : il avait 
« pris froid » dans l'intervalle. 

Une médiation de Forth-Rouen fut enfin plus heureuse que celle 
du baron Gros autrefois, Îl offrit à son collègue d’ Angleterre d'aller 
en audience officielle demander à la reine de vouloir bien exprimer 
le désir de voir les dames Wyse. On discuta à fond les formules 
à employer : la reine dirait-elle qu'elle recevrait avec plaisir (texte 
Forth-Rouen), ou qu’elle serait heureuse de recevoir (texte Wyse)..? 
11 fut entendu que le ministre de France ferait pour Le mieux ; 
mais il avait encore peur de ne pas faire assez bien ; ce sont là 
‘choses si délicates. 

Leurs Majestés aeceptèrent « les yeux fermés » les propositions 
de Forth-Rouen. « Le rideau tombe, dit la reine. Votre collègue, 
à force de faire des difficultés, a amené lafsolution qui pouvait 
nous être le plus agréable. Nous n'avons à faire qu'à vous, et 
non à lui. Nous le préférons. » 

I écrivit triomphalement à Paris, le 30 décembre 1853 : + Les 
dames Wyse seront reçues aujourd'hui à 2 h. 1/2. » Il n'y eut pas 
d’aceroc, et au premier bal de janvier 1854, le roi dansa avec 
Mile Wyse. L'honneur était encore un coup satisfait, 








11 était temps. Car la guerre était dès lors inévitable. 

Les relations étaient devenues presque aussi difficiles entre la 
Grèce et la Turquie qu'entre les dames Wyseet Mme de Pluskow. 
Les imaginations s'affolaient ; un moment on avait annoncé la 
révolution universelle à Paris, Vienne, Milan, Madrid, la suite de 
la’grande révolution des nationalités. 

Les incidents se multiplisient donc à la frontière. La Porte re- 
vendique deux villages près d'Arta ; elle en exiges impérieusement 
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l'évacuation : elle y envoya des troupes, la Grèce aussi. Les am 
bassadeurs à Constantinople arrangèrent cela, tant bien que mal. 

I y eut recrudescence de bngandage. On sait ce que cela veut 
dire. Les Turcs avaient envoyé sur le Danube toutes leurs troupes 
régulières : il n'y avait plus en Thesselie et en Eire que des 
bandes d’Albanais : Pallikares et Albanais face à face, mauvaise 
condition pour Le maintien de l'ordre. 

Le gouvernement hellénique prit des mesures, légitimes en un 
sens : il créa deux commandements militaires à La frontière, l’un 
à l'ouest, l’autre à l’est, sous les généraux Grivas et Mamounis. 
Le général Tzavellas fat nommé général de division : c'était le 
héros le plus populaire de la Grande Idée. 

Le ministre de Turquie, Néchet, se plaignit. Poïcos répoudit 
que le gouvernement n'avait que des intentions pacifiques, que ces 
mesures n'étaient que pour assurer le maintien de le pai 

Cependant les Comités redoublaient d'activité; des missions 
étaient parties en Europe, pour recueillir de l'argent. Le capi- 
taine Joan Zimbrakakis était allé en Allemagne pour acheter des 
armes. 

Forth-Rouen causait avec Spiro Mibo, revenu au ministére de 
la Guerre — ee qui n'était pas trap rassurant : 








«Je serais un fon, lui disait-il, si je risquais de compromettre le pré- 
sut et l'avenir. Je ferai aveuglément la volonté du roi. Tant qu'il 
entendra que la Grèce reste tranquille, pes un soldat ne remuera ; 
mais si demain Sa Majesté voulait le contraire, je suis Epirote, et je 
serais le premier à mourir pour donner la liberté à ma patrie. » 

La reine avait fait un voyage en Allemagne, à la cour d'Olden- 
bourg. Elle en revint « très russe ». À Venise, elle avait donné des 
ordres am Consulat pour recueillir de l'argent à l'intention .des 
eomités patriotiques. On lui attribnait des propos comme oelai 
«HI faut aller à Constantinople avant de songer à faire des chemins 
de fer.» ” 

Bes volomtairos étaient partis d'Athènes pour aller se battre 
dans l'armée russe. On pout dire que tonte In Grèce se préparait 
à rejoindre la Russie devent Constantinople. 

Le 5 novembre, k gouvernement demanda aux Chambres l’au- 
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torisation d'ouvrir un emprunt de 5 millions, pour intensifier la 
culture des céréales (1). 

Cela ne pouvait manquer de produire une intervention des 
puissances, 

Toute l'année, Wyse, ex dehors de l'amour-propre de sa belle- 
sœur, avait défendu M vieile politique de l'Angleterre, I] avait 
protesté, autant qu'il convenait, contre les mouvements de troupes, 
contre les enrôlements de volontaires, contre la propagande des 
comités. Paices avait aifirmé les dispositions pacifiques du gou- 
vernement ; il n'en voulait rien croire. Il menaçait. Il savait que 
Ja situation dans les îles lonionnes n'était pas rassurante. 

Lors de l'emprunt ses protestations se firent plus vives, I] ex- 
prima la pensée que la Grèce ferait mieux de faire face à ses enga- 
gements antérieurs que d'en contracter de nouveaux, La France 
aussi commença de prendre position contre la politique où la Grèce 
paraisanit disposée à pencher. 

Mavrocordato écrivait de Paris que les puissances occidentales 
ne pouvaient pas avoir pour le moment d'autre politique que celle 
de l'intégrité turque, et it y appelait l'attention de Paicos. 

La France, on effet, multipliait les conseïls de modération. 11 
y à quelques formules à ÿ prendre au passage : 

« La politique de neutralité et d’expectative, écrivait Drouyn de 
Lhuys, est la seule qui tonvienne à la Grèce, et nous portons aux des- 
inéos de ce pays un intérêt trop vif et trop sincère pour ki dissimuler 
Jes périls que toute autre conduite ne manquérait pas de lui faire 
cour 

x En admettant l'hypothèse d’une rupture entre la Russie et la 
Porte, les intérêts bien entendus de la Grèce lui conseilleraient encore 
de ne prendre aucune part aux hostilités, Le double but auquel elle 
doit tendre, et qu'on peut malheureutement regretter qu'elle n'ait 
pas amez poursuivi, c’est de réagir, per l'exemple d'une bonne organi- 
sation intérieure, sur les provinces qu l'avoisinent, et d'inspirér aux 
puissances qui ont contribué à son franchissement assez de confiance 
et d'estime pour qu'elles la considèrent, dans le cas où les événements 
précipitéraient. le chute de la Turquie, comme une pierre d'attente 
sur laquelle il serait possible d'élever un édifice plus solide et plus com. 
plet. » 


A1) Archives helléniques, Dore de 1858, à le dute du 9 désontbre, 





Google ia 


384 L'occurarion pu Pirée (1853-1857) 


Plus tard encore, lorsque la guerre parut imminente : 





« Il est étonnant que des esprits éclairés puissent former des vœux 
pour l'armée rusme et ne voient pas que si un pouvoir chrétien s'éta- 
blissait à Constantinople, ce pouvoir, per la force des choses, absore 
berait le trône de Grèce et marquerait vite le terme de l'établissement 
fondé en 1832, et auquel d'irréparables fautes auraient fait perdre 
l'appui de ses alliés naturel 





« Que le gouvernement hellénique au contraire adopte la Higne de 
conduite que nous voulons lui voir suivre, il nequerra de nouveaux 
titres à notre sympathie ; il se présenter à l'Europe comme un pou- 


voir sage et maitre de lui-même. Et si des événements que nous ne 
prévoyons pas, mais qui sent dans l'ordre de choses possible, appor- 
aient des modifications au siatu quo territorial de l'Orient, la ienveil 
lance et l'estime des puissances qui auraient trouvé en lui des garanties, 
inattendues pour quelques-unes d'elles, lui permettraient sans doute 
de recueillir les fruits de sa prudence, » 








Dans le même ordre d'idées, le gouvernement français encou- 
ragea la publication à Paris, chez Pagnerre, librairie polonaise, 
d’un recueil de documents russes, qui, remontant à l'année 1821. 
démontraient la persistance des ambitions russes sur Constanti- 
nople et sur tout l'Orient: — que la Russie ne permettreit jamais 
le restauration de l'ancien empire byzantin ; que si la Turquie 
devait être réduite À n'exister plus que sous la protection de la 
Russie, cela valait mieux que d'y substituer des États qui ne tar- 
deraient ance, de civilisation, 
d'industrie et de richesse ; ainsi s’exprimait le chancelier de 
Nesselrode dès le 12 février 1830 (1). 

L’Angleterre fit publier, en gree, la correspondance échangée 
entre sir Hamilton Seymour, son ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg, et lord Clarendon, pendant toute la crise diplomatique de 
février-avril 1853. On y rappelait notamment ces propos de l'em- 
pereur Nicolas à l’ambessadeur : « Je préférerais faire tuer le der 
nier Russe ct donner mon dernier rouble plutôt que de permettre 
l'agrandissement de la Crèce en Orient (2). x Qu encore : = Je ne 
veux pes d'un rétablissement de l'empire byzantin : je ne veux pas 


à rivaliser avec nous de pi 





{A} GE Archives heléniques, annie 1854, tout un dossier 1-dessus, sous Le n° 18. 
(2) On retrouve cette eorrespondance dans le Ze Dook, pour 154. 
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que la Grèce devienne une grande puissance ; je ne veux encore 
moins de ces petits États qui deviennent le refuge des Kossuth, 
des Muzzini, et autres révolutionnaires. » 

Cette publication, sans autre indication d'auteur que XXX. 
«st intitulée ‘Etamepès 4 Puoaçpés ? et dédiée « aux mânes de 
G. Canning et de Chateaubriand x. La correspondance qu’elle re- 
produit en traduction est précédée d'une longue préface où pro- 
logue de plus de cent pages, très remarquable, dont les idées es- 
sentielles sont celles-ci: — que le jour où la Russie serait maîtresse 
de la grande Église, de Sainte-Sophie et du patriarcat, ce serait 
la fin de la puissance turque, mais aussi de toutes les espérances 
de V'hellénisme ; que la Russic était l’ennemic de la Grèce plus que 
de la Turquie ; que la Grèce nouvelle, puissance libérale, instraite, 
dévouée à toutes les œuvres d'éducation et de progrès, maîtresse 
de tout le commerce de l'Orient, héritière légitime de l'ancienne 
Byzance et de toute la grandeur de Constantinople, était devenue 
le cauchemar de la Russie tsariste, parce qu'elle était à l'avant 
garde de la civilisation méditerranéenne, 

Cependant, il ne semble pas que cette brochure ait eu beaucoup 
de succès en Grèce, parce qu'on ÿ sentait directement l'influence 
anglaise, et qu'on se défait, dès lors, de tout te qui venait de 
Londres, On constatait que l'Angleterre protégeait toujours la 
Turquie, et on craignait que ce ne fût que pour sauver son 
ærotectorat des îles Toniennes, et pour s'assurer un jour de la 
Crète, ou de Rhodes, ou de Chypre. Il faut reconnaître que ces 
soupçons pouvaient paraître fondés : le lord hant-commissaire 
des îles loniennes venait de faire un voyage en Crète ; une 
rumeur sourait à Munich que déjà l'Angleterre, en échange de 
son appui, avait reçu de la Turquie la promesse de quelque grand 
établistement dans la mer Egée (1). 

Le premier ministre bavarois, baron de Piordten, demendait 
au représentant britannique, Milbanks, de laisser la Grèce prendre 
l'Epire et la Thessalie. M. Schinas, ministre de Grèce à Munich, 
obtervait dans un long rapport au rai Othon que la Grèce avait 


AL. 0, rio 8 (Banarial, vol. 115, sept, 4858, dépicbns de Mübanla. 
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devant alle, en Orient, les plus brillantes perspectives. La presse 
bavaroise se prononçait résolument pour la restauration de l’em- 
pire byzantin en faveur de la Grèce, et a'efforçait de démontrer 
que les États allemands, groupés désormais dans le Zolverein, y 
avaient un intérêt capital, qu'il ne fallait pas laisser l'Orient sous la 
domination de la Russie ni des puissances occidentales, qu'il fal- 
lait y ménager l'avenir de l'expansion germanique : naus avons 
déjà eu l'occasion de noter de semblables tendances à Berlin, Jl 
importe d'y nater les premiers linéaments de la politique eontem- 
puraine de l'Allemagno en Orient. 

Derrière ces encouragements de Mnniob, les Grecs ne pouvaient 
péo manquer de croire que les cours de Berlin et de Vienne y don- 
naient leur consentement tacite. 

Hs y exaltaient leurs espérances ; si lougtemps opprimés par 
les Tures, en guerre contre les Tures tant qu'ils avaient des pro- 
vinoss grecques à délivrer de ce joug odieux, ils ne pouvaient pas 
être avec Les alliés des Tures. La prudence et le ealeul diploms- 
tique ne peuvent rien contre ces aspirations nationales, 

Elles s'exprimèrent alors, dans les termes de le plus haute ei 
de la plus émouvante éloquence, par le Spectateur de POrient, qui 
parut pendant quelque temps, de quinze jours en quinze jours, à 
partir du mois de septembre 1853, Ses articles étaient anonymes ; 
on y a reconnu la plume de Reniéris ou celle de Rizo-Rangabé. 
On y trouvera quelques-unes des plus belles formules où se soit 
jamais exprimée la Grande Idée. 

C'est pourquoi il les faut reproduire ; il faut entendre, en ces 
circonstances dramatiques, la grande voix de la Grèce parmi ies 
chuchotements de le diplomatio. 

La guerre qui vient, dit le Spoctateur de l'Orient, c'est toujours 
la guerre de délivrance. Mais là n’est pas l'intérêt de l'Occident 
+ Les puissances maritimes et commerciales de l'Occident ont in: 
térêt à ce qu'il existe en Orient un grand État barbare sans indus- 
trie, sans manufactures, sans système gouvernemental, pour pau- 
voir lui vendre leurs marchandises sans craindre ni concurrence 
ni tarif, paur pouvoir l'explaiter et Le diriger à leur aise. » Ne fût-ce 
pas longtenps vrai ? N'est-ce pas toujours vrai ? 
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Et, puisqu'il y avait des idées de croisade, une atmosphère reli- 
gieuse, autour des événements politiques et militaires : 


« Nous sommes de ceux, disait-il encore, qui sppellent de tous leurs 
vœux la réunion finale des trois branches de la chrétienté. Mais à notre 
avis cette réunion ne sera jamaisobtenue parles efforts de la propagande, 
ou par la victoire du cutholiciane ou du protestantisme sur l'Eglise 
d'Orient. L'ancienne nef qui à travers tant d'orages a conduit tant de 
millions de chrétiens au port de la liberté, ne sera pas trail 
remorque, son pavillen abattu, comme un trophée de victoire. 

« Seulement lorsque la papauté, ayant perdu son pouvoir temporel, 
sera devenue plus grande, plus libre, plus respectable, plus éclairée, 
lorsque le temps aurs passé sur beaucoup de préjugés ct de préventions, 
un concile vraiment œeuménique réunira dans un faisceau les Églises 
rivales, et il n'y aura plus qu'un seul troupeau et un seul pasteur. 


ée à la 





Serait-ce une prophétie ? 

Les Grecs de la Grande Idée étaient-ils an service de la Russie ? 
Ils pensoiont se servir do la Russie, c’est-à-dire profiter de l'ocea- 
sion qu'elle offrait, pour réaliser leur rêve séculaire : 


« Lorsqu'après les vicissitudes par lesquelles elle a passé, la Tue 
quie, rebelle à tous les efforts, se retire fatalement de la seëne, lorsqu'on 
Ye vu reparaître la Grèce, si nécessaire à l'équilibre européen que si 
elle n'existait pas, on eût dû inventer, rien ne resemble moins à 
une fiction oisouse, rien n'est plus conforme aux pratiques de la vie 
réelle ct de l'histoire que de substituer le peuple qui s'élève à celui qui 
s'en va. 

« Cette révolution sers-t-elle accomplie par un progrès européen ? 
Nous n’en savons rien. Nous ne dirons pas si toutes les puissances de 
l'Europe réunies et délibérent sur les grands intérêts du monde ose- 
ront faire ensemble ce que Napoléon a eu si souvent le courage de faire 
tout soul, coupant de son épée la carte de l'Europe au gré do son génie. 
Mais nous maintenons que si elles ne Je fant pas, ce sera fait 1ôt où 
tard par plus puissant qu’elles, par la force des choses, 








Encore ceci : 


« L'intérêt essentiel de l'Europe est que l'apire Lure ne devienne 
pas la proie de la Russie. N'est-ce pas alors un singulier bonheur pour 
la liberté et l'avenir de l'Occident qu'au-dessous de la race turque 
qui s’en va, il ÿ sit ure couche granitique de races chrétiennes, éprouvées 
par le malheur, accoutumées à lutter depuis des siècles pour la liberté 
et la lumière, des races conservant la tradition d'un empire chrétien, 
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regardant Constantinople comme un centre sacré de vic et de religion, 
des races toules taillées par la divine Providence pour former un grand 
empire chrétien, qui sera le boulevard de l'Occident contre la Russie, 
Ié boulevard de la Russie contre l'Occident, Le gage de l'équilibre des 
puissances dans le monde ? 

«Il paraît déjà si beau, si grand, cet empire, que n'étant pas encore 
né, il excite l'envie, La main qui va lui donner la vie hérite à approcher 
de lui le flambeau sacré (1). + 


LL — L'insurrection de t'Épire et le blocus du Pirée. 1854 


Le 30 novembre 1853, la flotte russe de la mer Noire brûla la 
{lotte Lurque en rade de Sinope. La guerre était dès lors inévitable. 
Les flottes anglaise et française franchirent les Détroits, et ob) 
gèrent Les vaisseaux russes à rentrer dans leurs ports. 

Presque aussitôt, dès janvier 1854, l'insurrection éclata dans le 
sud de l'Epire, dans le pays de l'Arta. Un appel aux armes fut 
lancé dans toute la région et dans toute Ia Grèce ; on y retrouve 
l'inspiration et les termes de 1821 : Pour la foi, pour la liberté et 
pour la patrie ! Pourquoi en serait-il autrement ? C'est toujours 
la même histoire. 

Les enrélements volontaires se multiplièrent dans toutes les 
villes grecques, pour secourir les insurgés. Des officiers, en grand 
nombre, quittérent le service el partirent pour la frontière ; 110 ré- 
fractaires, emprisonnés à Calamata, furent délivrés par le popula- 
tion, et tout de suite s'en allèrent en Epire : L'Epire, une terre 
sacrée ! Elle avait fourni tant de héros à la guerre libératrice ! 
Beaucoup de Grecs, et des meilleurs, comme Colettis, étaient ori- 
ginaires de l'Epire ! Elle était, dans a patrie commune, une patrie 
plus chère parce qu'elle était sous le joug, encore ! Son nom seul, 
et l'espoir de la délivrer, soulevaient partout l'enthousiasme ; elle 
devenait, pour le moment, le symbole même de la Grande Idée. 
€es aspirations mystiques ont parfois besoin de se concentrer, de 
prendre pied sur le sol 








4) Nous devons la communication de evs numéros trte rares du Speetatur de Ori 
à M. Genmadius, dent nous avos déjà ex l'occasion d'appréeir le merveilleuse collection 
de daruments Ditciques sur la Grive nouvelle. 
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© Le colonel Picrrako, le ls de Karaïskakis, levèrent 1.000 pal- 
likares. Hadgi Potros entra en Thessalie avec sa troupe ; le capi- 
taine Karatasso débarque de nouveau en Macédoine. Le général 
Tzavellas prit le commandement de l'insurrection, qui parut être 
dès lors le fait de l'élite de l’armée hellénique. On revit les bannières 
d'autrefois, avec des signes nouveaux E. 8. M. — Epire-Thesalie- 
Macédoine — ou même B. B. — Buivrwo Baobaov. — Empire 
byzantin. 

11 y eut à Athènes, autour de ces départs, les manifestations les 
plus chaleureuses, notamment à l'Université, Un jeune sémina- 
riste jette sa soutane, coupe sa longue barbe de lévite, revêt le 
costume du pallikare, et le sabre au poing, entre dans une salle 
de cours, criant : « Aux armes ! » Il emmène après Jui tous les édu- 
diants ; le recteur doit promettre de se mettre à leur tête. 

L'émation est considérable dans toute la 
Rouen lui-même perd son sang-froid. Il écrit à son ministre qu'i 
ne veut rien dire contre l'intégrité de l'empire ottoman, mois qu'il 
doit rappeler l'immense intérêt que peut avair pour la France 
l'agrandissement de ce pays. « Il est inutile, dit-il, de rappeler ici 
les réclamations de l'illustre Capodistrias contre la délimitation 
de la Grèce, délimitation qui provoqua et motiva le refus du prince 
Léopold d'accepter une couranne condamnée à vivre comme un 
vieil hidalgo {1}. « 

On ne se laissa pas émouv 
Car on était plus loin. 

Le 24 février, Wyse et Forth-Rouen se présentèrent chez le roi :— 
C'était un avertissement. Le roi répondit que ses ministres avaient 
Fait tout ce qu’il était humainement possible de faire pour conte- 
nir l'explosion du sentiment public, et qu'essayer de faire davan- 
tage ce serait mettre en danger Le trône même. 

La reine alors entra ; elle venait chercher le roi pour déjeuner. 
Elle prit part à l'entretien, et laissa clairement entendre qu’elle 
etle roi suivaient l'insurrection, au moins de toute leur sympathie : 
« Aujourd'hui, dit-elle au ministre de France, nous sommes dé- 


ille. Le baron Fortl 











à ce point, à Paris et à Londres. 


1} Drouyn de Lhuys piqun iei 7 points d'exelamation avec son crayon!!! ! 1! 1 plus un 
8° en marge de 7 centimètres de hauteur. 
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hordés ; enntinuer à résister, c’est s'exposer à être brisés. » Forth- 
Rouen raconte alors la scène : Puis, s’animant et prenant ses 
grands airs de reine qui lui vont si admirablement bien, et frappant 
la table de sa main aussi mignonne qu'énergique, elle s'écria : 
« Votre empereur sera pour noue, J'en mels ma main au feu! 
L'élu de 8 millions de cœurs ne pourra que sympathiser avee tous 
ces cœurs chrétiens qui nous appellent, x 

Forth-Rouen, effrayé, tenta de la calmer, dit que la France au 
contraire était très mécontente de cette agilation.… 

« Eh bien ! reprit Sa Majesté avec plus de vivacité encore, si vous 
nous pousses à bout, je quitterai Athènes, j'irai guerroyer dans Ja 
montagne, coucher sur la dure. L'idée de perdre cette couronne ne 
a’effraye pas. Je me souviendrai de vas ancêtres. Je proclamerai la 
croisade. Je me ferai aventurier, si vous m'y foreez !» 

« Dans ce moment, ajoute le ministrede France, cette charmante 
princesse était sublime — si elle n’était pas autre chose que le respect 
m'interdit de dire — et en l'admirant je ne pouvait en même temps 
m'empêcher de la plaindre, » 





Cependant, à l'autre bout du cabinet, Wyse s'entrotenait avec 
le roi qui finit par répondre : 

« Je suis chrétien ! Je suis roi de Grèce ! Je ne puis que sypathiser 
avec mon peuple, avec les chrétiens qui gémissont tous le joug des 
ennemis naturel de la chrétienté, e1 j'espère que tout gouvernement 
et que tout peuple chrétien partage ces mêmes sentiments (4). » 

A Londres, le 16 février, Tricoupis fut informé que le gouver- 
noment britannique ne tolérersit pas que le roi Othon donnët des 
encouragements, même indirects, à l'insurrection : — Il a à choisir 
entre la bonne volonté de la France et de l'Angleterre, ou le blocus 
d'Athènes. Car les deux gouvemements, occupés à défendre le 
territoire oitoman contre l'oppression russe, ne permettront pas 
que les sujets grecs du sultan soient poussés à la rebellion par 
des excitations venues d'Athènes et autorisées par le gouverne- 
ment hellénique (2). 

La reine se fit pruvocante : « Je pense que je recevrai bientôt la 

(4) Acekive halnique, aunde 485%, récit Met de l'audiince, accordée par Je mi 


à MH. Forth Raven et Wyse, le % février IR. 
(2) F. 0, Series 92 (Grece), vol. 249, en date dus 16 février L854 
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visite de messieurs les Français et de messieurs les Anglais ; mais 
moi, quand ils arriveront, je lour laissorai mon palais ct je m'en 
irai. » à 
On chantait dans Athènes la Marssillaise à Lous les carrefours. 

Païicos demanda le 10 mars l'appui du gouvernement autrichien. 
L'empereur François-Joseph épousa le 23 avril la princesse Éli- 
sabeth de Bavière, consine du roi Maximilien et du roi Othon. On 
ressuscitait un vieux plan dressé par Brokesch-Osten : la Thrace 
3 la Russie, la Macédoine à l'Autriche, la Thessalie et l 
la Grèce : 

On parlait plus que jomais à Munich de l'empire byzantin ; et 
parce que l'Autriche hésitait : « Est-on encure chrétien à Vienne ? » 
disait la reine Amélie. 

Mais Thouvenel. de la part de Napoléon III, suppliait le roi 
Othon d'éviter toute imprudence : 








« Nous ne pouvons exposer nos troupes à avoir derrière elles un foyer 
d'intrigues russes, 

Si le Gréce entre, réduite à ses seules forces, dans la carrière des 
hasards, elle attirera sur elle et sur la dynastie des maux incalculables. 
L'indépendance de la Grèce, telle qu'elle existe aujomed'hni, ne rési 
terait pas à l'action abserbante d'un pouvoir chrétien restauré à Cons- 
tantinople. Mais si elle est sage et patiente elle aura son rôle au jour 
marqué per Dieu. » 














Napoléon II] intervint en personne par une lettre au roi 


« Votre Majesté comprendre qu'aujourd'hui je me trouverais dans 
la nécessité de considérer comme dirigée contre la France elle-même 
toute attaque dont l'empire ottoman serait l'objet. Mes soldats aurent 
ile pour adversaires ces mêmes Grecs qui, il y à 25 am, saluaiont leur 
arrivée sur les rivages de Navarin, de Coron et de Nauplie ? Les sacri- 
fices de tout genre que la France s'est imposés, et qui, sans parler du 
service de l'emprunt de 1832, ont augmenté sa dette publique de 100 mil- 
liuns de francs, seront-ils récompensés par l'oubli eL l'ingratitude ? » 
Et l'empereur faisait prévoir « les mesures que leur rôle de belligérants 
contraindrait les gouvernements de Londres et de Paris à prendre contre 
un allié déclaré ou un auxiliaire bénévole de la Russie dans Ja Méditer= 
rante (1). » 


@ (0 a lettre de Thourenel en dl 24 Hévier, elle de l'Empereur du 2. 
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Forth-Rouen passa au palais. Il y fut retenu de 9 heures du soir 
à 2 heures du matin. Le roi serefusa à comprendre la politique des 
puissances chrétiennes de l'Occident alliées eux Turcs, aux bar- 
bares ennemis du nom chrétien : — Elle auraient dû, dit-il, me 
pousser eu avant, au lieu de me retenir. 

« Mon parti n'est pas encore pris, dit-il ; mais quand il le sera, rien 
ne me fera reculer. Et je verserai jusqu'à la dernière goutte de mon 
sang pour le triomphe d'une cause qui est sainte, qui est nationale 
an Grèce. Dieu donne de Ïà force aux faibles. J'ai confiance en lui ; 
il me soutiendra contre les puissances qui comprennent si mal les 
intérêts de l'Europe, les véritables intérêts de la chrétienté. Vous me 
parlez d'intérêts matériels, de marine marchande, de luere, Mais los 
Grecs placent les intérêts moraux avant tout ; et il n'en est pes un seul 
qui ne soit résolu à sacrifier jusqu'à son dernier sou, avec tout son 
sang, pour la glorification de la Croix, » 

« Dès lors, ajoute Le ministre de France dans son rapport, je n'en- 
tendis plus de la bouche du roi, comme de celle de la reine qui, dens 
son admiration pour son royal époux, lui baisait a main et lui prodi- 
guait les témoignages de sa tendresse, je n'entendis plus, dis-je, que Les 
mots : Dieu ! Providence ! Cause sainte ! Verser notre sang ! Europe 
trompée, livrée à l'Antechrist. » 








Le roi répondit à l'empereur dans le même sens, notamment 

« J'ai la conviction qu'étant le seul roi chrétien de l'Orient, j'ai la 
sainte mission d'élever la voix pour Ja sainte eause de la Croix. Dieu 
est grand, et il n'abandonnera pas la cause de la Croix ! » 


Et le Siècle du 11 mars 1854 écrivait : 


« De même que le nom du roi de Sparte Léonidas, mort pour le 
liberté de la Grèce, est béni dens les siècles des sibcles ; de même qu'est 
béni le nom de Constantin Paléologue égorgé eur les murs de Constanti- 
neple ; de même le nom du rai de Grèer rera béni dans les siècles des 
siècles, si notre roi prend pour règle de sa conduite et de sa déter- 
minetion ces deux glorieux martyrs de la Grèce démocratique et 








Le 19 mars, le ministre de la Porte, Nechet-Bey, déposa au mi- 
nistère des Affaires étrangères de Grèce, uno note qui avait le ea. 
ractére d'un ultimatum ; — rappel immédiat des officiers qui sont | 
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ellés se mettre à la tête des rebelles, — ou rupture des relations 
diplomatiques ; 48 heures pour répondre. 

La réponse de Païcos ne fut pas satisfaisante : Néchet partit 
le 21 mars. La rupture était consommée (1). 

L’exaltation fut à son comble dans toute la ville. Un prêtre 
venu de Macédoine dit au roi : « Tes frères t'appellent, et tu restes 
sourd à leur voix ? Dieu t'a désigné pour délivrer tes frères + 
Marche ! Marche ! on t'attend ! » Le roi le disait encore à Forth- 
Rouen : « C’est en effet une mission que le ciel m'a donnée, et le 
monde entier serait là pour s'y opposer que rien ne m'arréterait. 
La voix de Dieu m'appelle ! » 

On annonçait pour Le 197 avril l’arrivée du prince Morousi en 
Macédoine avec 25.000 Russes. Il espérait y roncontrer le roi Othon 
à la tête de son peuple et de tous les chrétiens de V’Epire et de la 
Thessalie. 

A Paris et à Londres, l'irritation fut extrême contre « l’ingra- 
titude de la Grèce ». Le 15 avril, Wyse et Forth-Nouen annoncè- 
rent officiellement que des troupes alliées étaient dirigées sur le 
Pirée. Le 22 avril, une note britannique très sévère déclara qu'il 
y allait du sort même du trône du roi Othon et de l'avenir de sa 
dynastie (2). Païcos répondit que le roi et le gouvernement étaient 
incapables de dominer les événements ot qu'ils seraient balayés 
par le soulèvement du peuple tout entier s'ils essayaient de les 
enrayer. 

Toute conciliation était impossible : les points de vue étaient 
diamétralernent opposés. 

Quelques nouvelles pourtant causèrent du désenchantement. 
Les pellikares échouèrent devant Domoko en Thessalie. Surtout 
Tzavellus fut mis en déroute à Péta près d’Arta, 3 y perdit see 
bagages et ses papiers. 

Le protocole de Vienne, du 9 avril, qui manifestait l'accord de 
l'Autriche et de la Prusse avec la France et l’Angleterre, posait les 
principes suivants; intégrité de l'empire ottomen ; évacuation des 





{L) Archives hellégiques, Dossier 185%, 19 mars, le texte de la aote turque. 19 avril, la 
noie creulsire de Pañeos aux puissances. 
(2) F0. Series 32 (Grece, val. 216, à le date, 
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Principautés denubiennes par les Russes ; le sultan garantirait 
aux populations chrétiennes de son empire les libertés nécesenires. 

La déception fut grande en Grèce, où on avait un peu compté 
sur les puissances centrales. Sous cette pression diplomatique, les 
Russes levèrent le siège de Silistrie, et commencèrent à se retirer 
au nord du Danube, 

L'insurrection de l'Épire, déjà assez malheureuse, allait se trou 
ver en l'air... Et les troupes alliées approchaient du Pirée, 

Des lettres anisier dans les bagages de Tzavellas prouvaient l'ac- 
cord du roi Othon avec les chefs de l'insurrection. Le roi et la reine 
avaient proolamé de toutes manières leurs sympathies pour eux 
et la mission qu’ils prétendaient avair de délivrer les Grecs encore 
soumis à la Turquie. Lord Clarendon en concluait à la respense- 
bilité absolue du roi et du gouvernement hellénique. La Grèce se 
trouvait par là en état d’hostilité avec les deux puissances pro- 
tectrices ; cela ne pouvait pas durer : la France et l'Angleterre 
étaient done d'accord pour envoyer un corps d'occupation au 
Pirée ; il se présenterait aveu les intentions les plus pacifiques, uni- 
quement pour arracher le roi aux mauvais conseillers qui l'avaient 
eenduit à une si malheureuse politique (1). 

Le 25 mai, la division Forey arriva devant le Pirée. Elle fut 
débarquée le lendemain. Le général Forey, dans une proclamation, 
récommanda le calme à la population, l'assurent qu'elle pouveit 
compter sur l'ainitié de la France, qu'il ne s'agissait que d'éloi- 








gner les émissaires de la Russie, 

Les Anglais n'arrivèrent que le 7 juin. C'était le 97e régiment 
d'infanterie, Il débarque en jouant le Gold save the Quesn, comme 
dit Forth-Rouen qui ne savait pes bien l'anglais. 

L'insurrection avait eu quelques -auceis dans le Pinde sous le 
capitaine Philarétos. Mais Hadji Petros fut décidément chassé de 
Thesselie, comme Tzavelles l'avait été de VEpire. D'autre part, 
aux Conférences de Bamberg, où les États allemands avaient con- 
Brmé leur neutralité, la Bavière avuit fait décider qu'il ne serait 
point touché à la couronne du roi Othon (2). 


(4). . O,, Series 92 (Grevu}, vol. 213, dépéche de lerd Clurendon, da 12 mai 18. 
12) Dépiche de Drouyn de Luya, du 29 juin 1854. 
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Les passions, de part et d'autre, étaient obligées de se calmer. 

Le 26 mai, Wyse et Forth-Fouen se présentérent au palais 
royal. Cette fois ils avaient derrière eux In division Forey et les 
flottes alliées. Ils furent reçus dans la salle du trône. 

Le roi dit : 

« Je déclare que j'observerai fidèlement une stricte et complète 
neutralité vis-à-vis de la Turquie, que je prendrai de suite toutes les 
mesures nécessaires pour l'effectuer, et que dans ce but j'appellerai 
à mes conseils de nouveaux ministres qui, par leur caractère et [eur intel. 
ligence, sont les plus propres à donner exécution à cet engagement 
de ma part. » 





Wyse, étant le doyen, répondit . 


« Sire, nous nous empresserons de rapporter à nos gouvernements 
ces paroles que Votre Majesté vient de prononcer, ot nous ne doutons 
pas, Sa Majesté voulant bien prêter son appui aux nouveaux conseil 
Jers qu'Elle deigne appeler près d'Elle, que nous n'ayons plus à trans 
mettre à nos cours que des informations très satisfaisantes sur la Grève.» 

Les nouveaux ministres, indiqués par les deux puissances, 
étaient : Mavrocordato, encore à Paris, Canaris pour la Marine. 
Riga Palamidès pour l'Intérieur, Argyropoulo pour les Affaires 
étrangères, et D. Kallergis pour la Guerre. Ce dernier nom était 
bien déplaisant au roi, 

Après avoir écouté Wyse, le roi se retira, comme il était entré, 
sens ajouter un mot, le regard fixe et fier, Il appela Canaris, le 
prétident par intérim, et lui dit sèchement : « J'ai promis de rester 
neutre dans le conflit oriental. Voici les noms des nouveaux mi- 
nistres qui m'ont été indiqués ; veuillez Jes faire prévenir de venir 
ce soir prêter serment entre mes rmains. o 

Au premier conseil qu'il présida, le roi rappela aux ministres l’ar- 
tiele 98 de la Constitution : « Tout earpe d'armée étrangère ne 
peut être admis au service de l'État, ni séjourner dans le royaume 
où le traverser, si une loi ne l'a permis. » Il ajouta : « Vous venez, 
messieurs, de jurer fidélité à la Constitution. Or une armée étran- 
gère à envahi le territoire grec en l’absence de toute loi, Cola n’est 
pas permis; la Constitution et votre serment vous obligent à 
protester. » 
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Riga voulut parler. « Pas d'observation, » lui dit le roi. Sea col- 
lègues le firent taire. Is rédigèrent une note qui fut remise au roi: 
« Une armée étrangère a occupé d'elle-même et sans invitation 
aueune le territoire national au moment où le ministère précédent, 
qui n'a point protesté, était encore debout et exerçait ses fone- 
tions. » Ce n'était done point à eux de protester. Naturellement 
on en resta là. 

Le lendemain c'était la fête du roi. Les bâtimente alliés hissèrent 
le grand pavois et tirèrent une sakve de 21 coups de canon. Le roi 
et la reine n'assistérent même pas au 7e Deum : ils passèrent la 
journée à la campagne, avec les ministres de Prusse et de Bavière. 

En l'absence de Mavrocordato, Kallergis exerça une véritable 
dictature par-dessus le roi, tenu en tutelle. C'était dans Ia logique 
de la situation : il était le ministre de l'occupation. On s'en plai- 
gnsit fort à Munich, comme du fardeau même d'une telle inter- 
vention imposée à la Grèce. 

Kallergis ft renvoyer les aides de camp du roi et son secrétaire 
privé, M. de Wendtland. Wyse pensa en profiter pour faire partir 
aussi Mme de Pluskow, contre laquelle il avait toujours une dent ; 
Forth-Rouen ne s’y prêta point. Beaucoup d'officiers furent rem- 
placés, surtout dans la garnison d'Athènes, jusque dans l'entou- 
rage du roi, qui se trouva comme prisonnier du ministre. Leurs 
relations ne furent pas cordiales : il y avait entre eux le souvenir 
de septembre, 

Les chefs de l'insurrection furent rappelés, dans un délai fixé, 
au delà duquel la justice militaire leur demanderait des comptes. 
Beaucoup rentrèrent. 

Le brigandage fut sévèrement réprimé à la frontière. Les cir- 
constances nouvelles, aussi bien, en atténuaient la violence. 

En somme l’ordre, du moins un certain ordre, fut assuré à l'in- 
térieur, comme à la frontière. Dès la fin de juillet, le gouvemne- 
ment anglais en félicitait officiellement Kallergis (1). 

Mavrocordato arriva alors de Paris, où il avait laissé Phocion 
Roque comme chargé d’affaires. Il trouva les choses en bon état. TI 





(1) F. 0., Series 32 (Crest, vol. 214. 
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ent naturellement les meilleurs rapports avec les puissances. Elles 
se montrèrent conciliantes au sujet du service de l'emprunt, même 
da dernier emprunt, On se remit a travail : un sous-offcier de 
pompiers fut appelé de Paris pour l'instraction des pompiers 
d'Athènes. 

Les relations furent reprises avec la Turquie. Mavrocordato 
ivit une lettre à Réchid-pacha pour lui demander la reprise 
de la négociation commerciale. La lettre fut difficile à rédiger. 
Barozzi, l’ancien consul d'Andrinople, k porta à Constantinople 
et mena les pourparters. Ils aboutirent assez vite. Le traité de 
commerce, depuis si longtemps sur le chantier, alleit être enfin 
signé. La Porte retira les mesures hostiles qu'elle avait prises contre 
Les sujets grecs. 








Cependant l'occupation franco-anglaise s'était installée. Le géné- 
ral Forey était parti pour Gallipoli, dès la capitulation du roi. It 
n'avait laissé au Pirée qu'une brigade, sous le général Mayran. Mais 
comme ainsi les contingents de la marine se trouvaient supérieurs, 
le commandement appartint au contre-amiral baron de Tinan, 

Les instructions de Paris étaient rigoureuses : 


« Tous Les efforts doivent tendre à faire acoucillie favorablement 
nos soldats par la population et à perpétuer les bons souvenirs que notre 
première necupation & laissés dans son sein. S'il y a quelque chose 
d'irrégulier dans evtte prise de possession du sol étranger, sans guerre 
ou sens invitation, la faute en est au gouvernement grec lui-même. 
On n'admettra aucune réclamation sur 66 qui sera jugé nécessaire au 
point de vue de nutre politique et du bien-être de nos soldats. En tout 
ce qui concerne le casernement, la désignation des postes, le genre 
du service, M. le général Mayran agira comme s'il était en France, et 
vous ferez entendre aux autorités helléniques qu'elles aient à lui prè. 
ter leur concours comme si elles avaient de leur côté affaire à des 
troupes nationales, » 





La situation sanitaire fut assez précaire dès que vint l'été. 11 
y cut quelques cas de choléra ; on sait que les troupes françaises 
l'avaient apporté de Toulan. Le rivage étant assez marécageux, 
les troupes anglaises allèrent camper au Pentélique : le roi protesta. 
On l'aceusa de souhaiter que les troupes alliées fussent décimées 
par la maladie. 
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IL fut question d'occuper Athènes ; un bataillon français fut 
installé dans le quartier de Patissia, autour de la légation de 
France, 1 s'y occupa à des travaux utiles, ouverture de routes, 
drainage des eaux. Le conseil municipal d'Athènes en remercia 
officiellement le baron de Tinan. Le jardin public au Pirée a gardé 
le nom de Tinan. 

On essaya de renouveler les bons souvenirs du stjour des 
troupes de Maison en Morée. 

Est-ce à dire que l'occupation ait été populaire ? Ce n'était pas 
possible. Il y eut quelques incidents assez sérieux. Le moine Pa- 
poulakis reparut dans le Magne et agita les villages contre le joug 
étranger. Les popes se montrèrent généralement hostiles. Des 
matelots français, poursuivant des pirates, abordérent un jour à 
Kolokythion, dans le golfe de Marathonisi ; ils y furent assaillis 
par une bande de paysans, armés de pierres et de bâtons, furent 
très maltraités et obligés de se rembarquer précipitamment. 

11 y eut quelques histoires de cette sorte. Sans doute les petits 
solduts de France, et même ceux d'Angleterre, furent générale. 
ment très aimables, comme toujours, et ils eurent les meilleures 
relations privées avec les Grecs de leur voisinage. Mais l'occupa- 
tion en elle-même était détestable el elle fut détéstée. 

La Grèce suivait avec un intérêt passionné les événements de 
la guerre de Crimée. Après l'Âma, on s’attendit à la chute de Sé- 
bastopol. Mais Balaklava, Inkermann, révélèrent l'apreté de ln 
lutte. Le siège allait se prolonger pendant de longs mois. 

Les Grecs applaudirent, presque ouvertement, à la résistance 
des Russes, et prièrent pour lour victoire. Qui s'en étonnerait ? 
Pouvaientls prier pour les Turcs ? 


IL — La Grèce en surveillance, 1855 


Ea janvier 1855, le baron Forth-Rouen permula avee Mercier, 
minisire de France à Dresde. Peut-être lui reprochail-on à Paris 
d'avoir offert à l'hellénisme quelques fleurs de rhétorique, 

A Londres on ne comprit pas ve changement ; el, comme Mer- 
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cier avait une réputation d'énergie, on pensa qu’il était envoyé à 
Athènes pour y constituer un parti français contre Mavrocordato. 
Car en politique alliance n'exclut pas défiance (1). 

En mars, le mort de l'empereur Nicolas fut vivement ressentie 
par beaucoup de Grecs. 

Le nouveau tsar Alexandre [1 envoya aussitôt à Athènes son 
aido de camp, le colonel prince Galitzyn, pour annoncer son avè- 
nement. Il ofirit en cadeau au roi Othon un grand tableau repré- 
sentant un combat entre Grecs et Turcs : devant les Grecs s'avance 
un prêtre portant la croix ; le chef turc se précipite, mais le cheval 
épouvanté ee renverse en arrière sur som cavalier 

Mavrocordato trouva que ce cadenu n'était pas de bon goût, ni 
de circonstance. Le roi ne fut sans doute pas de même opinion. Il 
fi partir aussitôt le colonel Botzsris pour Saint-Pétershourg, afin 
de saluer l'empereur. Les alliés le reprochèrent à Mavrocordato : 
Ja Gréce, puisqu'elle était neutre, ne devait denner aux Russes 
aucun témoignage de sympathie. 

Dans le même temps, le Piémont entra dans la guerre, sux côtés 
des puissances occidentales. L'impressiun fut grande en Grèce, 
où l’on commençait de suivre les événements d'Italie avec une 
attention particulière, À cause de leur signification générale et de 
leur parenté avec ceux des Balkans. Dès la fin de janvier les ba- 
teaux piémontais commencèrent à passer, en route pour la Crimée. 

Le 5 avril, un certain Petros Démétrocarakus offrait au maréchal 
Vaillant, ministre de la guerre, un corps de 300 à 1.000 Spartiates, 
pour aller se battre en Crimée sous le drapeau français (2). Napo- 
léon HI décida qu'il n'y avait pas lieu d'y denner suite. Cependant 
on commençait de raconter qu'il y avait une « légion grecque » 
dens les rangs de l’armée russe. 

Peu à peu le régime de l'occupation paraissait mieux supporté 
à Athènes. Le baron de Tinan eut une politique très libérale. 

. Nommé vice-amiral, il fut remplacé par le contre-amiral Jacqui- 
not, qui fit de même, Un jour, un bataillon français, sous Je lieu- 
tenant-colonel Vassoigne, rencontrale roi et la reine en promenade 











A1) F.O, Sertes 22 |Gree, SOL 226, 29 junvier 1839, 
12) Archives lléaiques, 1835, à la dutes 
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à cheval. Le colonel les fit passer devant le front des troupes, en 
une sorte de revue, Il fut mis aux arrêts, pour quinze jours, pour 
avoir agisans ordre. Le roi et la reine demandèrent la levée de la 
punition. On leur donna satisfaction. La glace en parut rompue. 

Cependant il y eut encore bien des incidents délicats. 

Le roi était en querelle ouverte avec Kallergis. Le ministre vou- 
lut supprimer la fustanelle ; le roi protesia ; il eut l’apinion avec 
Jui. Le ministre prépara un projet complet pour la réorganisation 
de l’armée, à l'image des armées de l'Occident : on annonça « la 
fin du pallikarisme ». Le roi refusa de signer ce projet pour la 
présentation aux Chambres. Les relations furent presque totale- 
ment supprimées entre eux. 

Le roi donna un grand dîner aux chefs de l'insurrection revenus 


à Athènes. Kallergis et ses officiers n'y furent pasinvités, Il y avait 
à comme deux Grèces. 





En approchent du 3 septembre, anniversaire douloureux pour 
le roi, on chuchota partout que Kallergis préparait un nouveau 
coup de force ; il y en eut un en effet, mais pas’ de la sorte qu'on 
attendait. Dans les états-majors alliés, on parlait de la nécessité 
d'occuper Athènes : los nerfs étaient encore à fleur do peau. Philé- 
non, le principal rédacteur du Siècle, publiait presque chaque jour 
des articles passionnés sur la vaillance des Russes, sur les échecs 
et les pertes des alliés : une compagnie d'infanterie française en- 
toura, un beau matin, sa maison, le ft monter en voiture et l'em- 
mena an Pirée. On le relâcha quelques jours après ; il promit de 
ne plus recommencer. 

On apprit officiellement, par un bulletin du général russe Osten- 
Sacken, qu'il y avait une « légion grecque » dans l'armée russe ; 
qu'elle s'ÿ comportait bravement, ayant été citée à l’ordre du 
jour; que ses drapeaux avaient été bénis par l'archevêque de 
Kherson et Tauride Innocent. Sur observations de Thouvenel, 
alors ambassadeur à Constantinople, Mercier demanda des expli- 
cations à Mavrocordato. Soutzo interrogé répondit qu'il y avait 
bien une légion grecque, mais qu'elle élait compoate de Grecs de 
Turquie, et même de Serbes, de Bulgares et d'Albanais, Grecs de 
religion, mais non Grecs de race. Le drapeau qui avait été béni 
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par l'archevêque Innocent était bleu, et non pas bleu et blanc 
comme le drapeau de la Grèce, avec une croix brodée en argent 
au milieu et la devise "Optodoäx dans le haut, la hampe terminée 
par un globe surmonté d’une petite croix. Soutzo ajoutait que l’on 
savait bien que toute la race grecque n'était pas enfermée dans les 
limites dn royaume (1), 

En fait il y avait bien quelques volontaires originaires du 
royaume dans la légion grecque : mais comment l'empêcher ? 

Cette surveillance de la Grèce était inlnssable, et minutieuse, et 
soupçonneuse au suprême degré. 

Un jour, on apprit, à Paris, que le roi et la reine s'étaient rendus 
à l’église russe de Saint-Nicodémos, pour assister à un Te Deum 
en l'honneur de quelque victoire russe, qu'ils avaient été reçus par 
la légation de Russie et par M. Persiany, en grande cérémonie et 
grand uniforme. 

Le comte Walewski, qui venait de succéder à Drouvr de Lhuys 
comme ministre des Affaires étrangères, montra une vive irrita 
tion et fit appeler le chargé d'affaires de Grèce, Phocion Roque. 
Roque expliqua que l'église était en construction ; que Le roi et 
la reine, revenant de promenade, la reine en amazone, y étaient 
entrés pour voir les travaux : ils avaient visité de même les tra- 
vaux de l’église anglicane et de l’église catholique ; qu'il n'y 
avait pas eu de Te Daum, pas de cierges allumés, l’église n'étant 
pas encore consacrée « et que M. Persiany n'était pas en uniforme, 
mais en frac noir, avee une eravate noire » 

Mais Walewski était bien informé : « Ce frac, dit-il, avait des 
boutons de métal aux armes impériales. + 

— C'est vrai, répondit Roque ; c'est une manie qu’il a et dont 
on s'amuse dans les cercles diplomatiques d'Athènes. 

« L'affaire » n'eut pas d'autre suite. Peu de temps après, l'église 
Saint-Nicodémos fat consacrée, Le roi s’arrangea pour que la 
cérémonie n'eût pas lieu un jour férié et pour que les ministres 
n'y fussent point, afin qu'elle n'eût aueun caractère politique. H 
donna 409.000 drachmes pour l'achèvement de l’église catholique. 








étlArchives helléniques, 1855, avril. 


Osarte er vnrmrEn. Tn.2 
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Ea novembre 4855,la mort de Fabvier fut l'occasion de manifes- 
tations francophiles du caractère le plus solennel et le plus officiel. 

Quand inème Les Alliés, el surtout les Anglais, n'étaient pas con- 
tents de Mavrocordato ; ils lui reprochaïent sa faiblesse : il main- 
tenait l'ordre, mais un ordre factics, où l'on sentait gronder l'ir- 
ritation de la cour et du peuple. On aurait voulu qu'il constituêt, 
ou lui constituer, un purti puissant et durable (1}. Impossible : 
n'avait pour lui ni le roi ni le peuple ; il n’avait que l'appui de la 
France et de l'Angleterre ; il n'était que le ministère de l'étranger : 
faiblesse incurable. 

C'est pourquoi il devait suecomber au premier accident. 





Le général Kallergis était fort lé avec une jeune dame d'une très 
honorable famille, On en jasait, naturellement. 11 eût voulu l'in 
troduire au palais ; la reine ne voulut point l'aceueillir : y mit-elle 
quelque mauvaise volonté ? 

Un jour Mavrocordato trouva sur sa table une lettre de Kallergis : 
il en prit connaissance, l'estima grave, la cacha dans un tiroir ; 
puis, recevant la visite de M. de Wendtland, le chef du bureau 
privé du roi, il la lui montra : idée singulière. Quand il vit ensuite 
Kallergis, il lui conseilla, au lieu d'écrire de pareilles lettres, de s'en 
expliquer onvertement avec le roi; Kallergis répondit que c'était 
fait et que l'incident était clos (2). 

A quelque temps de 1à, le Nouvelliste de Marseille, du 21 juin 
4855, à la suite d'un article signé J. Clappier, publia la fomeuse 
lettre ; on y Lis 








dirigées euntre moi n'ontclles rien 





« Pourquoi les intrigues de € 
de sacré, pas même le repns et l'honneur des familles ? Vous connaissez 
l'acharnement qui s'attache à une dame qu'on veut lâchement punir 
é qui nous unit depuis nombre d'années, sentiment eupé- 
rieur de la plus grande pureté. 

« Je reçois à cet égard une honteuse récompense d'une conduite 
antérieure tout opposée. Cependant, vous m'ignorez pas, Monsieur 





HIDE. O Saien 2 lreneel., val. 296, 15 sept. 1855 
2 Archives helléniques, 1855, déclaration de Mavranordate à la Charabre, le 26 nos. euie 
van. 
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le président, que de semblables et aussi basses calomnies ont Eté diri- 
gées autrefois contre le rang le plus élevé. Vous savez également que 
j'ai été assez heureux de tirer parti de le position de bienveillance 
et d'inimitié par laquelle j'ai pesé tour à tour, pour démentir avec. 
indignation ces ealomnies, et pour que mes pardles aient eu le pouvoir 
qu'exercent et la connaissance précise des faits et l'impartialté. » 

Comment cette publication avait-elle pu avoir lieu ? Kallergis 
jura sur son honneur qu'il n'y était pour rien. Il paraît que des 
copies de cette lettre avaient été remises aux ministres de France 
et d'Angleterre, que le prince Napoléon, grand ami de Kallergis, 
en avait eu connaissance en revenant de Crimée. On ne connut 
pas l'endroit de la fuite. 

Mais le seandale fut énorme. 

Le 15 août, le roi exigea de Mavrocordato le renvoi du ministre 
de la guerre ; presque toute l'opinion fut avec la cour : événement 
politique considérable, aux incalculables conséquences. 

Mercier et Wyse furent surpris per cette tempête ; ils y voulurent 
voir une intrigue, une vengeance de la cour et du parti russe. Îs 
s'estimèrent obligés de soutenir Kallergis, le ministre de l'inter- 
vention, le ministre de l'oceupation, ‘ropyès 56 xaxoxie comune 
disait Mavrocordato. Mais il était bien difficile de le soutenir 
dans la situation délicate où ik s'était mis. Embarrassés, ils 
demmandèrent des instructions à leurs gouvernements, 

Cependant ils furent appelés au palais. Le roi leur déclara 
qu'il ne pouvait garder Kallergis, mais qu'il ne changerait rien à 
sa politique de neutralité. Wyse répondit que ls gouvernements 
alliés avaient donné des instructions formelles pour soutenir le 
ministre de la guerre, qu'il fallait donc attendre pour connaître 
leurs intentions : « L'honneur m'attend pas, dit le roi, et la réponse 
de vos cours ne saurait être douteuse. » 

Le lendemain, le roi insista pour le renvoi du ministre ; Mavro- 
cordato ct Argyropoulo réfusèrent, à cause des complications 
diplomatiques qui pouvaient en résulter. Le roi répondit que 
pour sa part il ne le connaissait plus et ne signerait plus aucune 
de ses propositions 

Les réponses de Paris et de Londres ne furent pas semblables. 

Waleski approuva Moroier : il n'y avait là qu'une intrigue russe, 
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i ne fallait pas céder ; il fallait maintenir Kallergis au pouvoir. 
Lord Clarendon fut d'une opinion toute différente :— C'est, dit-il, 
une Lrès malheureuse affaire. I est impossible de justifier la con- 
duite du général, Il a fait au roi et à la reine une injure impardon: 
sable. La France et l'Angleterre ne peuvent pas exiger son main- 
tien au ministère ; l'opinion publique partout se révolterait. Il 
faut donc donner raison au roi, abandonner Kallergis, mais sauver 
la politique de neutralité dont il avait été la personnification (1). 
Le gouvernement impérial se rallia à ce point de vue, se réser- 
vant d'obtenir ensuite, pour le général, quelque compensation. 
Munis de leurs instructions, Wyse et Mercier se rendirent chez 
Mavrosordato. Ils demandérent des garanties que la politique géné- 
æale de la Grèce demeurerait conforme à la neutralité qu'elle avait 





promise et ne céderait rien à l'influence russe. 

« Mais quelles garanties ? » demanda Mavrocordato. 

Ils se trouvèrent pris au dépourvu. Le roi leur fit offrir de dési- 
gner eux-mêmes le nouveau ministre de la guerre ; ils n'osèrent 
prendre cette responsabilité, et en écrivirent à leurs cours. 

L'affaire prenait chaque jour de plus grandes proportions. La 
rue s'agitait. Athènes apparaissait comme le champ de bataille 
des partis on présence dsvant Sébastopel : l'Orient contre l'Occi- 
dent ; un épisode de la guerre de Crimée. Wyse estimait qu'on 
serai sans doute cbligé d'occuper la ville militairement. 

Le 3 septembre approchait, douzième anniversaire de la Révo- 
Jution. On crut dans le peuple que les Alliés allaient donner la 
dictature au général Kallergis: on observa des mouvements parmi 
las bâtiments stationnés au Pirée. Le 3 septembre venu, le roi s'en 
alla à la campagne pour ne pas atsister aux salennités…. Il ne se 
passa rien, si ce n'est que le bruit commença de se répandre que 
Sébastopol était tombé. 

Le 1# octobre, Mercier et Wyse demandèrent une audience au 
roi, Elle fut très dramatique. 
ordre de leurs gouvernements, les deux ministres déclarèrent 
qu'ils regrettaient beaucoup les circonstances qui avaient amené 
Le départ du ministre de Ja guerre—, que le ministère Mavrocordato 


(A) FO, Series 9 (Grue), vol. 226, dépêche de Clarmdon, du 24 moût 1855. 
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avait dès lors perdu la plus grande part de son autorité—, qu'ils 
rendraient donc désormais le roi responsable de tout incident de 
nature à leur porter préjudice, et qu’ils prendraient alors les me- 
sures nécessaires. 

La menace n'était même pas discrète. Le roi en fut ému, et l’en- 
tretien prit vite un ton très élevé. 

Waysz.— L'affaire Kallergis n'est pas la cause, elle n'est que l'ocea- 
sion de la nouvelle attitude des puissances. La cause, elle est dans les 
obstacles qui ont été toujours mis à la bonne marche du ministère 
Mavrocordato. 

Le nor. — En droit international la Grèce est une monarchie cons- 
titutionnelle, et la constitution exige la confiance du monarque. 

Wxse. — Ici la situation est exceptionnelle. Les puissances — [sans 
doute l'Angleterre et la France, non la Russie] — ont constitué l'indé- 
pendance du royaume et lui ont donné un roi. Cela leur donne des 
droits à sa reconnaissance ct au respèct de leurs intérêts. Elles sont 
créancières. Elles sont belligérantes, et l'occupation militaire d'une 
partie du territoire entraîne aussi certains droits. Elles respectent 
la comstitution, pourvu qu'elle soit appliquée de bonne foi, et réelle. 
ment mise en pratique... Ici il n'y a pas de constitution ; il n'y en a 
qu'une image trompeuse. Le roi a pris tout le pouvoir ; il faut qu'il 
sit toute la responsahi Ici les corps législatifs mont esclaves. 

Le not. — Je ne puis pas suppurter que cetle conversation eille 
plus bin ; c'est manquer de respect à ma personne que de parler ainsi. 
Je ne puis pas aller plus loin ! 

Wxse, — Je n'ai pas la pensée de manquer de respéct au ru ai uu 
trône. Mais il est notoire que la Chambre n'est pas librement choisir 
intervient dans les élections 

Le nos, —— Ce n'est pas le moment d'entrer dans uno question de 
cette nature. 

Wyse. — Îl ne s'agit que de déterminer le question de la respon- 
sabilité, Or les votes mêmes des Chambres sont dietés par la couronne, 
et par l'entourage du roi. Ce système concentre tout le pouvoir dans 
les mains du roi. 

Le nor, — Ce n'est pas exact! » 

Mercier n'ouvrait pas la bouche, 

Wvse, continuant, — Il n'y a pas d'insurrection contre les alliés : 
mais il y a une propagande sourde en faveur de la Mussie. 

Le nor, — Je le conteste ! 

Mencign, intervenant, — On ne peut nier qu'ilexiste en Grèce de fortes 
sympathies pour la Russie, et À la cour même. 




















Google 


406 L'ocecranen pu rimée (1853-1857) 4 


Le nor. — Vous ne pouvez pas briser un sentiment. En tout cas, 
j'ai maintenu le neutralité, 

Mencien.— Il y a une neutralité morale et une neutralité matérielle. 
On dénature à la cour, et dans la presse, les nouvelles de la guerre d'une 
façon qui n'est pas neutre 

Le nor. — Je ne vois pas où vous voulez en venir. Est-ce done une 
déclaration hostile ? 

Wysr. — Non, nous déclarons seulement que les puissances laissent 
désormais au roi toute responsabilité et lui délient les mains. 





Le noi. — C'est une situation extrémement grave. Il faudrait me 
laisser par éerit ce langage de vos gouvernements. 
Mrnerrn. — Nous n'y sommes pas autorisés. Nour en éerirons à 


nos œuurs (4). » 


Le lendeinain Mavrovordato donnait sa démission. 1] ne pouvait 
pas faire autrement ; il n'avait jamais eu la confiance du roi, et 
il v'avait plus celle des Alliés, 

L'opinion applaudit à sa chute ; c'était la victoire du parti na- 
tional. Et elle accueillit triomphalement à ce titre le nouveau 
ministère Bulgaris-Sélivergos-Miaoulis + — le ministère nationel, 
après le ministère de l'étranger. Spiro Milio reprit de l'influence, 
«un ministère Mili sous le pavillon Bulgaris », disait Wyse, C'était 
le retour des chefs de l'insurrection. 

Le lendemain de cet avènement, le capitaine Bertrand et l'in- 
génieur Bergé, de l'armée française, furent arrêtés, aux portes 
d'Athènes, par des brigands, qui réclamérent une rançon de 
30.000 drachmes. Le nouveau ministère paya la rançon pour hâter 
leur délivrance, fit des exeuses ; l'incident n’eut pas de suites. On 
y voulut voir un coup de Kallergis. 

La fête de la reine fut célébrée dans toute la ville, au milieu d'un 
enthousiasme extraordinaire. 

Les Chambres rentrèrent au commencement de novembre. Le 
discours du trône ne fit allusion aux puissances alliées que comme 
alliées de la Turquie : « La reprise de nos relations avec un état voi- 
sin par le concours bienveillant et efficace des grandes puissances, 
ses alliées, a fait prendre au commerce et à la navigation un nouvel 

{1) Cette audience a été l'ebjet d'un récit ofiil, en forme de circule du gouvernement 


Lellénique aux cours Suangieés ; mais ee récit Mie] et très aiténut naturelament dans 
Le tra Nous avons euivi de près le récit de Mercier, 
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essor. » Le roi crot aussi devoir rappeler indirectement l'incxdent 
Kallergis : il voulait provoquer une réponse de la Chambre. 

La Chambre parla de même des puissances alliées de la Turquie. 
Elle dit aussi : 


« Cest nvee une indignation extrême que la Chambre des députés 
2 eu connaissance du fait qui a porté atteinte à la dignité du trône, 
et elle à vu avec plaisir qu'il y ait été donné la satisfaction qui a été 
jugée nécessaire, » ù 

Les puissances alliées de la Turquie ne furent pas contentes. 
Walewski et Clarendon le firent connaître. Ils déclarèrent pourtant 
qu'ils laisseraient agir Le nouveau ministère avant de le juger. En 
attendant, leur surveillance fut renforcée, car la paix n'était pas 
encore signée avec la Russie. Le régime de l'occupation fut 
aggravé, sous la férale du nouveau commandant des troupes 
alliées, M. l'amiral comte Bouet-Willaumer. 


II. — La Bbération du territoire. Alexandre Rizo-Rangabé. 1856 


L'amiral comte Bouet-Willaumez succédeit à l'amiral Jecqui- 
not, qui laissa des regrets et regut la grand’eroix du Sauveur. 
Arrivé le 4 janvier, il alle aussitôt à Athènes, et se montra dans 
les rues avec des dragons devant et derrière lui, lu pointe du pis- 
tolet en avant, 

Ce n'est pas qu'il eût peur. Mais non plus il ne fit peur, et excita 
de la eurivsité. 

Il montra beaucoup ses dragons, même après la paix signée avec 
la Russie en mars, Mercier prétend que la population du Pirée 
en aimait beaucoup le spectacle martial, sans doute parce que les 
boutiquiors sortnient un moment pour regarder. On vit partout 
leurs patrouilles, sur les routes ou plutôt les chemins, vers Daphni, 
tout autour du Lycebette. 

Ts entraient dans les fermes, pour y chercher les armes cachées. 
Ils fouillaient les porteurs de fustanelles, parce qu'ils avaient quel- 
quefois une arme à la ceinture et que leur allure de pallikares fai- 
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sait de l'impression. Ils envabirent la ferme de la reine, près 
d'Athènes, et molestèrent les jardiniers ; la reine en fut très imritée, 
jusqu'aux larmes, 

I y eut beaucoup de manœuvres militaires autour de la ville ; 
un jour on prit d'assaut la colline de Philopappos, tout au-dessus 
du polais royal : il y eut beaucoup de gamins autour de l'opéra- 
tiun. On évita cependant de traverser la ville, quoique le thème de 
la manœuvre le comportät. 

On fit connaître, de toutes les manières, qu'on avait la force et 
qu’un s’en servirait au besoin. El, quand on a la force, on n'a pas 
besoin d'être courtois. 

Les oîMiciers grecs furent invités à assister à une manœuvre qui 
vonsistait en un simulaare d'attaque sur Athènes. Îls n'accsptèrent 
pas. Les ofliciers français reçurent défense d'aller au bal de la cour. 
Encore une affaire - ah ! ces bals ! On explique qu'aussi l'amiral 
n'était pas content parce que dans les invitations qu'on lui adres- 
sait, on ne lui attribuait pas son titre de comte. Walewski le fit 
remarquer à Phocion Roque qui répondit : « Quoi qu'il n'y ait plus 
de titres chez nous, la eour et le gouvernement les donnent avec 
une scrupuleuse exactitude à eeux qui les partent parmi les étran- 
gers. N ÿ a plus : la personne qui écrit les invitations à la cour est 
un employé allemand, et Votre Excellence sait combien on est 
exact sous ce rapport en Allemagne (1). » 

On revit à cette occasion l'amiral-comte à la promenade avec 
son escorte de dragons, la pointe du pistolet en avant. 

Le roi était parti pour l'Allemagne, les bâtiments alliés lui 
avaient rendu les honneurs protaralaires, La reine-régente envoya 
les deux ministres de la guerre et de la marine, Smolenski et Miaou- 
lis, pour remercier. L'amiral-comte refusa de les recevoir ; il fai- 
sait sa sieste ; ils ne furent même pes salués, I lui fallut d’ailleurs 
porter ensuite des excuses ; ear on comunencait à trouver, même à 
Paris, qu'il exagérail. 

Le 24 août, encore une histoire. Le commandant Mélingos, com- 
imandant de place au Pirée, était une créature de Kallergis. On 





it) Archives lullbuiques, annés 1856, à la date du 12 décerrbire 
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n'était pas content de lui à la cour ; il fut question de le déplacer. 
L'aniral se montra à la musique avec Le colonel Touret ; il affecta 
de parler très haut, et beaucoup d'assistant purent l'entendre 
déclarer qu'il ne permettrait pas qu’en lui changeñt san comman- 
dant de place, qu'il était le roi au Pirée, et que si on lui envoyait 
un autre officier il le ferait reconduire à, Athènes par les gen 
darmes (1). 

Immédiatement, la reine déplaga Mélingos et le nomma à Lamia. 
IL fit appel à Kallergis. La reine tint bon, et la cour de Russie la 
fit féliciter de son énergi 

G. Condouriottis était agent consulaire de France à Hydra. 
‘Tête sans cervelle, il se répandait partout, sur les places, dans les 
cafés, en propos contre le roi, contre la reine ; il s'amusait à 
faire du scandale, Le commissaire de police menagça de le faire 
arrêter. 

Aussitôt le Solon, commandant Bastard, arriva du Pirée, Le 
commissaire fut convoqué à bord :ilse cacha. L'éparque fut décleré 
responsable: —si à 5 heures le commissaire n'est pas livré, on débar- 
qnera pour l'aller prendre de vive force. À 5 heures, pas de commis. 
saire : 13 marins descendent du Solon, vont chez lui, ne le trouvent 
pas, onlèvent son frère, son neveu, sa servante et les entraînent au 
bateau, L'éparque signe la révocation du commissaire, Le soir à 
44 heures, les prisonniers furent relächés. 

La situation devenait insupportable. Mercier, Kellergis, parlaient 
de la nécessité d'une démonstration militaire sur Athènes mème. 
L'amiral-comte proclemait crâment qu'il n’y avait qu'une solu- 
tion, changer la dynastie, Ces amiraux sont terribles quand ils se 








mmôlent de faire de la pol 

La réponse de Paris fut toute differente : on ne s'y montrait pas 
disposé même à demander la démission du ministère ; on regret- 
tait les « vivacités de langage à de l'amiral, et l'on observait mélan- 
celiquement : « La présence de nos troupes n'a plus que des incon- 





que. 





vénients, » 
Le temps de l'évacuation était venu. 


{) Archives belléniques, 1836, 25 août, Rangabé à Mercier 
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Alexandre Rizo-Rangabé prit possession du ministère des Al. 
faires étrangères le 27 février 1856. Jean Delyannis fut son secré- 
taire général. Il avait été l'un des principaux rédacteurs du Spa 
tateur de l'Orient : donc un représentent du parti national ; ses 
ennemis disaient : du parti russe. 

En tout cas, Soutzo, de Saint-Pétershourg, lui envoya de vives 
félicitations :— [ ÿ souhaitait que la Grèce fût représentée au con- 
grès de Paris : « Ce serait la sortir de cette espèce de tutalle qui 
l'écrase, du moment où elle serait appelke à siéger à côté des autres 
puissances et à signer avec elles. Elle a aussi des droits à défendre, 
des questions pendantes à vider, une voix à élever puisque dans ce 
congrès il sera infailliblemont question de nos fréres d'Orient, 
Il estimait que la Grèce pouvait compter sur les bonnes disposi= 
tions de l'empereur Alexandre II et du comte Nessclrode (1). 

En effet, la première démarche de Rangabé fut pour demander 
que lx Grèce fût représentée au congrès de Paris, comme le Pié 
mont. On lui répondit qu'elle n'avait pas été parmi les puissances 
belligérantes, quoiqu'ele eût connu une occupation militaire. 
11 expliqua que ln Grèce désirait intervenir en faveur des popula- 
tions chrétieunes de la Turquie, grecques pour la plupart. On lui 
Étobserver quele hatti-humayoun du 18 février 1856, inséré eufutur 
traité de paix quille revêtirait ainsi de la haute garantie des grandes 
puissances, assurait aux chrétiens de Turquie toutes les sécurités 
et les libertés désirables : égalité de tous devant la loi, respect de 
la propriété individuelle et collective, admission de tous les sujets 
aux emplois publics et au service militaire, liberté des cultes, éga- 
lité devant l'impôt, perception directe de l'impôt par l’État, éga- 
Jité des témoignages en justice, institation de tribunaux mixtes 
pour toutes les causes commerciales, correctionnelles et crimi 
nelles mixtes, rovision et confirmation des privilèges et imma- 
nités des communautés non musulmanes, représentation équitable 




















A} Archives helléniques, 155 : Soutro à Rangabé, 19 mare. 
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de ces communautés dans les conseils communaux et provinciaux 

ct dans le conseil suprême de justice, suppression dens les actes 
officiels de toute appellation injurieuse pour les chrétiens, aboli- 
tion du trafic des faveurs, et application sévère des lois contre la 
corraption, les enncussions et malversations.. (1). Que demander 
de plus ? 

Waleweki répondit donc à Phocion Roque que «la Grèce n'avait 
rien à voir aux conférences de Paris, et qu'elle ne serait pas 
consultés sur les privilèges des chrétiens d'Orient (2j. » 

Thouvenel lui-même, de Constantinople, censeillait à la Grèce 
de gngner de Pargent et de se tenir tranquille. 

Rangabé demanda aussi que la Grèce fût représentée à la com- 
mission du Danube, que du moins elle pât avoir un stationnaire 
aux bouches du fleuve, à cause de ses grands intérêts commerciaux 
dans ces pays. Bien entendu, on ne l'écouta point. 

Son principal sauei fut d’êtee le ministre de la libération. 

La question de l'évacuation de la Grèce fut posée aux conférences 
de Paris par la Russie, qui avait hâte de voir les puissances 0: 
dentales s'en retourner en Occident. Dans la séance du 8 avni, 
quelques jours après la signature de la paix (30 mare 1856), le 
baren de Brünnow dit les nobles qualités du roi Othon, l'amour 
fidèle que son peuple avait pour lui et qu'il avait fmunifesté 
dans les derniers événements, la nécessité d'en finir avec l’occu- 
pation qui entretenait le trouble dans Les esprits, 

Les représentants des puissances alliées répondirent que La aitua 
tion du royaume était encore déplorable, qu'il y avait de continuels 
incidents à la frontibre, que les passions étaient toujours excitées, 

et qu'avant d'évacuer il fallait avoir la garantie de l'établissement 
d'un ordre de choses régulier (3). 

Rangabé voulut écarter ces prétextes. Le ministère Bulgavis 
Gt d'urgence un effort considérable pour en finir avec le brigan- 
dage et assurer partout le respect de l'ordre publie. Les brigands 








)E. Engelberdt, Le Turquie ete Tarsimal +. L appendlee 2; Ed. Deuavr, Le quer 
tion d'Or p.168 
(1 Archives bulléäques, 1856, 2 mers, 


(8) Voir, nolamment au Journal Office des 30 avril #t 19 raai, les protacoles de ces con 
Léronces de Paris, 
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furent pourchassés comine ils ne l'avaient jamais été, même par 
Kallergis. Les négociations à ce sujet furent vivement menées avec 
la Turquie, et aboutirent le 20 avril à la Convention de Ka: 
relative à la répression du brigandage : — elle régla le régime des 
extraditions réciproques ; elle établit qu'il n'y aurait plus à le 
frontière que des troupes régulières, que les eommandants de gen- 
darmerie des deux pays se mettraient d'accord pour la poursuite 
des bandes d’un territoire sur l’autre. 

Mesures efficaces, paraît-il : le 26 juin 1856, une dépêche sensa- 
tionnelle annonçait la fin du brigandage. Le 26 juillet, un t6l6- 
gremme décisif fut lancé à travers l'Europe : < Brigandage anéanti ; 
les quatre bandes réunies qui existaient encore complètement dé- 
truites, 16 brigands tués, 7 pris. — À. R. Rancan£. » La presse 
française félicita le gouvernement hellénique. Peut-être cependant 
aurait-on pu trouver encore quelques petits brigands embusqués 
dans le creux des rochers. Mais l'age héroïque du brigandage pa- 
raissait bien fini... : grand dommage pour la couleur locale. 

Le 25 avril /7 mai 1855, Rangabé adressa une note aux gouver- 
nements des puissances «bionfaitrices de la Grèce » : — Que les rai- 
sons qui ont amené l'occupation d'une partie du territoire hellé- 
nique n'existent plus, la paix étant heureusement rétablie ; que 
cette occupation n'est donc plus fondée en droit ; qu'il n'est 
guère permis de douter que les puissances qui ont fondé et garanti 
l'indépendance de ce pays n'aient hâte d'y faire cesser, sans un 
plus long délai, une mesure qui ne peut ètre jngée que comme atten- 
tatoire à celte indépendance ; qu’en mettant des entraves au 
libre exemgies du gouvernement, en rendant sa tâche plus épi- 
neuse, en froissant le dignité nationale, l'occupation prolongée ne 
pouvait que nuire aux sentiments que tant d'anciens bienfaits 
inspirent à tous les Grecs et que le gouvernement du roi se fait 
un devoir d'entretenir (1). 

Le comte Walewski répondit assez négligemment à Phocion 
Roque: — Qu'il x avait tonjours en Grèce trop de sympathies pour 
la Russie, trop de convoitises mal dissimulées sur les provinces 





in, 











{U Arcives iclénies année 1826, dépéshe du 25 avril, 1 mai. 
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turques voisines ; qu'on ne savait pas à qui on avait affaire en 
ce pays ; qu'on n'y faisait rien pour être agréable à l'empereur 
Napoléon. 

Roque sentit l’allusion à l'affaire Kallergis, et répondit que le roi 
ne cbderait point dans une question de dignité et qu'en cela le 
nation était tout entière aux côtés du roi... Walewski conclut l’en- 
tretien : « Nous verrons à nous entendre avec Les deux autres puis- 
sances.… Nous n'avons aueun désir de prolonger l'occupation ; 
nous ne la maintiendrons qu'autant qu'elle sera nécersaire pour 
le rétablissement de l'ordre et pour empêcher le retour de l'anar- 
chie. » 

Rangabé insiste, 

Le 24 mai, il réclama officiellement et formellement le retrait des 
troupes alliées, Le gouvernement britannique répondit en des 
térmes analogues à ceux de Walewski : — Qu'on sentait toujours en 
Grèce une hostilité profonde à l'égard de la Turquie j que le 
brigandage y avait « le caractère d’une constante agression contre 
les provinces ottomanes plutôt que d'un simple désordre intérieur ; 
— que l'Angleterre voulait être sûre en retirant ses troupes, de ne 
pas être obligée de les renvoyer plus tard pour réprimer les ambi- 
tions chimériques du gouvernement grec. 

a Le gouvernement grec peut être assuré que le gouvernement de 
Sa Majesté britannique ne verrait pas avee indifférence tout effort 
de la part de le Grèce pour fomenter des troubles en Turquie. Et si 
le gouvernement grec désire hâter le retrait des troupes alliées, il 
T'obtiendra le plus certainement en prouvant, non par ses dépêches 
et ses déclarations, mais par ses actes, qu'il a renoncé à tout projet 
d'agrandissement, et qu'il est délerminé à consacrer toutes ses éner- 
ges à l'amélioration des conditions socisles et au développement 
des ressources matérielles du royaume grec dansses limites actuelles (1)». 


Des actes ?— Mais quels actes ? 

La Russie de son côté se ft plus pressante. Le 31 mai, le baron 
de Brünnow disait à Phocion Roque que la Grèce pauvait compter 
sur la magnenimité de l'empereur Napoléon 111 ; il était prêt à 
favorisu de tout son appui la croissance de la Grèce, et il était 
pour le moment l'arbitre de la situation. européenne. En même 








(ALF. O, Series 32 {Grece vol. 238 ; 24 maï 1856, Lord Claronden à Wyne. 
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temps, il déclarait devant la conférence de Paris que la Rusrie ne 
prendrait plus part aux délibérations avant l'évacuation de la 
Grève. 

% Dans l'été, Nesselrode fut remplacé comme chancelier de Russie 
par le prince Gortchakoïl. Celui-ci adressa, le 30 septembre, une 
cireulaire générale aux agents russes à l'étranger. Il y regrettait 
en des termes vifs, « la pression que les puissances occidentales 
cantinuaient d'exercer sur la Grèce ; elles ont pourtant fait la 
guerre à la Russie, disait-il, en prenant paur devise le respect du 
droit à l'indépendance des gouvernements. » 

D'autre part, le nouveau chancelier approuvait beaucoup une 

formule de Rangabé qui, écrivant à Soutzo, lui disait : « En 1821, 
la Grèce avait à conquérir sa liberté, maintenant il lui faut conqué- 
rir son indépendance, » Le vieux derviche de Thèbes avait jadis 
averti les Grecs qu'ils auraient plus de peine à se défaire des puis- 
sances chrétiennes que de la Turquie. 
Bout de méme il fallut venir à la négociation de l'évacuation, 
en fixer les conditions et la date. Sans vergogne, le gouvernement 
français indiqua comme le meilleur moyen, et même comme ke 
seul moyen, +0 pôvoy pésov, d'une réconciliation, la nomination 
du général Kallergis en qualité de ministre de Grèce à Paris. 
Mercier l'avait suggérée dès Le lendemain de la pitoyable aventure, 
Le prince Napoléon s'y intéresse activement, Mais Kallergis bai 
écrivit une lettre où le roi Othon était assez mal traité, et, comme 
par hasard, cette lettre fut encore livrée à la publicité. Comment 
le roi aurait-il pu céder ? 

En somme, les dispositions de la France demeursient peu favo- 
vables à la Grèce. La mode était aux Turcs. Le sultan était ellé 
au bal de l'ambassade de France : « Heureuse innovation ! » décta- 
rait Walewski. La France avait une influence prépondérante à 
Constantinonle ; elle avait foi dans les réformes annoncées par le 
hatti-humayoun de février, dans l'éducation de la Turquie. Elle 
avait déjà ce qu'on a appelé depuis une politique musulmane, en 
Algérie, en Égypte, en Syrie, en Asie Mineure, dans tout le Levant. 

Done on dénigrait la Grèce : — Rangabé n’était qu'un « Russes, 
un «napiste», Îlavait fait « toute une razzia des amis de la France ». 
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On attribusit à Bulgaris des ciraulaires incendiaires qui n'étaient 
que des faux. On riait aux Tuileries de la reine Amélie qui s'était 
fait faire un manteau d'impératrice de Byzance (4). 

Le Anglais n'étaient par mieux disposés. Palmerston était 
revenu au pouvoir, avec toutes ses insolences : n'avait-i pas à se 
venger de «a victoire de 1850 ? I] commença par dire aux Com- 
munes que l'état de la Grèce était si peu satisfaisant qu'il n'y avai 
guère « de sécurité que dan 
de la cavalerie française ». L'émotion en fut très vive à Athènes, 
surtout à eause de octte Apre volonté de calomnie. 

Mais Tricoupis, à Londres, enentendit bien d'autres. Il rencontre 
le premier ministre à la réception de la cour : « Je ne l'ai jamais vu, 
écrit-l, plus i 








le rayon paroonru par les patrouilles 








« Hi est impossible, écrin Palmerston, de recevoir aucune nouvelle 
satisfaisante de ve pays tant qu'il sere administré par un gouvernement 
qui fait exception entre les gouvernements de l'Europe et qui, à la 
honte de notre siècle, met la nation hellénique au nombre des nations 
barbares. » 

Triconpis cssaya de dire que ce propos était étrange, au moment 
où l'énergie du gouvernement hellénique détruisait enfin le bri- 
gandage. 

« C'unt vous qui le dîtes, réplique Palmerston, pour vous conformer 
aux crdres de votre gouvernement. Je sais à quoi m'en tenir... je 
puis vous donner l'assurance que le brigendage n'a jamais davantage 
sévi en Grèce, et qu'elle n'est presque ples hubiteble. » 

‘Tricoupis de se récrier, qu’il avait des documents qui prouvaient 
le contraire. 


& IL n'est pas possible, répondit le Premier, que des documents 
émunant du cabinet hellénique puissent contenir quelque part de vérité. 
La source du mal est dans la cour même qui, ennemie déclarée de da 
politique oceidentale, ne se plait que dans le mal. 

4 On se trompe en Grèce, ajouta-t-il, si l'on pense me jouer par de 
vaines paroles. Je vous dirai que la dynastie régnante a été appelée 
au trâne de la Grèce afin de régner pour le bien de ce pays... Si elle 
continue de manquer à sa mission, il me paraît trés probeble qu’elle 
mettra les puissances dans la nécessité d'aviser aux moyens de remédier 
à ce... 








{) Archives helléniques, 1856, 2 avril, 19 mai. 
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Mais il s'était tellement excité qu’ilne trouva pasla fin de sa phrase, 

‘Tricoupis riposte : « La grande popularité dont jouissent en 
Grèce le roi et La roine est une preuve du peu de fondement des 
renseignements de Votre Seigneurie. » 

L'entrée de la reine Victoria interrompit ces discours (4). 

En vain Rangabé montrait-il, par des circulaires et des mémoires 
u peu embellis, que l'ordre régnait en Grèce — ce qui était d'ail- 
leurs évident puisqu'on n’y signalait aucun incident sérieux —; 
que partout on travaillait dans la paix des esprits ; que même les 
querelles des portis s'étaient apaisées ; en vain, prenait. l 
‘tiative de proposer un réglement de la question financière qui ga- 
rantirait les intérêts des puissunces on même temps que le dévelop- 
pement économique du pays. 

La France et l'Angleterre lui déclarèrent que les troupes de l’oc- 
cupation pourraient être retirées, mais qu'on enverrait d'abord 
à Athènes une Commission de Contrôle, ayant autorité sur l'ad- 
ministration financière et, d’une manière générale, sur toute la vie 
intérieure du pays. 

Rangabé protesta de toute son énergie : — Ce serait la prolon- 
gation indéfinie de l'occupation; et pourquoi ? Quel crime la Grèce 
avait-elle done commis ? Du moins demandaitil que cette commis 
sion ne fût pas un prétexte pour retarder encore l'évacuation, IL 
fit appel à la Russie, Gortchakoff répondit que cette mesure était 
purement « vexatoire et blessante » et que l'empereur Alexandre 
ne s'y associersit pas. 

Cette intervention russe mit les choses au point, parce que la 
France se montra plus coneiliante, Il fut entendu que la commis- 
sion projetée ne serait pas une commission de contrêle, mais une 
commission financière, qui étudierait les propositions récemment 
faites à cet égard par le gouvernement hellénique, qu'elle n'aurait 
que des pouvoirs limités, pour un temps limité, et qu'elle n'entre- 
rait pas en fonctions avant l'évacuation. 

En hâte de libérer le territoire, Rangabé adhéra à ces formules, 
le 28 janvier 1857. 












{A] Arctiven heléniques, 1856, dépiche de Tricoupis, 11 avril. 
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La commission fut constituée le 18 février. Le lendemain, les 
premiers bataillons des troupes alliées commencèrent à s'embar- 
quer. L'amiral comte Bouet-Willaumez fut reçu por le roi qui le 
remercia des sympathies qu'il avait montrées à la Grèce. 

Le dernier départ des troupes eut lieu le 28 février, 

Wyse prit un congé : 
devait pas revenir. 

Même l'affaire Kallergis fut résolue. L'empereur Napoléon vit 
la reine Amélie à Stuttgart, où il s'était rencontré avec l'empereur 
Alexandre II (juillet 1857). Le 15 août, Kallergis demanda son 
pardon. I lui fut accordé. Le 2 novembre, il dtna au palais, Wa- 
lewski ne put contenir sa joie : « Tout est pour le mieux dent le 
meilleur des mondes |» 

On put donc se mettre au travail. Il y avait beaucoup à faire 
en Grèce, après tant d'alertes. Dès lors on ne parle plus — du 
moins pour un temps — que du Musée des antiquités, du pont sur 
l'Euripe, de l'éclairage au gaz, de sociétés de navigation à vapeur, 
de l'exploitation des marbres de Parcs ou de l'émeri de Naxos, du 
chemin de fer du Pirée-Athènes, des routes royales, 

Le Spectateur de l'Orient note à ce moment « l'immente bienfait » 
que la guerre de Crimée a rendu à la Grève. La question d'Orient, 
observe-t-il, se trouve désormais de beaucoup simplifiée : la Tur- 
quie ne sera pas conquise par la Russie ; la Turquie ne sera pas 
partagée, les puissances ayant consacré Je principe de son inté- 
grité (ce sera à voir !} — ; il n'y a done plus que deux solu- 
tions : la Turquie se réformera vraiment, ou elle y échouera. Si 
elle se réforme, ce sera l'émancipation des chrétiens qui ÿ sont en 
grande majorité, et elle deviendra un empire chrétien, Si elle ne 
se réforme pas, elle sera condamnée, et cédera forcément la place 
à un empire chrétien. Ce qu'il faut démontrer. Et le Speciateur 
conclut, c'est la morale de la campagne qu’il menait depuis trois 
ans : « Les diplomates s'agitent et Dieu les mêne ! » 
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La succession de Grèce 
1857-1860 


TL. — Le jébilé d’Othon, 1858 


La commission de eontrôle, dite commission finsncière, n'eut 
jemaisl'approbation dela Russie. Gortehakof latrouvait todieuser: 
ilest vrei qu’il avait l'épithète un peu vive. Selon Soutzo, qui écri- 
vait de Srint-Pétersbourg, À ne l'avait admise que comme un biais 
pour déberrasser Ja Grèce de l'occupation étrangère ; il voulait 
en abréger l'existence, et 1 ne lui recommaissait d'autre mission 
que-de s'assurer jusqu’à quel point la Grèce était en État de satis- 
faire à es engagements vis-à-vis des puissances garantes de son 
emprunt. Il était résolu à ne pas da laisser étendre ses pouvoirs et 
à tout faire pour empêcher que sa présence ne fût plus pénible au 
pays (1). 

Le ministre rwsoo à Athènos, M. d'Ozorof, £t tous ses cflorts, 
en effet, pour empêcher qu’elle ne se permft une ingérence directe 
dans les affaires de l'administration. 

IL n’y réussit pas tout à fait, n'ayant que sa voix contre celles 
de ses deux collègues de France et d'Angleterre, Montirerot et 
Wiyse ; et pendant de Iongs mois la commission de contrôle entre- 
tim le souvenir de l'occupation. La Grèce a été bien souvent sou- 
mise à cette tutelle. 

Elle tint sa première séance le 18 février 1857. Elle y dressa 
son programme : examen des revenus ct ressources de la Grèce ; 





1H} Arohives holléniques, 1857, dépédhes de Sontra, 29 oet., 29 déc. 
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examen de leur mode de perception ; examen des dépenses ; 
examen des réformes à suggérer. Elle prit pour point de départ 
de som euquête l'année 1845, qui correspondait à l'application de 
la convention du 44 septembre 1843. 

Rangabé avait préparé un dossier considérable de rapports, 
comme avait fait Capodistrias jadis à Poros : sur le système cons- 
titutionnel ; sur l'administration de la justice, les cultes et l'ins- 
tæuction ; sur la merine et le commerce ; la guerre et la séou- 
rité publique ; sur l’organisation intérieure ; sur les finances ; 
lesrelations extérieures et l'esprit public : — Un tableau remarqua- 
blement étudié, embelli peut-être, en tout cas précieux à consulter. 

Il coneluait à faire participer la Grèce aux charges de l'emprunt 
à raison de 300.000 drachmes par an d'abord, davantage ensuite 
selon les ressources, en réservant des sommes importantes pour les 
travaux publies et le mise en train de l'organisation économique. 

On aurait pu prendre pour bases ce travail et ces propositions, 
On no daigna pas même dmottre Rangabé aux délibérations. Il 
s'était pas persona grato. Ozeroff, en venant, lui avait apporté la 
croix de Sainte-Anne, ce qui le marquait de l'étiquette du parti 
russe. Wyse, qui présidait comme dnyen, assisté de Montherot — 
Ozeroll n'était guère que témoin à décharge — Brent comparaître 
devant eux certains fonctionnaires, par-dessus la tête des ministres, 
se Brent communiquer des quantités de tableaux et de statistiques, 
sans informer le gouvernement hellénique de la marche des opéra 
tions, nous allions dire de l'instruction. 

Cela entraîna de grands retards, L'opinion s'énerva, sentant la 
mauvaise volonté. Le 17 mai, le capitaine Bastard, du Solon, ren- 
contra, sur la promenade de Patissia, Constantin Lovidis, le rédac- 
teur de l'Espérance, et, lui reprochant quelques articles de son jour- 
aal, il voulut lui donner un souflet et Jui envoya un coup de pied 
dans la jambe gauche. Levidis répondit par un coup de gourdin. 
On les sépara dans une bordée d'injures. 

La commission tint plus de quarante séances. jusqu'en mai 1850, 
pendant plus de deux ans. 

Ce fut l'occasion de très beaux tableaux une étuds solide et 
méthodique des finances de la Grèce depuis 1821 ; un très im- 
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portant rapport du ministre de l'intérieur, Privilegios : il s'excuse 
sur l'insufMisance des statistiques, sur la nécessité et les difficultés 
d'un cadastre, sur les incertitudes de la propriété foncière ; il 
étudie avec grand soin le développement des plantations, oli- 
viers, môriers, vignes, après les dévastations de la guerre et des 
siècles d'incurie ; le développement des villes ; la nécessité 
de gros capitaux pour l'aménagement des ports et des routes ; 
les institutions financières, la banque, les encouragements à l'agri- 
culture et à l'industrie ;les résultats déjà obtenus ; Les réformes à 


réaliser : — tout ui 





ventaire, et tout un programme de travail. 

Quiconque voudra étudier la situation économique de la Grèce 
à cette date devra s'y reporter, et y trouvera les plus précieutes 
infortrations. 

A quelque temps de à, la commission rédigeait son rapport 
final, qui était comme un réquisitoire. Elle observait que le gou- 
vernement hellénique, par négligence, avait laissé commettre beau 
eoup d'empiétements sur le domaine national : ce domaine était 
framense en effet ; très peu de Grecs possédaient de la terre sous 
le régime ture ; on en avait donné, ou laissé prendre, aux pal. 
likares de l'indépendance ; que l'impôt foncier était mal aémi- 
aistré, souvent payé en nature, au petit bonheur, et qu'il fallait 
donc établir au plus 1ôt un cadastre ; que les ministres avaient 
pris la déplorable habitude de ne pas rendre compte de leurs dé- 
penses ; que les comptes parfois produits ne présentaient au- 
cune gerantie d'exactitude où d'authenticité; que l'adminis- 
tration dans son ensemble n'était pes gérée selon les principes 
d'ordre qui auraient été nécessaires ; que pourtant, au total, 
les ressources avaient sensiblement augmenté, que la Grèce avait 
tenu ses engagements financiers ; qu'il était temps qu'elle obser- 
vât la Convention du 7 mai 1832, et qu'elle pouvait parfaitement 
contribuer au service de l'emprunt, à raison de 900.000 drachmes 
par an. 

Lä-dessus, la Commission déclara closes ses opérations 

Le gouvernement hellénique n’accepta pus ce blâme. 11 fit aus- 
sität voter par les Chembres In somme de 900.000 drachmes en 
pratiquant des économics sur les travaux publics pourtant ur- 
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gents. Mais iLadressa aux puissances une circulaire, qui est sa plai- 
doirie : il avait fait des offres spontanées et ne méritait pas der 
observations blessantes et injustes ; il n'était pas si facile de dresser 
un cadastre, même en des pays mieux et depuis plus longtemps 
organisés ; la Grèce exéeutera tous ses engagements relatifs à 
l'emprunt ; elle n'en « cependant guère profité, ct Rangabé rappe- 
lait le peu de ressources liquides qu'elle en avait tirées. Le gouver- 
nement hellénique se félicitait, en somme, d'avoir organisé le déve- 
loppement économique du pays à peu près par ses seuls moyens (1). 

Car il faut admirer le spectacle de la prospérité de la Grèce, 
parmi les épreuves que ne lui ménageaient pas les puissances, pan 
les blocus et les occupations militaires et les contrôles malveil- 
lanis, dans La fièvre des aspirations nationales mal satisfaites. Elle 
allait réaliser des prodiges dans la paix ; le tableau n'en correspon- 
drait pas aux conclusions de la commission qui, blämant les 
moyens d'administration, constatait pourtant des résuliats sa 
tisfaisants (2). 





Des relations à peu près normales avaient été établies avec la 
Turquie. La question des biens musulmans, si délicate et si com- 
plexe, était à peu près liquidée : il y eut bien encore quelques trac- 
tations à suivre sur Jes biens de Thèbes ; mais on put dissoudre la 
commission mixte, et les affaires de cette sorte purent être ren- 
voyées aux tribunaux : elles ne pouvaient plus amener de conflit 
sérieux. 

IL ÿ eut des dificultés sur la frontière, il y en aura toujours, Par 
exemple, et pour en donner une idée, un certain Sealzoyannis, 
sujet ottoman, avait déserté et s'était retiré sur le territoire grec. 
La Porte Le réclama en se fondant sur le récent Lraité de commerce 
et de navigation conclu en 1855 ; mais on ne s'entendit pas sur 
l'interprétation à lui donner ; selon les Tures, il comportait extre- 


{3} Archives helléniques, 1859, ostebre, circulaire aux puiseances. 
2] Nous ccasailous de relire ie Le livre du comte de Gobineaw, sur le 
Lunés, Paris, 1905 recueil d'antislet parne dans le Comespondant de mi 
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dition, done livraison du coupable ; fe gouvernement hellénique 
répondait qu’il n'avait pas à le rechercher, qu'il devait seulememt 
ue pas lui donner avile. La Turquie menaça de remplacer à la frux- 
tière ses troupes régulières par des irréguliers albanais, qui 
n'avaient rien de commun avec ume gendarmerie. 

ILy aura toujours aussi des différends sur la nationalité de cos 
déserteurs : un Grec de nationalité turque qui passe en Grèce et 
se fait naturaliser Grec est-il un déserteur ? H y a une imfinité de 
cas très spéciaux dans ces questions d'Orient. 

Une autre discussion se produisit sur l’articke 24 de ce même 
traité de 1855, qui dit que les nationaux des deux pays auront 
recours à la juridiction de leurs autorités consulaires respectives, 
les Grecs aux consuls grecs de Turquie, les Fures aux consuls tures 
de Grèce. Mais il n'y avait pas une bien fameuse organ 
sulaire turque, et il y avait une remarquable arganisation consu- 
laire grecque, et la Grèce entrait par Jà dans le régime des Capitu- 
lations, que les Tures trouvaient désormais déplaisant, On céait 
un mot du ministre turc à Athènes : « La Porte veut en finir avee 
les Capitulations, et elle commencera pas la Grèce... » Naturelle- 
ment, puisqu'elle availmoins de canons (1). 

Ces démelés se compliquaient aussi de questions de nationalités, 
ele Grèce n'avait pas intérêt à les trancher par l'absolu. Elle bémé- 
ficiait de cette endosmose séculaire du coeps ture, de plus ee pins 
anémis, par l'élément grec de plus en plus vivace. 

Ainsi, en matière commerciale, toute la Turquie était exploitée 
parln marine marchande grecque : il n'y & pas de marino marchande 
turque. Le congrès de Paris avait proclamé la libre navigation 
du Danube. On créa ensuite une commission rivereine à Vieane, 
et une commission européenne à Galatz : ce fat l'acte de navi 
gation du 7 novembre 1857. 

Es Grèce avait demandé à yentrer. Mais elle m'était ni riveraine 
wi contractante. Êt pourtant elle était indirectement riveraire et 
eontractante, par le fait que ses bateaux étaient nombreux aux 
bouches du Danube et dans son cours inférieur jusqu'aux Portes 








) Archives elléniquez, 1807, 1 moi, dépéthe de Phocion Roger, 
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de Fer : de 3.000 bateaux naviguant sur le Danube inférieur, 
3,000 étaient grecs. Elle était riveraine aussi en quelque manière 
per le fait que la plupart des bateaux sous pavillon ture étaient 
menés par des Grees ; or la rive droite du Danube était turque 
des Portes de Fer à la mer ; etla Serbie, la Moldavie, la Valachie, 
étaient encore liées à la Turquis par des liens de vassalité. Pho- 
ion Roque remit à Paris un mémoire fondé sur ces considérations. 

La commission européenne du Danube était surtout occupée 
de l'aménagement des bouches du fleuve ; et par elle Galatz prit 
vite une importance considérable. La commission riveraine de 
Vienne avait une autorité plus directe sur la vie mème du fleuve, 
pour ainsi dire. La prépondérance y appartenait naturellement à 
l'Autriche, dont l'activité commerciale se développa alars d'une 
façon décisive sur le Danube, et ainsi la liberté de navigation y 
fut assez difficilement garantie. La doctrine du traité de Paris était 
libérale ; elle faisait du Danube un fleuve européen. Dans la pra- 
tique, les riverains préteudirent soumettre la navigation à la police 
de leurs pays respectifs et à leurs régimes douaniers : qui s'en 
étonnerait ? Mais pourtant, la libre navigation entraîne après 
elle une'sorte de libre échange : que sigaiferait-elle si elle était 
arrêtée partout par des tarifs prohibitifs ? 

La Grèce, surtout marchande, avait besoin plus que toute autre 
ds cette Liberté. Elle protesta contre le protectionnisme des rive- 
rains : elle fut d'accord en cela avec la Prusse et avec le Zollverein 
allemand qui avaient besoin du fleuve pour descendre à la mer 
Noire, avec la France qui fondait alors une compagnie commerciale 
du Danube. 

Elle en appela à la Turquie, ense fondant sur le traité de com- 
merce ot de navigatian de 1855, qui garantissait son cammerce 
dans la région du Danube intérieur. Elle la pressa, comme puis- 
sance riveraine, de défendre ses propres droits, et par Ià ceux qu'elle 
avait reconnus à La Grèce. 

La marine marchande hellénique fondait légitimement de grands 
espairs sur Je commerce de la mer Noire et de tous les fleuves qui 
y tombent : — une tradition qui ne s'était pas perdue même sous 
la domination turque, et qui remontait aux temps glorieux de 
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l'empire byzantin, même aux grandes colonies milésiennes de 
l'antiquité, mattresses du Pont-Euxin 


Cette remarquable activité tenait sa partie dans l’universelle 
révolution économique qui travaillait alors l'Europe et la jetait 
toute entière à l'exploitation du globe. À la Grèce plus qu’à nulle 
eutre il appartenait d'organiser le marché de l'Orient. 

Rangabé y appelait éloquemment tous les partis à disparaître ; 
il faisait leur procès : en se déchirant, ils avaient affaibli la Grèce 
et retardé sa grandeur. Îl y eut une séance orageuse au Sénat, le 
12 février 1857 ; Christidès et Riga Polamidès protestèrent au nom 
de ceux qui, dans le passé, avaient vaillamment défendu lu Grèce. 
1 mit la chose au point, rendit À chaeun la justice nécessaire et de- 
manda la concorde dans le travail, pour la patrie. 

Il ne se pouvait pas que le relèvement de la Grèce ne s'inspirät 
des glorieux souvenirs de l'antiquité classique. 

Les fouilles furent continuées. L’Acropole avait 816 d'abord 
déblayé de toutes ses turqueries, de ses mosquées, de ses harems 
et de ses poudrières. On déblaya le théâtre d'Hérode Atticus. On 
fut tout heureux de découvrir des objets de bronze qui prouvaient 
que le travail du bronze était connu en Grèce avant Xerxès ; 





on a fait bien d’autres découvertes depuis sur ce point ; car alors 
on ne remontait pas à l'époque mycénienne ou minçenne, 

Le Musée fut fondé. L'Angleterre y avait encouragé la Grèce, 
pour la conservation de ses œuvres d'art, trop exposées sans cela 
à être volées feie) (1). On se souvient que quelques ann 
vant, dans un moment de générosité, elle avait offert à la Grèce 
1e moulage en plâtre de la frisc du Parthénon détachée jadis par 
lord Elgin. 

On revint aux jeux olympiques, sous la forme d’abord de con- 
cours agricoles et industriels qui devaient avair lieu tous les quatre 
ans à partir de 1859, grâce à un riche citoyen, M. Zappas, qui y 
fit les frais nécessaires. 





8 aupara- 


(DE. O. Series 32 Gene, vol, 251, 
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Cependant à Paris on jouait Œdipe Roi, traduit par Jules Le- 
croix ; on parlait de monter Œdipe à Colone, car le succès en avait 
Été très grand. Jules Lacroix écrivait au roi, qui l'en avait félicité : 


4 La patrie de Sophocle et de Démosthène est toujours la plus grande 
des nations par son passé, Tout ce qui rappelle su gloire, tout ce qui fait 
revivre ce passé illustre, gage d’un illustre avenir, est cher aux âmes 
généreuses, au noble cœur de Votre Majesté. 

« Dans notre époque stérile et mâtérielle, c'est encore au soleil radieux 
de la Grèce antique qu'il faut demander la lumière. Moi, j'ai demandé 
la poésie à Sophocle ; il m'a donné au moins l'enthousiasme ({). 





La nouvelle Université donnait déjà les résultats les plus remar- 
quables, dans les études de droit et de théologie. Elle développait 
a tolérance si naturelle aux Grecs, qui ont connu, quand ils ne les 
ont pas créés, laus les systèmes philosophiques et religieux. Un 
correspondant parisien cite alors la noble prière des églises ortho- 
doxes : « Prions Jésus-Christ pour la paix du monde, pour la con 
solidation de ses saintes Églises, et pour la réunion de toute la 
chrétienté, » 

Le lac Copais est desséché, Le taux de la Banque nationale est 
abaisié de 9 à 6 0/0. La navigation à vapeur se développe dans 
d'extraordinaires proportions. Le 20 mai 1859 on allume le feu de 
Thémistocle, à la pointe occidentale du Pirée. Le Pirée se remplit 
de bateaux, venus de partout ; car il n'est plus question de blocus. 

Ce n'est plus seulement l'essor de la Grande Idée. C'est la renais- 
sance de l'hellénisme, pour une nouvelle et glorieuse histoire, 

Le roi Othon avait le droit de célébrer son jubilé. Ses vingt-cinq 
ans de règne, malgré les tempêtes, avaient fondé la Grèce et ou- 
vert devant elle l'avenir, 

Car il fut décidé qu’on célébrerait le vingt-cinquième anniver- 
saire du débarquement du jeune roi. Il x eut de grandes cérémo- 
nies officielles à Nauplie. À Athènes, il y eut un Te Deum à Sainte- 
Irène, plusieurs jours de fêtes et de réceptions, puis le Carnaval, 
auquel on commençait à donner de l'éclat. 

Le corps diplomatique apporta ses félicitations. Wyse fut invité 
par son gouvernement à y observer la plus grande réserve. Il reçut 





AE] Archives holléniques, 1859, 10 janvier. 
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Ace sujet des instmetions spéciales (1): — Il ne devait pas avoir l'air 
d'approuver la politique saivie per le roi, il ne devait accomplir 
qu'un simple aete de courtoisie, et devait bien avertir le gouverne- 
ment hellénique de cette nature de sa démerche. Pour qu'il ne se 
trompêt point, on lui fit ses phrases, et il se déclare «heureux d'avoir 
l'occesion de présenter au roi Othon ses hommages personnels en 
une circonstance où ses sujets étaient empressés à le féliciter pour 
son entrés dans la vingt-cinquième année de son règne », Ce n'était 
pas compromettant, mais c'était bien tiré par les cheveux. 

M. de Montherot, au nom de la France, semble avoir pris 
de précautions oratoires. IL avait été bien accueilli à Athènes ; il 
n'avait plus à se mettre en bataille ; il montrait, comune dit Pho- 
<ion Roque, des dispositions bienveillantes qui correspondaient 
à l'attitude conciliante et calme de M. le comte Walewski (2). 

Le prince Adalbert de Bavière vint aux fêtes. Il n'avait pas été 
invité. Sans doute il s’estimait déjà chez lui à Athènes. Son voyage 
avait évidemment un intérêt politique : nous le démélerons. 

Ï n'y eut qu'une seule mission oflcielle spéciale, une mission 
russe, du comte Moussine-Pouchkine, aide de camp de l'empereur 
Alexandre II, beau-fils du chancelier Gortchakoff, Le roi remercia 
L'empereur « des sympathies, disait-il, dont Votre Majesté impé- 
riale m'a donné tant de preuves au milieu de toutes les épreuves 
que la Grèce a eu à traverser (3). » Qu'aurait dit Pelmerston, s’il 
avait lu cela ? 

Le danger slave était grave pourtant pour la Grèce, Mais la 
Russie ne l'avait pas humiliée, etelle demeurait la grande sœur en 
orthadoxie, 

L'opinion publique considérait avec complaisance, avec une légi- 
time fierté, le chemin parcouru ; elle se laissait aller à l’enthou- 
sissme. On annonçait le deuxième jubilé à Sainte-Sophie, 

Il ÿ faudra plus de temps. 

Tout de même, Othon pouvait se réjouir en sa conscience, Car, 
malgré la Révolution de 1843, malgré ses défauts de caractère, 





1) F. O.. Striee 82 (Graa). vol. 260, à La late du 28 janvier 

(2) Archives helléniques, 1858, 12 avril. 

(8) Archives helléniques, 1858 : le roi à l'empereur Alexandre, 12 février: Fangabé à 
Sontao, 15 érriee, 
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deux circonstances graves avaient donné à son règne ane marque 
personnelle, et il y avait été en communion intime avec la nation : 
em 4860 pendant le blocus de amiral Parker, en 1854-4856 pen- 
dant l'occupation anglo-françeise, il avait montré une vaillance, 
une dignité dont ce peuple fier lui avait su gré et lui est resté 
reeonnaissent. H n'avait pas abaissé le drapeau, 

La Grèce n'avait pas grandi en territoire, Elle avait grandi en 
valeur morale. Elle avait pris une haute conscience d'elle-même. 
he avait imposé le respect, au dehors, aux plus puissants. ° 

Elle avait allumé et elle entretenait avec constance le foyer na- 
tional : la Crète, les Îles Ioniennes, la Thessalie, l'Epire, la Macé- 
y tendaient leurs espérances de libération. Elle était le senc- 
‘tusire de la Grande Idée. Couronne enviable, toute auréolée d'une 
gloire surnaturelle ; dommage seulement que le roi Othon ne fût 
pas en communion religieuse avec son peuple. et que la vingt-cin- 
quième année de son règne, la vingt-deuxième de son mariege le 
trouvât encore sans enfants, et done. l'avenir du royaume sans 
garantie. 








IL — La succession dynastique. — Adalbert où Amélie 


La Convention du 20 novembre 1852 avait décidé que l'héritier 
devait embrasser la religion orthodoxe — mais on ne disait pas 
quand, et on ne pouvait pas le dire —, et qu'en cas de vacance du 
wône la reine Amélie serait régente — sans doute jusqu'à ce que 
Théritier se fût fait orthodoxe ; ce qui demeurait scabreux et pré- 
eaîre, et ouvraït la vaie à de nombreuses complications. 

Pourle moment, il s'agissait essentiellement du prince Adalbert ; 
ear Luitpold faisait élever ses enfants dans M religion cathokiqu 
situation très instable, qui créait du malaise, 

D'ancuns trouvaient pourtant les choses à leur gré : les conven- 
tions du 6 mai 1832 et du 20 novembre 1852 ont prévu toutes les 
éventualités, d'accord avec la constitution hellérique : Adalbert 
succédera naturellement, si Othon meurt sans héritier, D'ailleurs 
rien ne presse : Othon n'a gubre plus de quarante ans, In reine en 
a trente-six. Le-roi peut survivre à la reine, et se remarier, avoir 
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alors des enfants. Done à quoi bon s'émouvoir avant le 1emps, et 
peut-être pour rien ? 

Mais en mars 1856, on annonça que le roi Maximilien donnait 
son consentement au mariage de son frère Adalbert avec l'infante 
d'Espagne Amélie, On évita soigneusement, dans le contrat, toute 
allusion aux éventnalités religieuses attachées à la succession de 
Grèce ; Rome paraît être intervenue directement pour s'y opposer. 
On expliqua que cela eût été prématuré, tant que le roi Othon 
régnait à Athènes, et tant qu'il y avait de l'incertitude au sujet 
de la désignation définitive de l'héritier parmi les membres de la 
maison royale de Bavière : car Luitpold n'avait pas renoncé sans 
réserve en ce qui concerne ses enfants, et l'aîné, qui grandissait, 
regardait du eôté d'Athènes. Il y avait, dane le maison de Bavière, 
beaucoup de possibilités dynestiques au sujet de la succession de 
Grèce. 

_Adalbert se rendit à Madrid. Son mariage fut célébré dans les 
premiers jours d'octobre. 

Othon fit le voyage de Munich, notamment pour s'informer, 
pour reprendre contact avec su famille. I] lui était resté très lié 
par l'affection, comme ausei à la combinaison politico-religieuse 
qu’avait représentée son propre établissement en Grèce. Il n'avait, 
été question alors que de prendre un prine en dehors des familles 
régnantes de France, d'Angleterre et de Russie : c'était la suite de 
la clause première de désintéressement. 

Mais personne ne se désintéressait des influences politiques, et 
peut-être religieuses qui ne pouvaient manquer de se manifester 
derrière la cour de Bavière, alliée d'une part à l'Autriche, et main- 
tenant à l'Espagne. 

Le voyage d'Othon fut inutile. Il retarda son retour pour voir 
son frère et se belle-srur, Elle resta quelque temps indisposée à 
Paris. Elle n’arriva à Munich que le 22 octobre (1856). Elle fut 
encore malade au château de Nymphenbourg. Othon repartit le 
4 novembre, sans avoir pu obtenir d'Adalbert aueune déclaration 
eut bien quelques propos échangés : — 
rait à la Grèce, comme Luitpold ; qu'Othon 





sur ses intentions. IL x 
Qu’Adalbert renon 
pourrait demander aux puissances de lui reconnaître pour 
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héritier le second fils du roi Maximilien. Adalbert, à d'autres 
moments ,admettait qu'il était bien l'héritier de la couronne grecque, 
mais que rien ne l'obligesit à adopter dès lars l'orthodexie ; il 
n'avait pas à se prononcer tant qu'Othon vivait, qui pouvait vivre 
plus longtemps que lui. 

Inecrtitude en somme voulue et commode : d’abord l'entente 
n'était pas parfaite là-dessus à la cour de Bavière ; et l’on y gar- 
dait la vague espérance qu'avant la mort d'Othon, sans doute 
éloignée, tels événements pouvaient survenir qui permettraient 
d'écarter l'article 40 de la Constitution hellénique et de revenir 
purement et simplement au traité de 1832, sans obligation de con- 
version…(1). 

Othon s’en retourna donc sans solution. 

Adalbert fit de fréquents voyages à Madrid : ce n’était pas le 
chemin d'Athènes. 

IL paraissait probable qu'il ne se convertirait pas à orthodoxe, 
que sa femme ne le lui permettrait pas : le moment venu, ils pro- 
meltraient peut-être d'autoriser la conversion d’un fils, s'y en 
avait, mais seulement à sa majorité, quand il le pourrait faire en 
connaissance de eause, en conscience : ce qui ménagerait la pers- 
pective d'une longue régence bavaro-spagnole, c'est-à-dire une 
régence bavaroise perfectionnée ; quelque chose de très supérieur 
à la régence d’Armansperg. 

Faut-il y voir le signe d’une poussée catholique consciente, d’une 
vraie politique catholique ? Peut-être. La grande pensée politique 
de la cour de Rome est la reconstitution de l'unité chrétienne : 
dans le temps où le pouvoir temporel lui échappait, elle organi- 
sait définitivement son autorité spirituelle ; le dogme de l'Imme- 
eulée-Conception venait d'être afñrmé solennellement par elle 
en 1854. En dehors des documents diplomatiques, beaucoup des 
traits de cette histoire de l'Orient s'éclairent par la considération 
supérieure de la politique pontificale. Elle reconstituait inébranla- 
lement la pierre de l'Église, ot elle ouvrait de toutes parts les 
chemins qui devaient y ramener les troupeaux des fidèles {2). 


i)  F. O., Seriar 9 (Bavaria), val. 199.490, sorr. de Milianka. 
2 CR Gvergss Goyre, Le Vaticon. 
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Ne peut-on pas voir ausii, dans ces cireonatances de la suenes- 
sion dynzatique en Grèoe, les sigees d'une poussée germanique en 
direction de ln Méditerranée, les premières tendances du Dnang 
nach Osten ? Nous avons déjà eu l'occasion d'en relever quelques 
traits, Ne peut-on pas y suivre la pensée de Gocthe aux pays d'Hé- 
Iène : le néo-classicisme de l'art bavarois, la descente des marchan- 
dises et des idées allemandes le lang du Danube ; ke souci qu'avait 
eu Metternieh de sauver la Turquie, puis, quand elle fut trop ma- 
lade, lé souci de ses successeurs de le remplacer par un puissant 
royaume bellénique, même un empire byzantin, asser solide ani 
pour contenir la Russio aussi bien que l'Occident, et pour ménager 
à l'Autriche, avant-garde de toute l'Allemagne, uno orientation 
fructueuse, un horizon illimité vers les pays de l'Adrietique et de 
l'Egée ? 

Ces ambitions plus ou moins précises, ces « impondérables » peut- 
être, sont saisissables derrière les petites circonstances de la sue- 
csssion gretque. Chaeun sent ou comprend qu'il n'est pes indiffé- 
rent que le trône d'Athènes soit occupé par un prince catholique 
où par un orthodoxe : v'est une question d'influence politique 
c'est aussi une question d'équilibre eurapéen, de prosélytisme reli- 
gieux et d'expansion économique. 

Par là, l'histoire diplomatique de le Grèce est un chapitre essen- 
tiel de l'histoire générale. 

C'est pourquoi on commencait à tourner beaucoup autour de la 
ovuroune de Grève ; on lui trouvait uë grand charme. IE y eut dé- 
sormais beaucoup de visites princières à Athènes : beau ciel, ruines 
incomparables... et le reste. 

On y vit maintes fois le prince Alfred, second fils de Ja reine Vie- 
toria (4), notamment en octobre 1858, sur l'Euryale, comme off- 
oisr dans la flotte de la Méditerranée : « Î ne sera pas inutile, lit-on 
dans Les instructions du capitaine Cowell, son précepieur, qu'en 
dehors de sc travaux d'officior de marine, il soit reçu avec les 
honneurs dus à un prince de la famille royale, » On sentait le besois 
de faire voir le jeune prince aux populations : qui seit ? 








HF. O, Series 82 | Gras), vol. 260. 
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Les escadres anglaises se montrèrent souvent alors dans les 
eaux grecques, en ce point si extraordinairement sensible de la 
carte du monde. 

Le grand-due Constantin vint un peu plus tard, avec le grande- 
duchesse et leur fils, le jeune grend-duc Nicolas. Quelques jour- 
naux conseillèrent ou roi Othon de cueillir cet enfant au passage 
et de l'adopter pour son héritier : une adoption qui aurait produit 
ue explosion diplomatique ! 

Lo grand-duc fut très aimable : « Il faut que la Grèce grandisse, 
dit-il à la reine... La Russie n'a aucune prétention sur Constan- 
tinonle, dont la possession serait pour elle un malheur publie. » 
Le reine, dit Bourée, le nouveau ministre de France, aurait bien 
voulu savoir si cela voulait dire que la Russie verrait volontiers 
Constantinople à la Grèce ; mais la pensée du grand-duc resta 
voilée, st elle n'osa pas poser lu question directe # par la crainte 
de vair troubler la joie de son rêve. » « Car, ajoutait le ministre 
de France, le rêve de l'empire byzantin marche tout seul, sans se 
rattacher à rien ni à personne... On ne songe ni aux obstacles, ni 
aux moyens, ni aux flots de sang, ni à la politique générale. à 

C'est pourquoi la reine Amélie commençait à regarder beaucoup 
versSaint-Pétersbourg. 

Le voyage du prince Adelbert au jubilé de 1858, avec pralon- 
gation jusqu'à Constantinople, n'avait pas eu pour unique objet 
de somplimenter on frère. 1] était accompagné par Maurer, l'en 
cien régent, et par Le général von der Thann : ce qui donne à cette 
démarche un aaractôre solennel et une portée politique. Selon 
Milbanks, le rinistre d'Angleterre à Munich, on y voulait chercher 
un moyen de se débarrasser du détestable article 40 de la consti- 
tution ; on voulait aussi contrecarrer les desseins de la reine, qui 
trouvait dans cette constitution le principe de ses droits éventuels 
à da régence (1). 

Le voyage eut du sucoès ; le jeune prince fut jugé très affable ; 
on le compara à son avantage à son frère, généralement froid et 
meussade ; il plut : un commencement de popularité. 


(D F0, Series 0 tuerie, vol 117, eurr. de Milbanka 
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Mourer, autour de lui, se répandit en propos, pour lesquels il 
demanda le secret parce qu'il voulait qu'ils fussent répétés :— Que 
Je prince désirait beaucoup pour lui-même être relevé des oblira- 
tions de l'article 40 — question de conscience —; mais qu'il pra- 
mettrait sans doute la conversion d’un de ses enfants, la régence 
devant naturellement lui appartenir jusqu'à la majorité de cet 
enfant. Maurer se persuada que ces combinaisons un peu compli- 
quées ne déplaisaient pas ; peut-être se faisait.il illusion ; car elles 
auraient retardé l'avènement de l'orthodoxie au trône au moins 
d’une autre généralion. 

Adalbert et Maurer repartis, la campagne fut continuée avec 
passion par le général Feder, ministre de Bavière. Les esprits com- 
mencèrent à s'exciter très fort. 

Le roi Othon paraissait assez indifférent à toutes ces manigance: 
en somme, on ne parlait que de sa mort là-dedans. Et puis 
il était partagé entre les intérêts de sa famille et de sa religion, et 
eeux de sa femme et de son peuple. 

11 fit un nouveau voyage en Allemagne en 1858. 

La reine était directement visée par l'intrigue bavaroise. En 
cas de mort du roi, tout son avenir était compromis. Elle se défen- 
dit en défendant l'article 40 et la convention de novembre 1852. 
Elle avait l'opinion publique avec elle, dans la mesure où sa cause 
paraissait se confondre avec celle de la volonté nationsle. 

Directement et Aprement attaquée par le général Feder, elle 
exigea et obtint son rappel. Et ses partisans, les journeux « na- 
pistes », comme on disait, expliquèrent que si le prince Adalbert 
ne voulait pas se soumettre à la conversion qu’exigeait la consti- 
tution, on pouvait concevoir une régence de la reine, au nom d'un 
jeune prince bavarois qu’on élèverait dans l'orthodoxie, où du 
jeune grand-duc Nicolas, où mème d'un prince d'Oldenbourg, qui 
sans doute ne refuserait pas de se convertir : car Athènes vaut 
bien une messe, et Byzance en vaudrait deux, 

Cette combinaison eût été conforme à la Convention de navem- 
bre 1852. 

La-dessus on annonça que le prince Adalbert avait eu un fils 
et qu'il l'avait Fait baptiser, dans la religion catholique, bien en- 








Google 


LA SUCCESSION DYNASTIQUE. ADALDERT OÙ aMËME 413 


tendu (4). Du coup, il perdait tout le bénéfice de son dernier voyage 
en Grèce. 

La crise alors se noua. Des placards furent affichés à Athènes, 
où l'on proposait l'élection da duc de Luchtenberg, par une 
acelamation populaire : il était orthodoxe ; il trouverait des sy 
pathies en France comme en Russie. L'effervescence fut grande : 
l'Angleterre s'inquiéta. 

Le roi étant absent, on annonça le « complot de la reine » : elle 
va convoquer les chambres et leur demander de désigner V'héri- 
tier de la couronne ; l’article 39 de la constitution avait attribué 
au roi et aux chambres le droit de désigner le successeur ; le prince 
Adalbert, en n’aceeptant pas l'orthodoxie et en faisant baptiser son 
fils dans la religion catholique, a par le fait renoncé à la couronne 
de Grèce ; les peuples ont le droit de se gouverner eux-mêmes et 
de choisir leurs souverains. On célébrait l'exemple de la France ; 
on proclamait le principe plébisciteire et le droit des nationalités. 

La colère à la cour de Bavière ne connut plus de bornes. Le roi 

Maximilien eut un vif entretien avec Le ministre d'Angleterre (2) : 
Le projet qui & été vramé, dit-il, pour supplanter les Wittelsbauh 
etles remplacer par un prince russe ou par un prince d'Oldenbourg, 
paraît arrivé à maturité ; à chaque instant peuvent se produire 
des événements irréparables : il est temps que les pujssances pro- 
tootricos s’en préocoupent et fassent connaître leurs intentions, 
Nous cemptons, ajouta-t-il, sur le gouvernement français ; nous 
comptons aussi sur le gouvernement anglais, et même sur les ea 
nons de ses navires : car nous savons d'avance Je respect qu'ils 
inspireront à Athènes, Et il s'exprima dans les termes les plus 
amers et les plus passionnés à l’égard de la reine Amélie. 
Milbanks essaya de Le calmer :— Le roi Othon, dit-il, vivra encore 
longtemps ; il peut survivre à la reine. se remarier, avoir des en- 
fants ; les traités ont toute leur valeur, eu profit du prince Luit- 
pold ou du prince Adalbert ; l'Angleterre les garantit ; 11 faudra 
seulement, le moment venu, se conformer à l'article 40 et à la 
convention de novembre 1852. 








H)F. 0, Series 9 (Bævarial, vol 14%, eorr, de Milhanks. 
12) Hd, vole 1444 com, de Milbanls, 2-81 déc, 1859. 
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Le roi de Bavière insista pour savoir si l’on pouvait compter sur- 
les canons anglais. Le ministre se déroba : — Les choses nesont pas 
si graver ; la reine ne convoquera pas les chambres en l'absence 
du roi ; et, à son retour, Le roi ne risquera pas cette expérience, qui 
pourrait être funeste à l'un ot à l’autre. 

Cependant, mal rassuré, Adalbert annonça l'intention d'aller 
défendre ses droits sur place, L'Angleterre mit un navire à sa dis- 
position. La Bavière demanda aussi un bâtiment français. L’An- 
gleterre et la France allaient-elles prendre position en face de la 
Russie, comme en 1854, et pour des raisons semblables ? Cele 
pouvait tourner mal, en guerre civile ou même en guerre générale, 
une nouvelle guerre d'Orient : ce sont de ces incidents qui mettent 
Je feu aux poudres, 

Le gouvernement britannique envoya à M. Wyse une dépêche 
très importante, qui fut particulièrement approuvée par la reine 
et par lord Palmerston, et qui manifoste le plus complet désar- 
roi (1). On y lit qu’il faut surveiller de très près les intrigues de 
la reine pour changer l'ordre de la succession et faire de la Grèce 
une dépendance de la Russie ; qu'une guerre civile est à craindre 
eutre les partis, les uns soutenus par la Russie, les autres par les 
puissances aceidentales ; qu'il faudrait que l'héritier précomptif 
ellat à Athènes pour y résider et y élever ses enfants dans lu reli. 
gion orthodoxe ; sinon, la succession au trône et l'indépendance 
même de la Grèce seront gravement mises en péril par la force des 
intriguss étrangères ot par l'agitation des partis : — un document 
plein d'incohérences, et qui ne fait pas honneur au sang-froid de 





l'Angleterre. 

La Russie était directement visée derrière la reine Amélie et 
la candidature proposée du duc de Leuchtenberg, Pourtant elle ne 
demandait pas autre chose que l'Angleterre, c'est-à-dire l'exéen- 
tion de la convention de novembre 1852, la désignation de l’hé- 
ritier ot sa conversion à l'orthodoxie, afin que l'avenir de la Grèce 
ne fût pas plus Jongtemps dans l'incertitude. 

Gortchakoff on avait parlé maintes fois au comte de Hror, mi- 


1) FD. Series 22 |Greeel, vol. PT, à Le date du 32 jauvier 180. 
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nistre de Bavière à Saint-Pétersbourg (1). Il se fût contenté de 
la promesse aocrète du prince Adalbert de se conformer à la con- 
vention de novembre 1832 en cas de vacance du trône. Car il come 
prenait les inconvénients d’une manifestation publique à cet égard, 
l'installation d’Adalbert à Athènes et so conversion, où même celle 
de ses enfants, pouvant mettre aussitôt le trône du roi Oihon en 
péril, et déelancher la crise que l'on voulait éviter. 

Mais la Russie ne voulait pas que la Grèce, pays orthodoxe, fût 
enveloppée plus longtemps dans une entreprise de propagande 
catholique. Elle y voulait, après Othon, un prince orthodoxe, qui 
seul pouvait y être populaire ct y fonder une dynastie durable, duns 
l'intérêt de la paix générale. Qu'elle y voulût garder ainsi son in- 
fluonce politique, dans la communion de la foi orthodoxe, rien de 
plus vraisemblable et de plus naturel : surtout au lendemain de 
l'affaire des Lieux-Saints et de la guerre de Crimée, où elle avait 
ét& gravement atteinte. 

Les deux empereurs de Russie et d'Autriche se rencontrèrent 
Vers ce temps à Varsovie (octobre 1860j. Leur entrevue fut un 
moment très orageuse, et Gorlchakoll en faisait plus tard au prince 
Soutra la confidence : — A propos des affaires d'Italie ou des 
alfaires de Grèce, l'empereur d'Autriche, qui aurait désiré l'appui de 
la politique russe, demanda tout à coup à l'empereur Alexandre 
s’il voulait done abandonner et livrer le principe dynastique... 

L'empereur Alexandre ne put se conteni 





« Est-ce à vous à parler ainsi, et ne vous rappelez-vous done pas qu'à 
cette même place vaus étiez aux genoux de mon père, en 1849, lui 
demandant de vous sauver ? Qui défendit alors le principe dynastique 
et qui Va déserté quelques années plus tard ?.. Est-ce done mon père, 
qui vous a donné son sang, à vous qui avez été cause de sa mort ? » 





Gortchakof, racantant cela, ajoutait que le moment avait été 
des plus solennels, que l'empereur avait été sublime, et que cette 
scène méritait qu'un historien pût la passer à la postérité. 

Voila qui est fait (2). 

{] Archives belniques, 1858, 21 ave, 2 mov, déplches de Sautso 


12) Archives _helléniques, 1869, dépichon du princo Soutzo. Un sait d'autre part l'amère 
doulear qu'éprouva l'Empereur Nicoles, lors de la guerre de Crimée, en temstutant Tin 
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Pourtant, d'autre côté, la solidarité orthadoxe qui rapprochait 
la Grèce de la Russie se trouvait dès lors dissoute ou du moins 
menacée par le développement du principe des nationalités ; l'in: 
dépendance de la Grèce, puis celle de la Belgique, 
les premières manifestations triomphales ; et il était devenu depuis 
1848 la Ini de l'évolution politique de l'Europe. 

La poussée slave s'était déjà manifestée dans les Balkans. La 
Grèce avait commencé de s'en inquiéter ; l'opinion en avait été 
troublée lors de la guerre de Crimée, et c'était peut-être la raison 
profonde pour laquelle l'insurrection de l'Epire n'avait pas eu 
d'autres suites 

La Grèce, soutenue par l'instinct de la conservation, se tenait 
en défiance, et ainsi en équilibre, à l'égard de la Russie comme 
de l'Angleterre. 

Car, en vérité, qu'est-ce que la succession de Grèce ? Elle se 
définit alors ainsi : 

À qui sera la couronne après le roi Othon ? 

A quel système politique s'attacher la Grèce pour réaliser ses 
aspirations nationales ? 

Toujours le même problème qui se pose à ses hommes d'État, 
toujours la même mission historique que s'imposent ses généra- 
tions successives : délivrer tous les Grecs du joug ottoman, res- 
taurer l'unité grecque. 

Et si elle a contre elle, toujours, les intérêts contradictoires des 
grandes puissances, elle a pour elle, toujours, la force invincible 
de l’Idée. 


avaient été 





IH, — Les îles Jonlennes. — La mission Gladstone. 1858-1859 
On dit que les peuples heureux n'ont pas d'histoire. Ce ne fut 
gas le ces des les Ioniennes sous la domination de l'Angleterre. 


Leur histoire était devenue, d'année en année, très dramatique (4). 
Le terrorisme du premier lord haut-commissaire sir Th, Mai- 


A9 Voir votre prounier role, de 


Google 


LES ILES IONIENNES. LA MISSION GLADSTONE ECTS 


land, n'avait pes eu l'approbation de tous les Anglais ; car beau- 
coup en prévoyaient les conséquences, 

Lord Seaton après lui réagit, et son administration fut parti- 
culièrement libérale. L'Université de Corfou fut fondée ou recons- 
tituée en 1824 ; des écoles secondaires furent instituées dens lee 
villes, des écoles primaires dans tous les villages. 

La presse fut libre ; un grand nombre de journaux parurent, qui 
tous menèrent aussitôt campagne pour l'union aver la Grèce : com- 
ment en eût-il été autrement ? Les élections furent libres. La langue 
grecque fut déclarée langue officielle, au lieu de l'italien. Les rela- 
tions avec l'Église orthodoxe furent des plus correctes. Et les Jo- 
niens se seraient sans doute habitués à ce régime confortable, s'il 
n'y avait pas eu à côté d'eux une Grèce libre, et s'ils n'avaient pas 
préféré à tout l'union avec la patrie. 

Ils en suivaient l’histoire comme si elle était leur histoire et, en 
vérité, elle était leur histoire, et nulle force au monde nc pouvait 
Yempêcher. 

Il l'aimaient dans sa prospérité ; ils l’aimaient davantage dans 
ses épreuves qu'ils auraient voulu partager. Et ils se détachèrent 
de l'Angleterre, à mesure qu'ils la virent s'acharner sur la Grèce, 
Elle devint leur ennemie puisqu'elle était devenue l'ennemie de 
la Grèce. 

La révolution de l'Europe en 1848, avec ses caractères naliv- 
naux, démocratiques et sociaux, y fut naturellement sentie. En 
août 1848, puis en 1849, il y eut une insurrection à Céphalonie ; 
elle fut de nature assez complexe : une sorte de révolte agraire, 
par certains côtés ; un riche propriétaire, Nicolas Metaxas, fut 
brûlé dans sa maison, avec quatre serviteurs (1). 

Quoique les Anglais aient voulu le dissimuler, il ÿ eut aussi, 
dans ce mouvement eéphalonien, des aspirations nationales vers 
la Grèce : les insurgés arborèrent un drapeau grec et la croix. 

En tout cas — et sans doute plutät pour cotte dernière raison — 
la répression exécutée par le lord haut-commissaire, sir Henry 
Ward, fut très cruelle ; elle rappela les plus mauvais jours du gou- 








{1 Resgn fie he anis, Goenial fic Series 136 Lonian Hlandr sk 165 top 
port de Clan 
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vernement de Maitland, On dressa des potences le long des rontes . 
22 insurgés furent pendus ; 400 furent foueutés jusqu'au sang . 
un châtiment jusque là ignoré des Joniens et qui leur fut parti- 
culièrement odieux ; 17 maisons furent rasées au son des cloches 
et des tambours : étaient -elles donc coupables aussi ? Il ÿ eut de 
nombreuses déportations (1). E 

Le protectorat n'en fut pas consolidé. 

Il y eut des élections en 1850. La majorité fut au parti radical ; 
cela veut dire qu’il était surtout radicalement hostile à l'Angleterre. 

À la première séance, le 26 nov./8 déc. 1860, le député Jean 
Typaldos Copélétos déposa, au nom de 11 collègues, la motion 
suivnte : 


4 Attendu que l'indépendance, la souveraineté ct la nationalité de 
chaque peuple sont des droits naturels et impreseriptibles; 

a Attendu que le peuple ionien, faisant partie inséparable de la nation 
grecque, est aujourd'hui privé de la jouissance et de l'exercice réel de 
ces droits ; 

« Attendu que les causes qui amenèrent dans les iles Toniennes la 
protcetion de la Grande-Bretagne, par un traité qu'elles n'ont jameis 
reconnu, ont cessé d'exister ; 

« Attendu qu'une partie de la race grecque, à laquelle appartient le 
peuple jonien, c'est-à-dire la Grèce libre, a déjà acquis ses draits sou- 
verains et nationaux ; 

« La première Chambre libre des îles loniennes déclare 

« Que la volonté unanime, ferme et immuable du peuple ionien est 
Je recouvrement de son indépendance et son union avec la Grèce alfran- 
chie. 

a La présente déclaration sera soumise par un message de la Chambre 
à le puisance protectrice et communiquée également par les voies 
les plus convenables aux autres puissances de l'Europe, afin qu'elles 
eoopèrent à accélérer l'exécution des vœux du peuple ionien, » 











Cette déclaration fut acclamée, et l'on allait passer au vote. 
Le secrétaire du haut-commiasaire entra ot lut une ordonnance 
de prorogation. Il n’y eut pas de résistance. Mais le peuple ionien 
comidéra le vote pour acquis et garda l'acte du 26 novembre 1850, 


comme la manifestation irrépressible de sa volonté (2). 


14) Celonial OMiee, Series 185, so 162. 
(2) François Lexonsaxr, Le question ianienne devant l'Europe, p. 82. 
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L'un des quatre signataires, Nathaniel Doménéguinis, prit part, 
en 1854, à l'insurrection de l'Epire. Il fut pris et conduit à un offi- 
cier supérieur ture. Celui-ci demanda au consul anglais s'il récla- 
mit le captit comme sujet ionien. « Non, dit le consul. » Doméné- 
guinis fut livré à d'atroces supplices : on lui arracha lentement les 
cheveux, les cils, les sourcils, les poils de la barbe, les ongles des 
pieds, les ongles des mains, la langue Il mourut dans les tor- 
tures. 

Le protectorat anglais sur les Îles Joniennes n'en fut pas con- 
solidé, 

Le gouvernement britannique pensa calmer les passions par 
quelques réfermes politiques : il fut décidé, en 1851, que le Par. 
lement iomien svrait réuni tous les ans, que les attributions du 
Sénat seraient augmentées, et qu'il aurait une part du pouvoir 
exécutif, que le Parlement aurait avec le haut-commissaire li 
tietive des lois, Il fut question aussi de réglementer ks pouvoirs 
jusque là discrétionnuires de la haute police, 

Mais le blocus du Pirée en 1850, l'occupation franco-anglaise 
en 1854-1856, achovèrent de surexciter les passions nationales 
chez les Joniens. Le roi Othen fut pepalaire chez eux plus qu'en 
Grèce même. 

La question ionienne commençait de donner beaucoup de souci 
à l'Angleterre, Un certain Padringtom, député aux Communes, 
propose que les Îles envoyassent des députés au Parlement de 
Londres et qu'elles fussent déclarées ainsi unies à l'Angleterre, 
<ornme une colonie de la Couronne. 

Ea riposte ne se fit pas attendre. 

Le 29 juin/2 juillet 1857, Lomberdos, député de Zante au Par- 
lement ionien, se leva au commencement de la séance et dit du 
ton le plus indigné : 

A Corfou et dans toutes les autres Îles, j'ai la conviction qu'il 
2 pas un seul homme qui ne soit saisi d'hurreur à ce seul mot de 
colonie. 

— Oui, oui, cria-t-on de partout dans l'auditoire. 

— Je dis à haute voix, reprit Lombardos, que la population tout 
entière sans la moindre exception, est prête à repousser par tous les 
moyens toute pétition et toute démarche en faveur de la colonisation. 
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Le seul désir et la ferme volonté du peuple ionien est la fin du protec- 
torat étranger et l'union avec la Grèce affranchie. Chacun des repréten- 
ants qui siègent dans celte enceinte est prêt à le confirmer, non seule- 
ment de sa signature, mais encore de son sang. Jamais la domination 
étrangère ne trouvera d'appui parmi les loniens, st la force seulement 
peut nou» retenir dens otre condition présente. 


Toute la Chambre debout : e Vive la Grèce ! Vive la Nation ! » 
Ovations formidables. 
Quand Le calme fut revenu, Lombardos reprit : 








« Oui, comme dignes et braves Hollènes, comme deucendants légi- 
times de nos glorieux ancêtres, vous scellez ce vœu si cher à tout cœur 
grec. Montrons donc, comme nous l'avons toujours montré jusqu'à 
présent, que oo que les Grece peuvent avoir de plus cher, de plus sneré, 
de plus doux, c'es leur indépendance, c'est leur nationalité qui leur 
rappelle trente siècles de gloire; c'est leur affranchissement du protec- 
tornt étranger (1). » 

Ce fut le serment du peuple ionien. Le Parlement fut encore 
prorogé ; il ne fut pas réuni pendant plus d'une année, Ce m'était 
pas une solution. 

La date du 20 juin s'ajoutait à celle du 26 novembre parmi les 
grandes dates de l'histoire de l'émancipation. 

Le lord haut-commissaire du moment, sir John Young, fit du 
zèle ; il voulut aller au fond du problème. IL organisa, en 1856, une 
grande enquête dans les milieux ioniens loyalistes. Le procureur 
général Cureumelli lui remit un copieux rapport dont nous ne pou- 
vons prendre iei que les conclusions :— Qu'il faut distinguer entre 
les Sept Îles ; qu'il y er a cinq, celles du sud, qui ne sont pas inté- 
rassantes, qu'il faut abandonner à leur anarchie incorrigible et à 
la Grèce, si l'on veut; mais que Corfou et Paxo, au contraire, ont 
une importance exceptionnelle ét que par conséquent il faut les 
rattacher directement à l'Angleterre (2). 

Au reste, nous ne devons pas trop regretter de réduire à quelques 
lignes d'aussi remarquables considérations, puisqu'elles se rotrou- 
vent en substance dans deux lettres beaucoup plus fameuses, que 
sir John Young en personne adressa le 10 janvier 4857 et le 44 ju 








HF Lexoawaxr, ap, eit, p. 90-91. 
13} C0. Series 128, Vol, 139, à Iaflaie du 20 mai 1854. 
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let 1858, à sir Jobn Labouchère et à air Bulwer Lylton, successive- 
ment secrétaires d'État au Colonial Ollice (1) :— L’Angleterre est 
ici, dit le haut-commissaire, dans une fausse posi 
de faire cesser. On a cru jusqu'à maintenant que les Sept Iles for- 
maient un tout homogène ; c'est une erreur ; il n’y a pas entre 
elles d'opinion commune ; celles du sud, par exemple Sainte-Maure 
et Céphalonie, sont tellement rapprochées du continent de Ja 
Grèce qu'en vérité elles en font partie et l'Angleterre peut les aban- 
donner de bon gré. Il n'en est pas de même de Corfou et de Paxo : 
elles sont en face de l’Epire et de l'Albanie ; si elles étaient réunies 
à la Grèce, elles tiendraient ces deux provinces turques dans une 
sontinuelle agitation. Il faut qu’elles deviennent colonies anglaises : 
elles prendraient alors une nouvelle vie ; elles seraient vite les 
plus beaux jardins de la Méditerranée, D'ailleurs, elles n'ont aucun 
désir de se séparer de l'Angleterre. 

Au point de vue militaire, Corfou est la clef de l'Adriatique. 
L'installation de l'Angleterre à Corfou ferait échec aux ambitions 
de l'Autriche sur les provinces turques voisines comme son ins 
tallation à Gibraltar et Malte a fait échec, au commencement du 
siècle, aux ambitions de la France sur l'Espagne et sur la Sicile. 

Et l'Angleterre ne doit pas se faire à cet égard le moindre seru- 
pule : 


< Car il suffit de lire le traité de Paris de 1815, et notamment les articles 
3 et 4, pour se cunvainere que les Îles Ioniennes ont été mises réelle. 
ment sous le duminetion absolue de l'Angleterre, et que la liberté 
et l'indépendance de cet Etat, dont il est fait mention à l'article pre- 
nier sont des mots vides de sens, que le plénipotientiaire anglais a 
acceptés pour calmer les suscepuibilités de la Russie. » 





on qu'il est temps 














Voilà le ton. Naturellement de telles Jettres ne pouvaient pas 
être destinées À la publicité. Mais elles furent détournées et pu- 
bliées par le Daily News. 

Ce fut un boau scandale. Le gouvernement britannique dut les 
désavouer bien vite et déclarer, notamment à In France et à 
iriche, qu'il n'avait pas de pareilles intentions (2). 





1) C. O.. Sri 136, vol. 149,161. 
(Bi Arehives helléniques, 1838, à Li date du 28 novembre, 
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L'émotion fut plus grande encore dans les Iles. Il y eut un sou- 
lévement d’indignation. On releva l'aveu officiel que les Îles vou- 
Jaïent être réunies à Ia Grèce, et qu'il fallait donner satisfaction à 
leurs aspirations nationales. Mais on protesta vivement contre la 
distinction que l’on prétendait faire entre les cinq iles du and et 
Gorfou-Paxo, et contre l'usurpation de Corfou. 

Les passions s'excitèrent de nouveau ; la situation parut eri- 
tique. Ce fut l'origine de la mission Gladstone. 


Les lettres-patentes de la reine Vietoria qui nommèrent 
W.E. Gladstone haut-commissaire extraordinaire aux Îles [oniennes 
sont fondées sur le traité de Peris du 5 novembre 4815 et sur Ja 
Charte de 1817 (1]. 

Gladstone passa par Vienne. 11 vit le comte de Buol, qui insiste 
sur le respect du traité de 1815 et sur les graves conséquences des 
modifications dont la presse venait de parler. 

Gladstone arriva à Corfou le 24 novembre. Il fut salué de 24 coups 
de canon ; il fut reçu par Young avec des honneurs exceptionnels. 

Le lendemain. il y eut réception au Sénat. Pour qu'il n'y eût 
pas de malentendu, Gladstone explique très nettement qu'il n'était 
nullément question de rien changer au principe du protsctorat ; 
il s'agissait seulement de voir comment la Grande-Bretagne pour- 
rait le plus parfaitement remplir les obligations qu'elle avait con 
tractées devant l'Europe à l’égard du peuple ionien. 

Le lundi 29, à 11 heures, il ÿ eut grande réception officielle au 
palais Saint-Michel et Saint-Georges ; il y vint beaucoup de monde, 
car le séjour du haut-commissuire extraordinaire excitait beau- 
eoup de curiosité. Il y eut soirée chez lady Young, présentation de 
tableaux vivants : les deux hauts-commissaires occupaient, au 
premier rang, deux beaux fauteuils dorés. Le président du Sénat, 
Damaschino, fut laissé dans un coin de la salle (2). 

Un autre petit incident :— On demanda à l'archeväque de Corfou, 





{E) Gotonial Office, Sertas 136, vol. 162. 
(2) Archives holléaiques, 1859, correnpendence de Vhrats, conrul de Grère, 
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Mgr Athanase, d’ordonner des prières pour le protectorat. Il re. 
fusa : « On ne peut prier à l’église, dit-il, que pour le souverain ; 
l'Angleterre n'est pas souveraine : on ne peut donc prier que pour 
la République ionienne. » Cette réponse, connue dans le public, 
excita beaucoup d'enthousiasme. Le 3 décembre, à l'occasion de 
la fête de Ia Présentation de la Vierge, des prières furent ordonnées 
pour la liberté ionienne ; elles furent très suivies et très ferventes, 

Quand même, la mission de Gladstane, parce qu’elle était extra» 
ordinaire, avait éveillé des espérances : on avait confiance en lui, 
en son philhellénitme ; ses célèbres lettres de Naples avaient ma- 
nifesté son amour de la liberté, sa haïne de toute oppression. On 
s6rappclait son grand discours de juin 1860 à la Chambre des Com- 
munes, contre lard Palmerston. 

Hi fit une tournée à travers les îles, pour les connaître, pour 
entendre directement les vœux de la population. 

Il passa à Sainte-Maure le 7 décembre. À Ithaque, les repré- 
sentants de Pile lui dirent que « membres de la même famille que 
leurs frères les Hellènes, leur désir le plus ardent était d'unir leur 
sort à celui du royaume de la Grèce, pour partager sa bonne ot sn 
mauvaise fortune ». 

À Céphalonic on pouvait craindre des manifestations d’un tem- 
pérement plus ardent, le souvenir dés scènes de 1848-1849, « les 
ossements des victimes blanchissant sur les rochers ». Gladstone 
commença d’y noter ses impressions (4) : il ne reçut que des mar- 
ques de respect et de bonne volonté ; mais les sympathies s’affir- 
mèrent partout pour la Grèce, aux eris de : « Vive l'Union ! » Les 
têtes ant été exaltées par les incidents Young. Il à'y a pas d'insur- 
rection à redouter, on n'entend aucune protestation contre la loi, 
contre l'ordre établi par les traités, Mais il est à craindre que cet 
état d'esprit ne fasse obstacle aux réformes politiques pourtent 
nécessaires. 

Il y a déjà du désenchantement dans ces premières observations. 
Le 12, on arriva à Argostoli. Une foule considérable se présenta 
devant le cortège sur un pont étroit et long, criant à que-tête : 








{1} C. ©, Series 195, vol. 465. 
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« Vive l'Union | Vive l’Union ! » Les chevaux s’effrayèrent ; il y 
cut même quelques cris : « À bas le protectorat ! » On jeta dans la 
voiture des papiers qui reproduisaient la déclaration du 26 no- 
vembre 1850. Il n'y eut rien d'autre ; les autorités furent correctes. 

Le 16 décembre on était à Zante : Un grand placard en travers 
de la route : 


exiox ; ENIIE 
DES ILES IONIENNES TN IONIAN NHEON 
avec ra cent META THE EAEYEEPAS 
GHÈcE EAAAAOE 
vive Le PaNReELÈNE cxADeroNE YPO 0 MILEANX FAASTON 
eus avons | 201 ZAKFNSIO » 





A la réception, l'archevêque prononça cette allocution 


« Je m'empresse de remplir un devoir sacré en faisant connaître à 
Votre Excellence, et par elle, à Sa Très Gracieuse Majesté la reine 
de In Grande-Bretagne, que le seul et irrépresaible vœu de notre clergé 
<2 de tous nes fidèles est notre restauration netionle. 

« Nous prions chaque jour la Divine Providence afin qu'elle inspire 
à Sa Majesté la volonté d'y contribuer, comme elle » déjà fait lors de 
la guerre sacrée de l'indépendance de la Grèce, afin qu'elle rende nine 
le nom de Sa Majesté immortel et lui assure une immense renommée. 
Sa Très Gracieuse Majesté la reine eura la profonde reconnaissance 
du peuple grec et de tous ses descendants si elle intervient ct travaill 
avec Les autres grandes puissances, à réaliser cette auinte prière netio- 
nale, à 











Gladstone ne lui laissa pas d'illusions ; il lui répondit que l'union 
n'était pas souhaitable avec l'actuel royaume de la Grèce... que 
le sentiment national était très honorable pourvu qu'il se contint 
dans les limites du droit et des traités ; qu’autrement il ne peut 
être qu'un fantôme et un songe ; que le plus sage était pour le 
marment de garder et d'améliorer le statu que, par des réformes soi- 
gneusement étudiées … : que le gouvernement britannique venait 
d'adresser aux antres puissances une circulaire garantissant Je 
respect des traités ; que le elergé des îles Ioniennes devait apporter 
son concours à cette œuvre d’apaisement (1). 

Ce discours, qui fut long, n'eut pas de succès. L'assistance le 





HG. 0, Series H, vol. 162, 165. 
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salua des cris de « Vive l'Union ! » Gladstone fâché mpnaça de ne 
plus paraître en public : ce qui eût été en effet un terrible châti- 
ment. alla le soir à l'opéra, où tout se passa très bien. 

Il ne put pas aller à Cerigo, à cause du mauvais temps. 

Il passa quatre jours à Athènes. La reine lui fit visiter elle-même 
son beau palais, dont la grandeur symbolise de grands dessins. 
Il causa avec sir Th. Wyse qui, instruit par unc longue expérience, 
exprima l'avis que « l'Union » était un thème à lointaine spéculs 
tion, C'était aussi l'opinion de Cludstons : sa religion était désor- 
mais éclairée. 








Rentré à Corfou, il rédigea ses rapports à son gouvernement 

Il conseilla de rappeler le haut-commissaire Young pour en 
finir avec toute politique de séparation entre les Sept Iles et 
de réunion partielle à la Grèce. Le Times, à cette occasion, l'at- 
taqua vivement, lui reprocha d'avoir trop apprécié déjà les charmes 
du palais de Corfou et de supplanter aussi cavalièrement son ami 
Young : propos de journalisme malveillant. 

Le ministre sic Bulwer Lytiou donna raison à Gladstone. Young 
fut rappelé et partit le 25 janvier. Cladstone fut nommé hant- 
commissaire le 8 janvier ; il accepta le 18. 

Son grand rapport du 98 décembre 1858 est le document prin- 
cipal de sa mission, celui qui en définit le propre caractère (1). 

Il commence par un examen critique de la Charte de 1817 ; il 
constate qu'elle ne laisse aucune liberté à la République ionienne, 
qu'elle donne un pouvoir abselu au lord haut-commissaire, 
comme dans les autres colonies de l'Angleterre. En vérité, les iles 
Loniennes ont été traitées comme une colonie anglaise, et tout le 
dossier que nous dépauillons ici est au Colonial Office. 

Continuant son résumé historique, Gladstone rappelle que quel- 
ques réformes ont été apportées à la constitution en 1851-1852, 
mais qu'elles ont été insuffisantes et incohérentes, qu'elles ont 
produit surtout des conflits entre le Sénat et le haut-commissaire 
sur les attributions du pouvoir exécutif, Les députés, n'ayantaucun 
accès au gouvernement, sont forcément démagogues ; la presse 


H}C. 0, Serie 186, vol 
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tout entière, est purement démapogique : nous n'avons pas besoin 
de dire co que Gladstone entend par là. 

Il passe ensuite à la partie positive de son rapport : après le 
Ie remède, 

Il faut réformer et courdonner tout ce qui a êté fait depuis 1845, 
avec le concours de V'Assemblée ionionne, puisque les Sept Ilessont, 
d'après le traité de Paris, un État indépendant. 

faux leur donner des institutions plus libres, comme on a çom- 
meneé de faire dans les colonies britanniques. Décidément les Sept 
Îles suivront la destinée des colonies. Les Toniens ont des défauts, 
dit Gladetone, mais ils sont onpables de comprendre et de 
supporter un régime plus libéral : des bienfaits de vette sorte les 
détoueneront de leur penchant vers la nationelité hellénique ; on 
noiera l'idée nationale dans la liberté. 

Ainsi le Sénat pourra devenir un ministère responsable ; on 
aura de la sorte un régime parlementaire ; le gouvernement ser 
libre et l'on supprimera Ia haute police politique, Que s'il arrive 
aux Joniens d'exprimer, même avec quelque exubérance, leur « vœu 
national », d ne faudra pas le prendre au tragique ; ce ne peut être 
qu'un vœu platonique, l'expression d’un sentiment abatrait ; il 
a été surexcité accidentellement par l'incident des lettres Young. 
il se calmera dans l'exercice des institutions nouvelles. 

On peut compter sur la sagesse des meilleurs entre les loniens : 
Ile ont, avac quelque raison, été mécontents de l'administration 
Britannique ; c’est pourquoi ils ont erié qu'ils voulaient l'anion 
avec la Grèce ; ce fut leur manière de protester. Mais ils s’attache- 
ront sans arrière-pensée au nouveau régime. Beaucoup d’entre 
eux ne voudraient pas de l'union avec le pauvre petit royaume de 
Grèce, so small and paor à kingdom : si l'Angleterre y contentait 
aujourd'hui, ils n'en voudraient plus demain. Ils ont, au contraire, 
tous une grande adiniration pour l’Anglotarre, une profonde véné- 
ration pour la reine ; ils sont intelligents: ils savent bien que, dans 
l'état actuel de l'Europe orientale, la réunion des iles Joniennes 
à la Grèce serait une a criminelle folie » ; quelle serait ensuite, 
en effet, la situation de la Turquie ? Et comment pourrait-elle 
alors garder Candie, et l'Epire, et la Thessalie, et la Macédoine, 


mi 
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ot les fles de l'Egée ? Ce serait tout un bouleversement de este 
partie do l'Europe. — C'est bien ce que comprenaient les 
meilleurs d’entre les loniens, mais pas dans le même sens que 
Gladstone. 

À ce rapport, le gouvernement britannique fit de sérieuses ré- 
serves : il observa qu'il y avait une très sensible différence entre 
les colonies de l'Angleterre et la république Septissulaire, c’est 
que les colonies avaient le sentiment profond de leur union avec 
l'Angleterre, et qu'aux Îles Joniennes il semblait y avoir surtout 
une ferme valonté d'union avec la Grèce. Et donc, si l'on y ins- 
tituait un ministère responsable et que ce ministère responsable 
resût du Parlement ionien mandat impératif de réclamer l'union 
avec la Grèce, comment y pourrait-on faire obstacle ? Gladstone 
donna quelques explications, et on lui fit confiance... pour un 
moment. 

L'Assemblée ionienne fut donc convoquée. Elle se réunit le 
25 janvier. Le haut-commissaire lut son message, déposa son 
projet de réforme, et ge retira. 

Aussitôt Lombardos, Dandolo, d'autres députés, se levèrent, 
déclarèrent avec vivacité que le projet déposé par Le haut-com- 
missaire n'avait d'autre objet que de retarder, d'empêcher l'union, 
qu'il fallait d'abord affirmer, voter l'union avee la patrie grecque. 

Approbation unanime. On nomma une commission de 11 mem- 
bres pour rédiyer une adresse, qui fat vite adoptée par 31 voix sur 
39 votants (1). 

« Considérant que le traité de Paris a consacré l'indépendance de la 
république des Sept [les et non pas sa sujétion absolue à la Grande- 
Bretagne ; considérant que la fondation du royaume de Grèce a été 
depuis un grand fait nouveau qui rend désormais inutile le protectorat 
un moment attribué à la Grande-Bretagne ; considérant les manifes- 
tations répétées du Parlement ionien, organe de la volonté du peuple 
ionien, notamment celles du 26 novembre 1850 et du 20 juin 1857 ; 

« L'Assemblée des Sept Iles déclare que la seule et unanime volonté 
du peuple ionien a été et est toujours l'union de toutes les Sept Iles 
avec le royaume de Grèce, » 








{D G 0, Series 196. vol. 165. 
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Cette adresse devait être envoyée à Sa Majesté la reine de 
Grande-Bretagne et communiquée à toutes les puissances. 

Le vote, aussitôt connu, fut salué par une immense acclamation 
populaire ; la foule se pressa au palais du gouvernement ; les dépu- 
tés sortis, elle les couvrit de vivats, elle les porta en triomphe. Les 
cloches ds églises sonnaient à toute voléc. Des prières furent or- 
données par l'archevèque, « pour l'union ». Le soir, la ville fut 
illuminée, Un grand souffle nationel avait paseé sur les Sept Iles : 
une puissante manifestation de la Grande Idée, pour consacrer 
les précédentes, 30 janvier 1859. 

En ouvrant le Parlement de Turin, quelques jours auparavant, 
le roi de Piémont, Victor-Emmanuel [I avait promis qu'il ne res- 
trait pas « plus longtemps insensible au cri de douleur de toute 
l'Italie ». On en entendait l'écho dans les Balkans et sur les rivages 
de la mer lonienne et de la mer Egée. 

Gladstone fit ses rêserves obligées sur les termes de l'adresse. 
Mais il roconnut que l’Assemblée avait le droit de pétition, que ei 
donc l'Assemblée transformait son adresse en pétition, il la trans- 
mettrait à son gouvernement. Ce fut fait immédiatement, et la 
pétition fut envoyée à Londres par le télégraphe. 

La répanse ne se fit pas attendre. Le 1 février, on eut ce mes- 
sage de la reine (1), en quatre points : 


a L — Sa Majesté a pris on considération la pétition de l’Assemblée 
législative des îles loniennes, en se référant aux intérêts des Îles elles- 
mêmes, des Etats voisins et de la paix générale ; 

IT. — Eu égard à ces objets, Sa Mejenté, investie par le traité de 
Paris du protectorat exclusif de l'Etat ionien, et constituée comme le 
seul représentant de cet Etat dans les conseils de l'Europe, ne peut ni 
sonsentir à abandonner les cbligations qu'alle a ussumées, ni permettre 
que ces obligations soient attribuées à une autre puissance, 

IT. — Sa Majesté ne désire pas apporter de nouvelles entraves aux 
manifestations de l'opinion, mais elle assurera, par tous les moyens 
ea son pouvoir, le devoir sacré de l'obéissance aux lois. 

IV. — Sa Majesté adopte de son côté les mesures qu'Elle juge les 
plus convenables au bien du peuple ionien ; elle attend la collaboration 
éclairée de son Parlement. » 











HD CO. Serie 196, vol. 165 
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En mème temps, Gladetone était rappelé, et remplacé par le 
colouel sir Henry Knight Storks, qui était déja à Malte : «un 
homme de talent, mais de caractère sévère. » 

Gladstone se présenta à l’Assemblée, Il lut la réponse de la reine, 
11 demanda que l'on passét à la délibération sur son projet de ré- 
lormes, Les journaux prêchèrent le refus. L'Assemblée s’ajourna 
de jour en jour, sous divers prêtextes, du 5 jusqu'au 44 février 
elle organisa une résistance passive. 

Gladstone pressa l'arrivée de Storks. Storks était à Corfou le 
15 ; il prit ses fonctions le 46. Gladstone s'en alla le 19, sur le Ter- 
rible, par Trieste. Storks le remercia des renseignements qu’il lui 
laissait et qui lui rendraient service (4). 

Gladstone se déclara assez content de son voyage et de sa mis- 
sion, pourtant si courte ; il eapéra que les Ioniens verraient mieux 
leurs vrais intérêts, et préféreraient de solides réformes à une 
vaine agitation : pouvait-il parlor autrement, et avouer son échec 
absolu ? Ce grand parlementaire n'avait pes compris la puissance 
invincible des aspirations nationales qui s'exprimaient dais la 
Grande Idée. 

Le projet Gladstone fut oublié. Sterks n'en fut pas fâché. N se 
présenta à l'Assemblée, voulut faire un discours d'ouverture ; on 
refusa de l'entendre : il n'était pas président de l'État. L'Assem- 
blée fut prorogée. 

On la revit le 10 décembre suivant (1859). Les passions s'étaient 
apaisées ; le discours du haut-commissaire fut entendu ; il n’y 
eut pas d'incident. Dandolo essaya de proposer un sppel aux puis- 
sances : sa motion fut écartée. 

Storks était content. I] visita, lui aussi, les Îles. A Céphalonie, 
il ent un entretien tout à fait intéressant avec un primat de vil- 
Tage, « d'esprit très ouvert, » naturellement, puisqu'il s’entendit 
bien avec lui. Storks lui fit cadeau d'un fromage, sans doute un 
Chester, comme un spécimen des bons produite de l'Angleterre, 
aussi comme un symbole des bontés du protectorat. 

Le primet répondit qu'il garderait ce fromage comme un pré- 
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cieux héritage et qu'il le légnerait à sa famille, et le haut-vommis- 
saire en conelut que la position de l'Angleterre dans les Sept Mes 
n'était pas entièrement désespérée, malgré les imperfections du 
régime politique en vigueur. — C'est mottre beaucoup de choses 
dans un fromage (1). 

Le tranquillité était pour lors exemplaire. Le.duc de Newcasile 
«1 lord Palmerston eurent l'occasion de dire au Parlement anglais 
que tout était pour le mieux dans les îles loniennes. Et le Times 
annonga la fin « de la tempête des Sept Théières ». 

Où verra bien. 


1Y.— Le:camen de Magenta :t la.succession de Byrance 


Lehattihumayoun du 48 février 1856, inséré an traité de Paris 
du 30 mars et-ainsi garanti per ler puissances, avait proolnmé s0- 
lennelloment l'émancipation civile des rayas. Muis outre que, 
comme on pouvait s'+ attendre, il fut très mal uppliqué par la 
Porte, il ne donnait pas satisfaction aux populations chrétiennes, 
qui voulaient reenuvrer non pas seulement leurliberté individuelle, 
mais leur nationalité politique. Le propre caractère de la question 
anre des nalienalités jadis opprimées 











d'Ovient est dans la renn 
par la conquête turqu 

D'ailleurs, le droit. des nations à disposer d'ellee-mêmes eat la 
loi de V'Europe antière, depuis la grande Révolution française 
de 1789. 

C'est pourquoi les iles Teniennos lendaient invincibleinent à 
rentrer dans la nation grecque 

C'est pourquoi la Crète était en état de constante insurrection 
pour le même ohjet. 

Ce n'est pas le lieu de dire la place exceptionnelle q 
Crète dans le 
fut le berceau ; elle est la ceinture de la Grèce, disait Aristote ; 
elle en fn 








e tient. la 








veloppement de la civilisation hellénique ; elle en 


Ia loves et Ia beauté. Elles ne se cungoivent pas l'une 





1) Nous n'éxagérogs mallement «Une voulons point ie rlaisunter: voir C. O., Series 136, 
sul. 165, letire dé Stores, du 22 oct. 1893. 


Google 


LE CANOK DE MAGENTA 450 


sans l'autre, ensemble elles feront des merveilles : leur passé le 
garantit. 

Le hatii de 1850 amenn en Crète de nouveaux désordres. Il 
accordait à tous les sujets de la Porte la liberté de conscience, Beau- 
coup de Crétois qui s'étaient faits musulmans autrefois redevin- 
ren chrétiens, assurés désormais de pouvoir compter sur la pro- 
tection des puissances. 

Beaucoup de femmes surtout voulurent se faire chrétiennes : — 
Grave complication, révolution dans les harems. Le gouverneur 
ture, Vély-pacha, pensa s'en tirer par la violence, et maintes fois 
on entendit les cris des femmes autour de son sérail 
pas fait bon écouter de trop près (1) 

Autres vexations : le haîti étendail le service n 
chrétiens comme aux musulmans ; Vély-pacha imagina de l'exi- 
ger en argent : nouveau prétexte à des exactions sans limile, du 
haut en bas de l'échelle administrative. 

Dans un pays comme la Crète, il n'en fallait pas plus pour sou- 
lever une insurrection : il y eu avait toujours une toute prête. 

Le 17 mai 1858, des illiers de chrétiens se réunirent en armes 
ans la montagne de Peribolia. 

Vélÿ-pacha voulut forcer l'évêque Parthénios à désavouer et 
condamner les insurgés. L'évêque s'y refusa. il fut maltraité, eme 
mené au sérail. Il était vieux ; il y mourut subitement : encore un 
martyr de la liberté grecque. L'insurrection se développa sous la 
conduite d'un jeune chef très populaire, Mavroyenni. 

Sur pression des puissances, Vély-pache fut remplacé par Sami- 
pacha. Dès lors, l'Angleterre prétendit que l'insurrection n'allat 
pas plus loin : elle ne voulait pas permettre l'union de la Crète et 
de la Grèce : elle espérait prendre un jour le ceinture de la Grèce 
Le consul britannique à La Canée, Ongley, s'acharnait contre les 
insurgès, contre le consul de Grèce, Canaris, le fils de l'amiral (2). 
L réclamait son rappel ; la France le défendit ; il fut seulement 





1 n'aurait 





taire aux 














mis en congé, 
Naturellement la Grèce suivail l'insurrection de tous ses vœux ; 


1) L. Taéaiow, Une inruprecion en Cite, Conrespandant da 23 mai 1860. 
F2) FO. Series 99 (Crau, vol. 260. 
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qui aurait pu l'empêcher ? Les sociétés secrètes y envoyérent des 
armes, de la poudre. Le gouvernement s'émut quelque peu. Les 
soprésentants des puissances insistèrent pour qu'il observât une 
abrolue neutralité. Rangabé répondit qu'on n'était pas assez fou 
pour courir après des fantômes impossibles à atteindre pour le 
moinent et qui viendront d'eux-mêmes à portée de ln main sans 
qu'on ait la peine de bouger (1). 

Sami-pacha répora dans une certaine mesure lee erreurs de 
Vély. L'insurrection s'apaisa d'elle-même. La question de Crète 
demeurait ouverte, toutes convoitises allumées autour de ce joyau 
de la Méditerranée. 

Un certain Schmetz, demeurant 64, rue de Malte, à Paris, in- 
venteur et prophète, adressait alors ses offres à la France. Il se 
faisait fort de pulvériser les Tures avee une arme qui contait dix 
fois moins que le canon st produisait vingt fois plus d'effet, et qui, 
eoustruite d'une certaine manière, pouvait faucher un bataillon 
d'un seul coup... Selon lui, il y avait urgence ; car, disait-il, pour 
les gens superficiels l'insurrection de Candie est finie ; pour les 
hommes qui regardent au fond des choses, au contraire, la lutte 
va recommencer dans des proportions plus formidables ; des 
soupes turques vont passer dans l'Île ; les chrétiens armés se 
léveront en inasse ; beaucoup de sang sera répandu ; les puissances 
européennes interviendront et occupcront Candie : « Telle est la 
solution stupide qui se prépare. » — Cela était assez judicieux. 





L'agitation des nationalités slaves n'était pas moins passionnée 
dans les Balkans. La Russie cherchait et y trouvait la revanche 
de sa défaite en Crimnée, Elle rencontrait devant elle l'hellénisme ; 
vlle n'eut aucun souvenir des sympathies que la Grèce lui avait 
témoignées dans la dernière crise, au péril de son indépendance 
Elle combattit l'hellénisme avec une âpreté qui annonçait déjà 
les plus dramatiques complications. 

Varna — qui fut peut-être l'ancienne Odessos — avait été de 
tout temps, pour aim dire, une ville grecque : elle avait deux 
églises grecques, Loutes ses écoles étaient grecques. 








Le Archives helléniques, 1858, 22 juin, 3 ao. 
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Le consul de Russie, Ratzinsky — évidemment sur ordre de 
Saint-Pétershourg — entreprit de « panslaviser » le pays, en 3 
éveillant le nationalisme bulgare. 

Il demanda à l'archevêque des prières en slave ; il offrit à l'église 
grecque des ornements qu'il alla chercher à Constantinople. Les 
notables consultés par l'archevêque refusérent de slaviser le culte ; 
Ratzinsky, au nom d’une partie de la population, menaça de se faire 
catholique. On l'en laissa libre ; en attendant, il reprit ses cadeaux. 

L'archevique eut alors à faire sa tournée pastorale dans Les vil 
lages voisins. Ratzinsky le suivit et excita du désordre ; un jour, 
dans une petite église, en pleine célébration du culte, un institu 
teur se leva, et lut en bulgare une histoire de la grandeur bulgare. 
C'était la manifestation soudaine de cette prapagande bulgare dont 
Barozzi, le consul de Grèce à Andrinople, avait suivi les efforts 
dans les vingt dernières années. 

A Preslava, on lisait comme de coutume l’évangile en gree ; 
l'assistance se soulova, se précipita sur l'iconostase, arrache ot 
déchira le livre sacré. La terreur fut organisée contre les prêtres 
grecs. Une église bulgare fut fondée à Galatz. 

Les agents russes mantraient dans le peuple bulgare « le peuple 
élu », dressaient devant lui la vision de Byzance, déclaraient la 
guerre aux Grecs aussi bien qu'aux Tures. 

Philippopoli vit des scènes de grande violence : la municipalité 
jusque là grecque, fut conquise en 1859 par une mnjorité bulgare. 
TL y avait six églises. I fut décidé que le service serait fait en but- 
gare dans trois. Il y eut done dès lors deux camp ennemis : pauvre 
Église grecque, sa robe en lambeaux ! Disputes autour de l'évan- 
gile, diacres et prêtres melmenés, batoilles dans l’église même : 
un scandale effroyable. 

La reine Amélie en écrivit à l'impératrice de Tussie. L'empereor 
se montra très ofiligé. 

Le prince Snutzo se plaignit à Gortchakoff : « En admetta, 
dit-il, les prétentions des Bulgares, on ne peut tout de même pas 
les étendre jusqu’à Philippopoli. Philippopoli n'est-elle done plus 
en Macédoine ? Et qu'a de commun la Bulgurie avec cette pro- 
vince toute grecque ? » 
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Gertchakof® répondit qu'il v avait on Macédoine plus de Bul- 
gares que de Grecs. Soutzo soutint qu'il y avait beanenup plus de 
Groes que de Bulgares. 

Fi voiei qu'on à allumé un nouveuu foyer de guerre. 

(ortchakolf désavoue toute arrière-pensée politique. Mais ils ou- 
tient la propagande des Bulgares. Hs ont bien Je droit de prier 
dans leur langue, de reconstituer leur nationalité historique ; c'est 
« une nécessité, dit-il, justifiée par le progrès et surtout par les 
idées de natianalité qui s'imposent partout. » Ils veulent un clergé 
national depuis les popes jusqu'aux évèques ; ils veulent même un 
patriarche, comme l'ancien patriarche d'Ochrida, qui était le pa- 
iriarche de toute leur nation, dans les temps de sa gloire (1). 

Le prince Soutzo sentit l'estrème gravité de ces événements ; 
il commenca de se détourner de la Russie. Hellénisme ow slavisme 
devant Byzance. 

Le slavisme porta alors un coup terrible au cœur de l'hellénisme, 
c'est 
pas tonché depuis 1483. Les Russes ne pordônnaient pas au pa- 
triarehe œvuménique Anthime de s'être prononcé contre eux eñ 
1854. à l'instigation de l'ambassade britannique. 

A leur tour ils firent pression sur lui pour qu'il réconnût les 
droits des Bulgures à le constitution d’une Église nationale. Le 
patriarche et le saint-synade s'y refusérent. C'était la guerre. 

Des plaintes de partout s'élevaient, sur l'ignorance et l'aveu- 
glement du pairiareat qui ne savait par comprendre les vœux et 
les besoins religieux de la majorité des fidèles orthodoxes, qui 
n'était plus que le patriarche de l’hellénisme, au lieu d’être le pa- 
triarche œcuménique de toute l'Église orthodoxe. 

Les Karathéodory, Étienne et Constantin, prirent l'initiative 
de la réforme qu'on estimait nécessaire, et en dressérent le plan. 
Fortement soutenus par l'ambassade de Russie, et même par celle 
de France — impressionnée par l'idée des nationalités —, ils ob. 
tinrent un résultat décisif, 


-dire sur le patriarcat, auquel les l'ures eux-mêmes n'avaient 
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Une Assemblée générale des notables orthodoxes fut convoqués 
par le sultan, qui n'avait jamais eu. une telle autorité ; elle fut 
présidée par un. délégué de la Porte. 

Elle prononça la dissolution. du saint-synode, dont les « vieil 
Jards » n'étaient plus à In hauteur dos circonstances, I fut remplacé 
par un nouveau synode de doure évêques, élus par le conseil du 
patriareat : celui-ci, institution nouvelle, fut composé pour les 
deux tiers de notables laïques. Et l'Assemblée générale garda In 
souveraineté, 

Ainsi l'autonité traditionnelle du patrisront est dissoute dans nne 
sorte de démocratie orthodoxe où la: suprématie est assurée à la 
majorité qui n’est pas. hellénique. 

Il sera facile d'obtenir de lui ou de lui imposer la constitution 
d'une Église nationale bulgare, uu de toute autre Église nationale, 
vaguement affiliée"à le « Grande Église Mère » de Constantinople. 

Ce morcellement de l'Église orthodoxe en Églises nationales 
— d'ailleurs depuis longtemps commencé par la création de 
l'Église nationale russe au xvin siècle, et comtinué en 1893 par 
celle de l'Église nationale de Grèce —, cette invasion de l'esprit 
démucratique duns son gouvernement même spiritud, fait con 
trasie, à même date, avec l’organisation vigoureuse de la monar- 
chie catholique au profit du pape, par le Sylalus et le dogme de 
V'infaillibilité pontificale. 

D'une part, la pierre de l'Église fortement établie autour de 
Saint-Pierre et de ses successeurs au nom du Christ, dé l'autre, 
l'Évlise grevque émiettéeen Églises nationales, et soumises à toutes 
les discussions et à toutes les disseusions des assemblées élues par 
des éléments discordants. 

Rome et Byzance. 

Est-ce la préparatian do l'unité chrétienne ? Les lÉglises orien- 
tales.en poussière pour être mieux ramassées par le Pasteur ro- 
main ?. 








Le canon de Magenta ébranla profondément cette atmosphère 
chargée d’orages. 
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La répereussion fut immédiate à Athènes : bruyantes manil 
tations d'étudiants ; Thouvenel, de Constantinople, les estüne 
« puériles », et qu'il aurait fallu des pompes à incendie pour eal- 
mer cette jeunesse bouillante, Comme ces grands diplomates ont 
de la peine à comprendre ces nouvements nationaux, qui sont 
comme des lames de fond projetées par Les lointains de l’histoire ! 
Quand même, les cortèges se pressbrent dans les ruës, pour aller 
entendre un Te Deum ; ils promensient triomphalement dans des 
voitures les portraits de l'empereur Napoléon III, avec de grandes 
inscriptions : « Vive l'émancipation des nationalités ! » 

Le ministre de France, M. de Montherot, était à la cumpugue ; 
quand il rentra, on lui fit une escorte d’acelamations ; on le mena 
chez lui ; il dut paraître au balcon, prononcer quelques paroles, 
qu'il ft aussi pâles que possible ; il ne savait pas s'il faisait bien 
de se laisser faire, s'il devait se montrer ou se cacher ; car la diplo- 
matie est un art d’une infinie délicatesse. 

Le journal l'Aurore ouvrit une souscription pour lever une « lé- 
gion grecque » qu'on enverrait se battre en Italie, On aurait voulu 
que le roi « montät à cheval » ; comme il resta à pied, on y vit des 
sympathies pour l'Autriche ; il n'osa plus se montrer à la musique. 

Crise ministérielle : Condouriottis remplaça Rangabé aux Affaires 
étrangères ; on voulait être agréable à la France. Spiro Milios vint 
ua moment à la Guerre ; puis on le trouva compromettant, et il 
laissa son portefeuille au colonel Botzaris, le fils de Marcos. 

On reprensit l'affaire de 1854, mais avec la France : puisqu'elle 
délivrait l'Italie de la domination autrichienne, elle délivrerait 
la Grèce, toute la Grèce, de la domination turque. 

D. Kallergis fut nommé ministre à Paris, le 24 juin, le jour de 
Solférino. Il arriva à son poste Je 28 juillet. Il fut bien reçu par 
l'empereur, qui venait de rentrer, et par l’impératrie 
prince impérial, qui avait trois ans, lui donna son portrait ; il fut 
très frappé de cette jolie scène. Phocion Roque, laissé sans res- 
sources, fut envoyé en mission à Turin, puis à Naples, où il allait 
assister à la chute d'un trône. 











Mais la France voulait limiter la guerre et la révolution ; elle 
ne voulait même pas qu'elle s'étendit aur toute V’Italie ; elle ne 
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voulait aller que jusqu’à l'Adriatique ; elle n'y alla même pas. 
Elle avait promis à l'Angleterre, dès le 13 mai 1859, qu'elle ne 
permettrait pas que l'Orient fût de nouveau bouleversé. Monthe- 
rot fut alors remplacé par M. de Serre qui mourut en arrivant à 
son poste (1), puis par Bourée, qui apporta encore des conseils de 
modération : toujours de la modération, de la patience, quand on 
brilait de passion patriotique et religieuse, 

La flotte anglaise fut renforcéc dans le voisinage. Napoléon IL 
s'abstint d'envoyer ses vaisseaux de guerre vera les côtes autri- 
chiennes de Dalmatie ; il ne voulait pas mettre le feu aux Balkans. 
Et très vite il arrêta les hostilités ; on apprit avee stupeur partout 
les préliminaires de Villafranca. 

Quand même les imaginations restaient surexcitées, févreuses. 
La révolution gagnait, malgré tout, l'Italie centrale, l'Italie méri- 
dionale, On attendait Garibaldi ; il avait de grands projets de 
révolution universelle ; il était comme une torche qui allait faire 
sauter l'Orient. 

Il ne paraissait pas possible que la Turquie vermoulue résistât 
À de pareilles secousses. 

Soutz0 écrivait de Saint-Pétershourg : « Préparez-vous aux évé- 
nements ; ils éclateront dès qu'on en aura fini avec les affaires 
d'Italie, Surtout mettez-vous bien avec Paris à tout prix ! » Déci- 
dément il aimait mieux l'alliance française que l'alliance russe 
question d'opportunité. 

Troubles partout : Miloch Obrenovitch avait fait son entrée 
triomphale à Belgrade le 2 janvier 859 ; il annonça qu'il prenait 
le gouvernement de la Serbie à titre héréditaire; et en eflet, en 
1860, son fils Michel lui succéda sans obstacle. La nationalité serbe 
se libérait ; elle tendait déjà vers la Bosnie. 

Le colonel Alexandre Couza fut élu et reconnu comme hospodar 
ou prince des deux Valachies : la nationalité roumaine se eonsti- 
tusit. 

Gortchakoff soufllait sur le feu. Le 20 mai 1860, il publia une 
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ciroulaire adressée à loux los gouvernements, où il dénonçait 
l'échec des promesses faites par le sultan dans son hetti-humayoun, 
la condition pitoyable des populations chrétiennes de l'empire 
ottoman : il invitait les puissances à auvrir une enquête à ve sujet. 
C'était remettre toute la question turque sur le tapis 








« Le temps des illusions est passé, s'écriait-il, toute hésitation, tout 
ajournement amêneraient de graves inconvénients. Les événements 
accomplis à l'accident de l'Europe ont retenti dans tout l'Orient comme 
un encouragement et une espérance (1). » 





On signola des armements dans la Russie du sud. Sir John 
Erampton, chargé d'affaires d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, 
reçut ce télégramme de lord John Russell :« Demandez des expli- 
cations sur les 80.000 hommes concentrés à Bender et rappelez 
au prince Gortchakol les articles 7,8, et 9 du treité de Pari, » 
Gortchakoil répondit : « Télégraphiez à lord J. Russell que le eabi- 
net impérial, moins que Lout autre, a besoin qu'on lui rappelle 
le traité de Paris, et qu'au surplus l'empereur est seul maître cher 
lui, » Cela sentait fort la poudre (2). Lord Russell dut s'excuser 
auprès du baron de Brinnow. 

La pression russe s'accentuait du côté du Caucate, dont la con- 
quêts s'achevait alors, après un gra effort, par læ soumisaion de 
Schamyl-Al : d'une rive à l’autre de a mer Noire, de la Bulgarie 
à l'Arménie, alle peseit do plus en plus lourdement aur l'empire 
ottoman, pour l'écraser et enlever Constantinople. 

Cependant Gurtchakof appelait l'attention de Soutro sur les 
« ambitions rapaces » de l'Angletorre du vôté de la Crète et. de la 
Grèce méridionale ; on annonçait qu'elle recrutait des matelots 
crétois. 

Entre ces deux colosses de puissance, aussi redoutables l'un 
que l'autre, Soutzo ne comptait plus que sur la politique française, 
« seule désintéresaée ». Il répétait alors à Condouriottis une con- 
versation qu'il avait eue avec le due de Muntebello, ambassadeur 
do France en Russis, et qui peut passer pour uno manière de phi- 
losophie de cette histoire : 











{1} Demoour, Hésiire déplomutique de l'Europe, & IL, p. AT-28, 
12) Arelèves lelléniges 1860, 29 juin, dépéches de Sautro. 
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« Je dois vous dire que, tout en me faisant espérer que I France nous 
préterait sans doute tout son appui lorsque l'heureaura sonné, pour mots 
Faire ln part la plus large en farec et en influence en Orient, l'ambassadeur 
m'a fait sentir que nous devrions modérer nos désirs, el nous contenter, 
en commençant, de l'Epire, de la Thessakie, de la Macédoine et de 
quelques fles. « Les Etats le plus forts, a-t-1 njouté, sont eeux qui 
ont grandi petit à petit. Il ne s'agit pas seulentent d'occuper Cons 
tentinople, il faut la conserver. Pour la conserver, tant elle est convoitée 
per de plus puissants que vous, à faut être frts et bien assis sur 
le reste. Contentez-vous si Byzance n'appartient à personne. Quant 
4 nous (et je ne saurais pas jusqu'à quel point rela n’entrerait pas aussi 
dans les intérêts de l'Angleterre}, nous l'aimerions mieux entre vor 
mains que faible et dominée tontét par telle influencer. tantôt par tell 
autre. 

« Ranpelez-vous d’une chose, conelut l'ambassadeur de France, c'est 
en proclamant bien haut l'intégrité de l'empire nttoman qu'il se dénem- 
brera. Ne loubliez pas (1). » 





Formules qui portent à la méditation. 

La France alors commençait la construction du canal de Suez ; 
elle conduisait les nouvelles destinées de l'Égypte. 

Elle euvoyait des Lroupes en Syrie pour y protéger les chrétiens 
contre les massacres Lurcs, Le gouvernement grec offrit d'y joindre 
un bataillon d'infanterie ; l'empereur refusa, mais remercia dans 
les meilleurs termes. Le ministre de la guerre, colonel Botzaris, 
organisait la jeune armée grecque selon les méthodes françaises. 

Edmond About, qui venait de faire sn « raricature » du Roi des 
Montagnes, comme dit le comte deGobineeu (2), redressait en même 
temps Ia carte de l'Europe. Îlimaginait une fantaisie entre dîneurs 
à l'hâtel du Louvre ; il ÿ rêvait d'un congrès où, le sultan et le 
pape ayant abandonné tous deux leur pouvoir temporel, on pou 
vait réorganiser le continent, Le conviverusse y est des plus sobres: 
il refuse Constantinople, la Turquie d'Europe et mème l'Asie 
Mineure, alléguent que Ja nation grecque y doit disposer librement 
d'elle-même. 


4) Arehives belliniques, 1660, dépèches de Sou tro, de Saint Pétershourg, 20 mu, 91 
ma, 29 juin. 
2] Gebineay éenit encare: « On au ce que c'est à l'épaque actuelle que d'être mordu au 
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« Les Grecs, ditsil— mais c'est Abont qui parle — sont aus 
pour le moins et ausei civilisés que les Russes, 11 ne faut pas juger la 
nation sur cet avorton de royaume que l'Europe a ébouché après 1830. 
Organisez un grand Etat, qui aura sa capitale à Constantinople ; 
placez-y un empereur cho par la nation dans n'importe quelle maison. 
d'Europe, excepté dans la mienne, et vous verrez bientôt six millions 
de citoyens marcher comme un seul homme dans la voie du progrès. 

« Lo jeune empire grec, dit-il encore, embrassera le reste de la Turquie 
d'Europe, la Grèce actuelle, les îles loniennes généreusement resti- 
tuées par l'Angleterre, l'Asie Mineure et les îles 
jusqu'à Rhodes inclusivement, Ainsi constitué, it » 
années au deuxième ou au troitième rang parmi les puissances mari- 
times {1}. » ) 














Qui eût pensé trouver alors Edmond About parmi les prophètes 
dela Grande Idée ? Et il n'avait pas dit Ià-dessus son dernier mot.… 

Les imaginations sont partout en mouvement. À qui la Grèce 2 
A qui Byzance ? 


U} Edmond! A amer, La noue corde de 'Enrope, Paris, 1850. 
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CHAPITRE XII 


La Révolution de 1862 





L — La Grèce et Garibaldi 


Les événements d'Italie ne pouvaient manquer de retentir for 
tement en Grèce dans l'état de sensibilité nerveuse où elle était (1). 
De l'Italie à la Grèce, il y a une solidarité historique séculaire, ct, 
depuis le commencement du xixe siècle, une solidarité révolu- 
dionn. 





En 1824, lors de l'insurrection glorieute de la Grèce, l'Italie aussi 
était secouée par la révolution ; moïns heureuse que la Grèce, elle 
retomba sous Le joug. Mais les « Prisons » de Silvio Pellico demeu- 
rèrent pour les générations nouvelles, dans toute l'Europe, l'év: 
gile de In liberté. 

En 1830, nouvel effort du Risorgimento : cependant les puis- 
sances protectrices de la Grèce lui donnaient pour roi un Bavarois 
catholique : une invention diplomatique à tous égards regret- 
table. 

Quand même, l'Htalie et la Grèce marchaient ensemble, et paral- 
Iëlement, dans la voie de la liberté, l'une contre l'Autriche, l'autre 
contre la Turquie, les deux grandes prisons des nationalités. 

Or voici que la France de Napoléon III, fidèle à sa tra- 
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dition révolutionnaire, à couru au secours de l'indépendance ita- 
lienne, au risque même de ses propres intérêts : Magenta, Solférino ! 
L'ltalie ot née. L'Autriche u reçu le coup mortel. 

Comment la Grèce n'aurait-elle pas compté sur la France, la 
Turquie molade depuis si longtemps, et si malade alors que déci- 
dément chacun la condamnait ? 

France-ltalie-Grèce, n'est-ce pas la grande tri 
tion de la Méditerranée, par l'éducation démocratique ? Et la vic- 
toire de Navarin n'avait-elle pas éclairé l'horizon ? Les meilleurs 
d'entre les Français, About, Michelet, Quinet, encourageaient 
toutes Les espérances de la Grèce, pare qu'elles étaient conformes 
à la justice et aux lois de histoire. 

La révolution s'étendait d'un bout à l'autre de l'Italie, irré- 
sistiblement, logiquement. Malgré Villafranca, le plébiscite — 
expression du droit des nationalités à disposer d’elles-mêmes — 
réunissait les Romagnes, Parme, Modène, la Toscane, au Piémont. 
Et la France y consentait, puisque ce même droit lui dannait In 
Savoie et Nice, 

Pourquoi n'y aurait-il pas eu plébiscite en Epire, en Thessalie, 
en Macédoine, en Thrace, en Crète ?.. 

Au printemps de 1860, la révolution gagna le royaume de Naples. 
Garibaldi y cuurut avec les « blouses rouges » ; il était le 11 mai 
en Sicile, au mois d'août en Calabre, le 7 septembre à Naples. Deux 
mois plus tard, 7 novembre, Victor-Emmanuel y venait faire une 
entrée uiomphale ; il organisait le siège de Gaète, qui allait tom- 
her le 1e février 1861. 

Pourquoi le roi Oihon n'aurait-il pas l'ait son entrée à Janina. à 
Salanique ? 

Le 18 février 1861. le Parlement national de Turin proclama 
Vistor-Emmanuel roi d'Huali 
rait-elle pas achevé son unité ? Le chemin de Byzance serait-il 





fé de la civilisa- 





ourquoi la Grèce elle aursi n'au- 





plus épineux que celui de Rome ? 

Cavour mourut en juin. S'il avait vécu, qui sait s’il n'aurait pas 
marqué La politique à suivre en Orient, pour y conduire le révalu- 
ion à des résultats définitils ? Après lui, l'Italie manqua d'hommes 
IL lui restait Garibaldi ; il n'avait pas son esprit politique ; et il 
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était républicain et faisait peur aux gouvernements, élablis : ils 
n'admettent La révalution que dosée, au compte-gouttes. 

La fondation de l'Italie an si peu de temps, on quelques mois, 
fit on Grèce une impression considérable : nul n'en sera surpris. 
La Grèce avait entrepris sa révolution quarante ans plus tôt. 
Depuis, sous le gouvernement de son roi bavarois elle n'avait 
fait que piétiner, dans l’inaction, dans l'impuissance... 

Elle voulut achever son œuvre de libération. 

A la rentrée des Chambres, en novembre 1860, le candida: de 
l'opposition, A. Zaïmis, fut él président. La Chambre fut dis- 
soute ; la situation fut aussitôt critique. 

Le roi télégraphia à Kallergis : « Venoz sane retard. Charmbre 
dissoute, Le roi compte sur votre dévouement. » Le roi voulait 
se lortifier de l'appui de la France : velléité ou ferme résolution ? 

A Paris, on poussa Kallergis àpartir. ILallégua d'abord sa mau- 
vaise santé ; il n’aimeit pas cote mission, et il aimait beaucoup 
les Tuileries. Il pastit pourtant au début de décembre. 

A Athènes, la légation de France ne le soutint qu'avec discré- 
tion ; car elle avait pour instructions de ne pas montrer l'inter- 
vention étrangère. Quand même, à Vienne et à Constantinople, 
ce voyage donna de émotion ; à Londres aussi on eut de l’éton- 
nement :on voyait en Kellergis «l'instrament de laFrance dans les 
crises dont l'Europe orientale pourrait devenir le théâtre ». 

C'est pourquoi en Grèce de grands espoirs furent exvités : on 
pensa que Kallergis appartait, de la part de Napoléon IL, au moins 
l'Epire et la Thessalie. 

IL refusa de former le ministère : on dit qu'il avait cu des exi- 
gonces inaccsptables. Il éerivit à Paris, après quelque temps d'ob- 
sorvation, que le trône était menacé, que la chute de la dynastie 
bavaroise ne serait pas à ce moment favorable aux puissances 
vccidentales, qu'elle risquerait d'amener l'avènement d'un prince 
e à cause de la communion religieuse. D'autre part, il conseilla 
au rot la modération. la palience : il devait surtout se.meLbre et se 
tenir d'accord avec la politique française. Il éteblit ainsi autour 
du trône une sorte d'ordre moral ; ce qui est assez piquant : on 
perduit le souvenir de 1843. 
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Cependant les élections s'étaient faites dans un calme relatif ; 
iles ne furent pas trop inquiétantes pour la couronne. 

Et Kallorgis, qui avait hâte de revoir Paris, s'en retourna en 
mars 1861, avec la plaque de Grand-Oficier du Sauveur. Il avait 
« Éini son rôle d'épouvantail » : le diable ermite ? Qui le tenait sage 
à ce point ? Au bout de quelques années, il eut une fin très douce, 

L'alerte était passée. Le roi garda son ministère Miaoulis-Con- 
douriottis. Mais les esprits restaient agités ;les volontaires crétois 
du colonel Zimbrakakis passaient en Grèce pour aller se battre en 
Epire, en Thessalie, ou en Macédoine, quelque part en Turquie. 
Car la tempête continuait de souffler d'un bout à l'autre des Bal. 
kans : n'allait-elle pas emporter cette fragile couronne ? Le roi 
n'avait qu'un moyen de se sauver : se mettre lui-même à la tête 
de la révolution, monter à cheval, et marcher sur Constantinople. 
Il y pouvait périr : sa mort même eût servi la Grande Idée et sa 
propre gloire. 

Toute révolution a des répercussions illimitées ; elle est une 
fièvre qui affecte l'organisme au loin. Après Magenta, les Slaves 
et les Magyars #agitèrent en Autriche ; il fallut leur accorder le 
diplôme d'octobre 1860, de caractère fédéraliste, corrigé ensuite 
en sens inverse par la patente de février 1861. 

Le slavisme en fut renforcé dans les Balkans, Loujours encouragé 
perla Russie. Le Monténégro ac aouleva ;le prince Mirko remporta 
sur les Tures l'éclatante victoire de Grahovo. Le prince Danile, son 
père, fut regu par Napoléon IE aux Tuileries, L'Herzégovine se 
souleva. Une grosse armés turque, sous Omer-pacha, ravagea 
l'Herzégovine, entra dans le Monténégro. Palmerston s'écriait 
aux Communes : « Ce sera aux applaudisements de l'Angleterre 
que les rebelles du Monténégro seront châtiés. » Les Monténégrins 
furent écrasés sous le nombre. L'intervention de la France sauva 
du moins leurs libertés essentielles. Athènes avait suivi leur efort 
avec de grandes sympathies ; elle eut un comité de secours aux 
orphelins monténégrins. 

La Grèce tendait alors à un rapprochement avec la Serbie, qui 
ne visait pas Byzance. Le ministre d'Angleterre, sir Th. Wyse, en 
avait du souci;il y avait à Athènes un agent serbe très actif. On 





Google 


LA SRÈCE ET GARIBALDI 465 


célébra officiellement à le cour la fête du prince de Serbie, à qui 
on envoya la grande croix du Sauveur. On supputait les avantages 
respectifs d'un aecord gréco-serbe : la Grèce aurait l'Epire, la 
Thessalie, la Macédoine ; elle aiderait à l'émancipation de Ja natio- 
nalité serbe. On envisageait une jonction de ces efforts du côté de 
l'Albanie. On y attendait Garibaldi, 

Malheureusement la bataille menagait d'être sévère avec 
propagande bulgare, puisque la Russie était manifestement dler- 
rière. F 

Quand même, l'hellénisme ne faiblissait nulle part, il s’exaltait 
au contraire chaque jour dem l'espoir de solutions prochaince.… 

La Crète paraissait calmée. Les insurgés avaient quitté le fusil, 
mais l'avaient à portée de la main; 400 familles crétoises se con- 
vertirent d’un seul coup au catholicisme pour gagner l'appui de 
la France, L'amour-propre des Grecs en fut froissé ; on le suit 
susceptible À cet endroit ; on se rappelait ]n récente conversion 
de Mme de Serre. À ce moment, une loi interdit les mariages 
mixtes. La France protesta contre cette violation des traités, « ce 
recul de la civilisation » ; il fallut apporter à la loi d'importantes 
modifications pour éviter une action diplomatique (1). 

L'émotion se prolongea. L'Espérance de Lévidis publia de vin- 
lents articles contre le clergé latin. La reine s'écria un jour devant 
le chargé d’affaires de France, Saillard : « Il faut que le catholi- 
cisme disparaisse..! » IL en resta Lout pantois. 

1 faut attribuer cette exaspération nerveuse à la surexcitation 
du sentiuent national dont la forme religieuse n'était pas la moins 
irritable. 

L'agitation persistait dans « la théiére » des îles loniennes. Après 
une longue interruption, le Parlement ionien se réunit de nonveuu 
le 13 mars 1861. Tout de suite il y eut un projet d'adresse contre 
l'administration de sir Henry Storks. Lombardos renouvela su 
motion pour l'union avec la Grèce. Le 24 mars. un message du 
haut-commissaire demanda que cette motion fàt retirée de l'ordre 
du jour. Pratestation de Lombardos : lle fut maintenue. Second 





11) Archives holléniques, 1864, 1 opt. 
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message du haui-commissaire prorogeant la session au 16 sep 
tembre. 

« La voix de la représentation ionienne avait étéencore étouffée... » 

Le 25 mars, le tendemain done, était le jour de la fête nationale 
grecque. Un grand concours de popalation se porta chez le consul 
Vitalis ; l'archevêque et le clergé y vinrent : on échangez des eom- 
pliments chaleureux. Vitalis fut convoqué chez le haut-commis- 
saire ; il reçut une verte semonce ; il se défendit de son mieux, qu'il 
ne pouvait pas empêcher ses amis et les amis de la Grèce de venir 
le voir à occasion d’une fête austi solennelle, qu'on m'avait rien 
fait de mal, qu'on avait seulement porté un toast à la gloire de la 
Grèce. Mais c'est justement rela qui était mal. Il fut question de 
retirer à Vitalis son exequatur {1} 

Un journal d'Athènes. le Préourseur, lança l'idée d’un second 
toyaume de Grèce, une Grèce centrale composée des îles Toniennes, 
de V'Epire et de In Thessalie, par exemple pour le prince Ared, 
second fils de la reine Victeria, qu’on montrait souvent dans les 
eaux grecques : ballon d'essai ? Il fut vite crevé. 

Naturellement, les passions étaient de plus en plus ardentes 
contre le Fure, dans le proportion où le slavisme bulgaro-rnese se 
faisait plus pressant vors le Nord, de l'autre côté de Byzance : 
qui aura Constantinople ? Qui répondait à cette question. cent 
ans après le martyre du patriarche Grégoire ? 

Le « brigandage », les incidents de frontières se mit 
Pour n'en pas perdre l'habitude, le gouvernement angl 
sait la-dessne à In Grèce de fermes remontrancos. 

Une autre affaire agita alors les chancelleries : il faut la redire, 
comme un nouveau lrait des mœurs où roule cette histoire. A 
Varna, une jeune chrétienne de 43 uns et 4 mois, Hélène Argyro- 
poulo, fut attiréele 23 mars dans une maison voisine sous prétexte 
de lui montrer des dentelles : elle fut livrée au your-bachi de 
l'endroit, Mehemel-Aga. On la retrouva évanouie sur In naëte 
parmi les femmes du harem. Lo mère vint, elle fut chassée ; on 
lui dit que sa fille s'était faire mnsulmane, 











adres- 





11 Archives helléniques, 1861, 
Grrer, vol, 32 


avril, lettre de Vitalis, de Corlou ; F. O. Series 42 
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Le eansul grec Antoniadès adressa une plainte énergique à la 
Porte; les ambassadeurs s'en mélèrent. Le grind vizir Ali-pacha 
ordonne que la jeune fille fût amenée à Constantinople. Elle prit 
passage sur un bateau autrichien, Antoniadès y monta aussi. À 
Bourgas, elle appela au secours et se réfugia dans la cubine du com- 
mandent. À Constantinople, au débareadtre de Tep-Llané, elle 
refusa de descendre, ne voulant pas quitter la protection du dra- 
peau autrichien, Le consul d'Autriche intervint. La Porte accepta 
l’erbitrage du ministre d'Espagne ; elle fut interrogée, déclara 
qu'elle ne s'était jamais f 
chrétienne. Elle fut rendue à sa mère (1) 

Mais pour ce cas heurensement réglé grâci 
niadès, combien de ess semblables étouilés dans le secret des ha- 
rams ! Une histoire séculaire. La haine des Grecs pour la barbarie 
turque s'y entrotenait Loute vive. 

La Grèce était alors représentée à Constantinople par Mare Ke- 
niéris, docteur en droit, professeur à l'Université Othon d'Athènes, 
un des plus vaillants rédacteurs du Spectateur de FOrient. 

La science du droit, échauffée par sun patriotisme, lui permit 





e musulmane, et qu'elle voulait rester 





à la fermeté d'Anto- 


de discuter alors avec le gouvernement attoman une question sans 
cesse renouvelée, parce qu'insoluble tant qu'il y aura une Turquie 
d'Europe, où même une Turquie : la question de l'émigration 

Beaucoup de Grecs de Turquie, surtout depuis Le hatti-humayoun 
de 1856, quittaiont la Turquie pour aller en Grèce, se faire natura- 
liser et retourner en Turquie comme sujets grees, sous la protee- 
tion des consuls de Grèce. La Porte ne pouvait le permettre ; car 
elle risquait d'y perdre très vite la plupart de ses sujets. 

Ali-pacha refusa de reconnaître les émigrés de cette surte cume 
sujets grecs, et prétendit les ressaisir comme 

Reniéris protesta. 

Al-pacha lui rappel les traités : celui de 1880 qui donnai 
Grees de Turquie un délai d'un an pour émigeer ; celui de 1836, 
qui 
fixait le délai à un an à partir du 9 décembre de la dite année. En 


jets ottomans. 








CS 





apécifiait les provinces uù ee droit pourrait être exercé el 


A3 Tout le desier de Va Naive ent anx Archives helléniques, 1851, 31 mars, Jacril, 1 ma, 
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fait, il est vrai, la Turquie ÿ a mis beaucoup de tolérance ; elle a 
laissé émigrer les Grecs à peu près librement. Mais les abus sont 
devenus désormais intolérables, et il ne s'agit plus maintenent du 
droit d'émigration limité par des conditions précises ; il s'agit en 
vérité d'un changement de nationelité, qui peut intéresser et 
qui intéresse une très grande partie de la population de l'empire. 

Ali-pacha avait raison. 

Réniéris répondit que parmi les trai 
de commerce et de navigation signé à Kanlidjia en 1855: il recon- 
maissait aux Grecs le droit de voyager et de séjourner en Turquie, 
sans distinction sur la date de leur naturalisati, 

H avait raison aussi, 

1 coneluait : 





5 il y avait aussi le traité 





« Le gouvernement du roi ne s'est jamais refusé à une enquête rela- 
ave à la légalité des titres de la nationalité do ceux qui se présentent 
comme’ sujets hellènes ; il ne se refuse pas à tout autre arrangement 
donnant à la Sublime Porte les plus solides garanties pour que tout 
abus soit prévenu. Mais il a la ferme intention de continuer à considé- 
3er comme ses sujets tous ceux qui ont embrassé, en 5e conformant aux. 
lois du royaume, le nationalité hellénique, et de regarder comme con- 
traire aux traités ot au droit des gens toute mesure ayant pour but de 
Res forcer à y renoncer (1j. » 





On continua de causer, parce que la question continua de se poser. 
À l'heure où nous écrivons cela, les questions d’émigration, d’échan- 
ges de populations, sont parmi les plus brôlantes et les plus angois- 
santes quil y ait toujours à débattre entre la Grèce etla Turquie. 

Deux races mélées, jamais confondues : fusion impossible ; 
one lutte à mort, la plus dramatique de l'histoire. 

A cet immense prahlème, quelles solutions les puissances of- 
dent-elles ? 

Le 11 mai, par télégranme, Gortchakoff proposa à La France et à 
F'Angleterro de désigner immédiatement l'héritier de Ja couronne. — 
En supposant que la chose fat possible, excellent moyen pour ache- 
ver de bouleverser la Grèce et secouer le trône d’Othon. Condou- 
siottis le fit remarquer dans les meilleurs termes (2). 





{li Ces notes échangées sont aux Archives helléniques 1861, 28 août, 9 novembre. 
3) Archives heléniques 1861, à la date du 11 mai, Tricoupis à Candouriottin et shponte. 
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La solution anglaise était d'une autre sorte. Elle était toujours 
la même ; on la connaît donc de longue date. Wyse envoyait à 
Londres des nouvelles alarmantes ; il eraignait des troubles ; il 
parlait de faire garder la Banque d'Athènes par des marins de le 
Maelpomène, et il répétait son refrain : Ia situation est très sérieuse : 
que la Grèce attaque la Turquie, ou qu'elle soit déchirée par des 
désordres intérieurs, il faut que les puissances considèrent Ja situa- 
tion et qu’elles se préparent à intervenir. 

« Le roi, ajoutait-il, ne peut être sauvé qu'en adoptant un sys 
tème de gouvernement conforme aux principes sur lesquels Le 
constitution est fondée. » C’est la politique de Gladstone aux îles 
Toniennes ; la même erreur de psychologie qui consiste à croire 
que des réformes politiques peuvent faire diversion à des aspira- 
tions nationales. 

La Grèce eût accepté de grand cœur la dictature d'Othon 
pourvu qu'il entrât, à la tête de ses troupes, en Epire ou en Thes- 
salie. Elle L'eût porté en triomphe à Constantinople ; elle lui eût 
fait le don de toutes ses libertés. 

Là était le secret du mortel malentendu qui séparait la Grèce 
de son roi : des aspirations nationales légitimes, séculaires, qui fai- 
saient toute sa vie morale — et des déceptions répétées, rien de- 
puis la glorieuse guerre de l'indépendance, déception en 1841, 
déception en 1854 — : des ailes qui voulaient s'ouvrir, toutes 
grandes, et qu'un mauvais destin tenait attachées, meurtries par 
l'effort de la délivrance. 

Ce n'était pas tout de la faute du roi ; les puissances le tenaient. 





per la lisière, comme un enfant. 

Mais il était temps de secouer eotte tutelle : assez de velléités. 
de la volonté ; assez de patience, de l'action. Le temps est venu 
de l'action : il y a de l’action partout à travers l'Europe : la Grèce 
va-t-elle être gardée encore dans l’inaction ? 

Tous les journaux d'Athènes sont nationalistes alors : le Précur- 
seur, la Minerve, publient des articles incendiaires contre la Porte, 
qui s'en plaint. 

Complots contre le roi : on ne parle que de cela dans la corres- 
pondance diplomatique. 





Google 


“10 LA névorurrox De 1862 


Le 25 mars 1861, le jour de la fête de l'indépendance, à Nauplie, 
au banquet des officiers, on retourne le portrait du roi contre la 
muraille ; pas de toast en son honneur. 

Le même jour, à Athènes, un toast à Garibaldi; et l'onerie:« A 
bas les tyrans ! » Quels tyrans ? Les officiors subalternes sont los 
plus ardents, sans donte parce qu'ils sont les plus jeunes. Bourée, le 
ministre de France, les appelle les têtes chaudes de la Grande Idée». 

Le 28 mai, on découvre un grand complot. 11 a été tramé, 
semble-t-il, par une sujette russe, Mme Yusupoif, née Photiné Ma- 
vromichalis, On y trouva les noms du colonel Rotzaris, oncle du mi- 
nistre de la guerre, de Zimbrakakis, le chef de la légion erétoise, 
L'alerts fnt chaude. Condouriottia n'allait plas au Conssil qu'avec 
#es pistolets à là ceinture. On arrêta beaucoup de mande, un peu 
au hasard. 





Le ministre de Russie, Ozeroff, fit ce jour-là même une scène 
au roi : « Il faudrait songer à la succession. — Cela ne presse pus : 
il y a des arrangements pris. — Cela presse : la situation intérieure 
devient critique. — Le désordre vient de l'extérieur, réplique le 
roi ; il vient de l'ingérence et des critiques continuelles des légn- 
tions ; il vient surtout de l'opposition des puissanees au vœu de 
ous les Grecs, à l'agrandissement du royaume. » 

En effet, louL est là, tout est Loujours Là 


Î. — L’insurrection de Nauplie, février-mars 1862 


Cette pression, pourtant, le fit repartir encore une fois pour V’Al- 
lermagne, afin de s'occuper lui-même de la succession : ce n'était 
pas la solution. 

M quitta Athènes le 11 juillet, la reine chargée une fuis de plus 
do In régence. 

ll évita Corfou, à cause des derniers troubles, qu'il ne voulait 
pas paraître encourager. À Venise, il fut accueilli par des manifes- 
tations sympathiques, à cause des derniers événements, et de ceux 
qu'on attendait. 11 évita Vienne, pour les mêmes raisons, et il 
alla conférer avec les siens. 

IL y trouva du nouveau, 
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Le fils ainé du prince Luitpold, Louis, âgé de 16 ans, était prêt 
à accepter l'article 40 de la constitution hellénique, et à Le pro- 
clamer, sous les auspices des puissances. Adalbert là-dessus lais- 
sait entendre qu'il acceptait aussi cet article 40 : émulation vers 
l'orthodoxie ? ou vers une couronne désormais séduisante ? La 
princesse Luitpold espérait encore qu'on pourrait remettre la 
conversion à la génération suivante. c'est-à-dire aux enfants du 
prince Louis, par exemple en le mariant avec une princesse russe, 
comme la princesse Eugénie de Leutchenberg : comme tout cola 
étæit compliqué ! Enfin elle parut admettre que son fils pût se 
convertir, si cela était tout à fait indispensable, au moment de sa 
majorité, soit le 5 janvier 1863, 

On en concluait à Athènes que, d'une menière ou de l'autre, le 
chute d'Othon était dès lors inévitable. En tout cas il fut entendu 
que les deux fils du priuce Luitpold vieudruient se montrer à 
Athènes an printemps prochain (1862 Wyse annonça tout de 
suite un prochain changement de règne. 

Le 18 septembre 1861, à 9 heures du soir, un jeune étudiant, 
Aristide Dosios, tira sur la reine un coup de pistolet comme elle 
faisait sa promenade à cheval, Elle ne fut pas atteinte, De tous les 
côtés, elle fut l'objet de vives sympathies ; elle en fut très heu- 
rouse : « Savez-vous, disait-elle à Bourée en souriant, quel est le 
principal grief de ce jeune homme contre moi ? Il m'accuse de ne 
pas désirer l'agrandissement de la Grèce. x 

C'est qu'il ne suffisait pes de désirer. Dosios en prison déclarait 
ne rien regretter de son acte, Il demanda des livres : on lui apporta 
les Pères de l'Église ; il les refusa ; il voulait lire « les anciens au- 
“teurs qui étrissent la tyrannie ». « IL faut à la Grêce, disail:il, 
un souverain uutional qui sache délivrer les treize millions d'es- 
claves qui gémissent encore sous le joug ture. — Mais comment 
n'avez-vous pas reculé devant l'idée d'assassiner nine femme ? — 
En politique il n’y a pas de sexe, » 

En janvier 186%, il fut condéuané à mort ; sur lu demande de la 
reine, cette peine fut eommuée en celle de l'emprisonnement à vie. 
On lui avait cherché des complices ; leur procès fat renvoyé avec 
celui des aceusé: du 28 mai, aux assises d'avril 1862 
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Le roi était revenu d'Allemagne le 27 uctobre. On le Hit rentrer 
de jour, la nuit par 
triomphe. Mais quatre sous-officiers de son escorte, soupçonnés de 
vouloir le tuer, furent urrêtés ; traduits en jugement en conseil de 
guerre, ils furent acquittés à l'unanimité. 

Cing bateaux de la compagnie des paquebots grecs s'appslaient : 
lu Reine, l'Othon, l'Union, l'Hydra, le Panhellénion. On fit courir 
un calembour qui eut du succès : « La Reine est paresseuse, l'Othon 
est plus paresseux encore. Mais l'Unien glisse doucement sur les 
Mots, l'Aydra fend la vague, et le Panhellénion vole plus vite que 
l'aigle.» On sjoutait cette invocation :« L'Othon et la Reine, qui ont 
d'affreuses machines, inquiètent cruellement les passagers. O com- 
pagnie, faitos-les passez au bassin, ot, s'ils sont incorrigibles, rem. 
placez-les. » 

1 y eut un tremblement de terre, le 26 décembre 1861 ; on le 
sentit à Patras, surtout à Egine, où 1.maisons furent renversées, 
vingt personnes écrasées ; la mer monta de six pieds. On y vit un 
mauvais signe. Les tremblements de terre ne sont pas rares 
en ces pays : un les remarque davantage quand les esprits sont 





ant redoutable. Il passa sous des ares de 








troublés. 

En janvier 1862, l'archevèque d'Athènes, Néophyte Metaxas, 
un des héros de l'indépendance, mourut ; il avait près de cent ans, 
il était très populaire. On Lui lit de belles funérailles ; le roi vint 
‘'indliner devant sa dépouille et baiser picusement su muin À ce 
geste fut apprécié par l'opinion. Maiselle s'exaltait parmices grands 
souvenirs, et chacun pensait : il ne suflt pas de commémorer ; il 
faut continuer, il faut agir, comme les héros de 1821. 

1 y eut alors une crise ministérielle, pour donner ou pour pa- 
raître donner an moins quelque espair d'action. On comptait beuu- 
coup sur Canaris, le glorieux amiral. Des réunions suspectes se te- 





naïent chez lui d'où sortaient des propos comme ceux-ci : « Le roi 
à glacé la sève de la Grèce, il a paralysé toutes ses vertus activ 
il a fait aux s 








de patriotisme un mal tel que l'on peut se 
demander avec inquiétude si l'on retrauverait les passions vigou- 
reuses de la guerre de l'indépendance, le jour où elles deviendraient 
Le roi est malade, de la maladie de l'irrésolution. 
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1 n'a rien de l'esprit de l'hétairie, qui ost avant tout un esprit de 
foi et d'audace. » 

Le 24 janvier, le roi appela Canaris pour former le ministère. 
Canaris accepta :'on parla 1out de suite d'une grande combinaison, 
avec Bulyaris, Zaimis, les vrais chefs du parti national, dans la 
plus large acception de ce terme. Canaris dans la rue fut salué 
d'acclamations : « Vive Canaris 








Vive la constitution ! » On en- 
voya des pierres aux anciens ministres, notamment à Miaoulis ; 
il ÿ eut un peu de désordre ; il fallut de la police et des pompes à 
incendie. 

Coneris présenta son programme ; il était complet : — Aucune 
intervention de la cour duns les élections ; éloignement des mauvais 
conseillers du roi ; application de la constitution dans sa lettre 
et dans son esprit ; économies dans les finances et exécution 
de tous les engagements pris avec les puissances étrangères ; 
distribution de terres du domaine publie à ceux qui ont pris part 
à la guerre de l'indépendance ; création immédiate d'une véri- 
table garde ou armée nationale. 

Le roi acquiexca. Il demanda seulement à voir la liste des mi- 
nistres, Canaris se crut Le maître. Il dressa sa liste, faite de ses, 
amis personnels, dont beaucoup n'avaient pas la confiance du 
pays : ni Bulgaris, ni Zeïmis, qui n'acceptaient pas certains voi- 
sinages. 

Le roi non plus n'accepta point ; il retira à Canaris le mandat 





qu'il lui avait confié, et chacun d'applaudir : « Une pièce bien 
jouée ! » dit Bourée. Ce n'était pas le moment de jouer le comédie. 

Misoulis garda nominalement le pouvoir ; mais il se fit mettre 
en congé. CondourioLLis le remplagça à la présidence. 

Ce n'était pas une solution ; une déception de plus pour le public ; 
Je roi n'eut pas à s’en réjouir longtemps. 

Le 1er février 1862, une insurrection éclate à Nauplie. Les offi- 
ciers de la garnison, d'accord avec les habitants, formérent un 
gouvernement provisoire, sous la direction du colonel Corenaios. 
On y trouvait des noms illustres : le colonel D. Botzaris, cousin 
du ministre de la guerre; Démétrius Grivas, fils de Théodore ; 
Pierre Mavromichalis, fils de Petro-Bey-. D'Argos, arriva Le colonel 
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Jimbrakakis avec ses volontaires crétois toujours prêts à partir 
en guerre entre le Ture. La redoutable forteresse de la Palamède 
fut enlevée ; les insurgés se trouvèrent maîtres de la première eapi- 
tale du roi Othon. 

is lancèrent une proclamation_à la uation grecque : ils ÿ rap- 
pelaient les glorieuces dates du 25 mars 1821 ot du 3 sep- 
tembre 1943 ; ile ospéraient que velle du 167 février 1862 serait 
aussi renommée ; ils annonçaient leur programme : stricte observa- 
tion de la constitution ; on entend Là un écho des idéce de Canaris ; 
suppression du système actuel de gouvernement. et l'on sait 
ce que ecla veut dire ; convocation d’une Assemblée nationule, 
naturellement. 

En appendice, il parait qu'il ÿ eut un plan pour enlever et dépor- 
ter le roi et la reine : un certain Seavélis, avee 20 officiers, s'em- 
busqua sur la promenade ordinaire des souverains ; un steamer 
était à Phalère, tout prêt à les emporter. Mais ee jour-là les sou- 
verains ne dirigérent pas leur promenade de ee côté. 





Les insurgés adressèrent aussi une longue dépêche aux puis- 
sances, pour Les tranquilliser : ils ne voulaient qu’assurer l'exercice 
régulier de la constitution, corriger un régime insupportable où 
toutes les libertés étaient confondues dans l'arbitraire, en finir 
avec tous les abus de pouvoir qui tenaient lieu de gouvernement ; 
il n'avaient nulle intention de modifier l'équilibre de l'Orient. 

Cependant, dans l'insurrection elle-même, chacun voulut voir 
une menace contre la Turquie. Photiadès-Bey, le ministre ture à 
Athènes, dénonça un projet d'attaque à la frontière de la Thessalie. 
Sir Th. Wyse invita le gouvernement à rosserrer sa surveillance. 

Car le mouvement de Nauplie sembla s'étendre : il y eut une 
émeute à Santorin. À Syra, les catholiques se battirent encore avec * 
les orthodoxes. L’Acarnanie était toute frémissante, sous Théo- 
dore Grives et Strates, prêts à donner le signal d’une: marche sur 
l'Epire, sur les traces de Marcos Botzaris. On signalait des troubles 
en Messénie, à Tripolitza.. 

Comment, avec de tels personnages, n'aurait-on pas parlé d’une 
attaque sur Ja Turquie ? On connaissait leurs disposi 
nsurrection ne paraissait pas avoir d'autre raison d'être. 


ons. Leur 
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Comment ne l'aurait-on pue associée avec la. 
On signala de Londres l'arrivée de 150-volontaires italiens à Pa- 
trs ; ila se faisoient passer pour des « émigrés napolitains » : un 
masque un peu transparent, 

Qn annonçait alors le départ de Garibaldi, avec une petite suite. 

Le 31 mars, le brait se répandit qu'on avait découvert une vaste 
campiration qui s’étendait sur tous les pays voisins des: tles Jo 
niennes, jusque vers l'Albanie et la. Macédoine, pour réunir les 
Slaves et les Grecs dans un formidable effort contre les Turcs. Le 
cantre de l’entreprise semblait être à Corfou même, dont la po: 
tion stratévique était en effet {out indiquée. 

Wyse reeut de Londres à ce sujet des instractions 0 











elles : 
al était invité à donner toutes informations possibles au haut: 
commisseire, pour l'aider à déjouer ces machinations ; aucune 
aide ni pratection ne devait être assurée aux sujets britanniques 
qui pourraient être tentés de se mêler de quelque complot contre 
l'empire ottoman, ils devaient recevoir de sévères avertisse. 
ments. 

Cependant Condouriottis, le ministre des Aflaires étrangères, 
et même président du Conseil, faisait à M. Bourée, le ministre de 
France, de bien curieuses confidences : — Cette insurreetion de 
Nouplie, disait-il, est bien malheureuse, dans les circonstances ac- 
tuellex… Nous avions des intelligences nouées avec les Italiens, 
avec les Toniens, pour agir en Turquie : il y a des camités organisés 
pour cela... 

Bounér, trés intéressé. — Jusqu'à Constantinople ? 

Coxpoumrorris. — Il n'y aura rien à Constantinople que lorsque 
le mouvement des provinces y aura appelé toutes les troupes 
Lurques ; alors seulement on agira dans Ia capitale... 
igé de faire les gros veux : « Si vous faites des 
impradences, je sorai forcé de vous rappeler au calme... 

— Vous n'en aurez pes besoin, Le gouvernement sera irrépro- 
chable; il n'y aura que des volontaires qui passeront en Turquie, 
et des déserteurs.. 

Bounée. — Prenez garde que les événements de 1854 n'ont pas 
commencé autrement. 
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— Cette fois-ci, il ny aura rien de pareïl ; ni le roi, ni la reine, ni 
les ministres ne se ompromettront en rien, 

— Pas même vous ? 

— Oh ! moi ? Je ne serai plus ministre. Le cabinet scra changé 
À actte époque-là et Botzaris sera libre de ses actions. Il faut bien 
qu'il parte ; c’est dans son pays que tout commencera. » 

11 fut aussi question, dans la conversation, des deux princes bava- 
rois en route pour la Grèce ; ils étaient venus jusqu'à Corfou ; sous 
le prétexte de l'insurrection, on les renvoya en Allemagne : « Vous 
comprenez bien, dit Condouriottis, que l’une des raisons qui ont 
déterminé le roi et la reine à faire retourner les princes chez eux, 
c'est que leur présence icieût été très embarrassante pendant qu'on 
+ préparait une politique si désagréable à l'Autriche. » 

Bourée, en tous ces propos, faisait la part de l'imagination. 
Mais ilen demeurait surpris et se tenait en observation. I] devait 
entendre encore d'autres étranges histoires. 

Cependant F'insurreclion ne gagnait pas de terrain, et ne pro- 
nonçait pas son action. Les troubles locaux furent facilement ré- 
primés. Il y eut encore une centaine d'arrestations à Athènes : 
les frères Deligcorgis ; Genpadius, professeur d'histoire ; M. Ca- 
maris, fils de l'amiral : Makriani, le fils du général ; Glarakis. 
le fils de l'ancien nunistre ; des étudiants, des publicistes ; 
des jardiniers, des paysans, ceux-ci à la suite d'une échauf- 
fourée dans le quartier de Patissia, Le café de la Belle Gréce fut 
fermé : il était toujours le centré nerveux de la ville. L'ordre fut 
maintenu, dans un silence qui demeurait redoutable. 

Les deux ministres de France et d'Angleterre se tenaient en 
contact ; ils furent d'accord pour ne pas envoyer de bateaux à 
Nauplie, done pour s'abstenir de toute intervention ; ils crurent 
mème devoir rappeler au gouvernement que, depuis la chute de 
Mavrocordata en octobre 1855, ils avaient déclaré qu’ils laissaient 
personnellement au roi Othon toute la responsabilité des évêne- 
ments : on ne s'en souvenait plus. Cependant, ils avaient des ins- 
truetions pour protéger le roi et la reine en cas de besoin; el 
nn bateau anglais, le Mars, se tenait au Pirée dans cette intention 

Le ministre de la guerre, Botzoris, demanda à M, Bourée une 
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escorte de bateaux français pour les renforts de troupes que Colo- 
cotronis était chargé de conduire contre Nauplie, Bouréc répondit 
qu'il devait se concerter avec son collègue d'Angleterre et demander 
des instructions à Paris. Dans l'intervalle, le gouvernement hel- 
lénique retira sa demande, 

Le roi se rendit à Corinthe. 11 y montra une grande énergie, 
done il en était capablé. Le major général Hahn, un Suisse phil. 
hellène, fut chargé de conduire les opératians. Les préparatifs 
Furent poussés vigoureusement. Le roi adressa un appel à la ne- 
tion, pour l'union, Le Saint-Synode recommande l'obéissance. 

La Messénie fut contenue par les amis de Colocotronis qui y 
avaient toujours de l'influence, Colocolronis débarque lui-même 
devant Nauplie avec quelques troupes, et fit sa jonction uvec 
Hahn ; Argos fut coupée et réduite. 

Le 20 mars, un engagement décisif eut lieu aux portes de Neu- 
plie ; les insurgés furent vaincus ; le colonel Coronaios fut blessé 
et pris. 

Le 25 mars, jour de la fête nationale, le roi put se rendre à 
Sainte-Irène, pour le Te Deum traditionnel ; il n'y eut pas d'inci- 
dent. La fête fut morne ; quelques pétards seulement. Les fêtes 
de Pâques aussi furent mélancoliques. 

Il resta du mystère autour de cette insurrection, si vigoureuse- 
ment partie, et si vite avortée, On y devine des malentendus, des 
accords mal réglés... Il est difficile à l'historien de pénétrer en ces 
conspiratians secrètes, aù les diplomates eux-mêmes perdaient 
tout leur latin. Notons du moins quelques pièces : de plus heureux 
que nous y apporteront peut-être d'autres lumières. 

Le ministre d'Italie à Athènes, comte Mamiani della Rovere, 
causant avec le ministre de Turquie, l'hotiadès-Bey, lui tint tout 
à coup ce langage : 


4 Que le cabinet de Constantinople se tranquilise ; la Turquie ne 
eourt aucun danger sérieux, je puis vous donner à cet égard la plus 
complète assurance. Mon gouvernement est, mieux que personne au 
monde, à même de juger la situation présente, et quant à moi, je vous 
certifie, Monsieur le Ministre, que les événements de Grèce ne menacent 
nullement l'intégrité de l'empire ottoman. Î ne tiendrait qu'à moi 
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de vous donner de ce que j'avance iles preuves les plus saisissantes : 
mais j'espère que vous m'en croirez sur parole. 

« Nous connaissons depuis longtemps tous lee événements qui 
étonnent, à meture qu'ils se produisent ici, sous nos yeux, d'autres 
gouvernements moins au fait des choses qui se préparent. Bien avant 
que le gouvernement du roi Othon en eût le mcindre-sowpçen, nous 
ésions eu courant des moinéres détails-de l'insurrection et des suites 
au'elle devait avoir. D'après ce qui s'est passé conformément aux, pué- 
visions de mon cabinet, Vous pouvez juger vous-même, Monsieur 
l'envoyé, de le confiance que doivent inspirer des assurances pour 
l'avenir venant de la même source, Et d'ailleurs, ne s'agit-il pas ici 
d'intérêts communs, et je vous le demande, le sultan ne duitil pas 
s'applaudir en secret dle lu pusition du roi Cthon ? 

«N'ayez donc, je vous le répète, aueune ereinte quant à la tourmare 
que pourraient prendre les choses. Tant que la Sublime Parte.ne sea 
pas directement menacée, elle pout s'abandonner à toute ln séurité 
pour laquelle je me porte garant. Et si, éventualité peu probable, 
les populations chrétienres essayaient de profiter des événements qui 
se préparent pour se révolter contre l'autorité musülmene, n'y a-tal 
pas des raisons de l'ordre le plus élevé, sinon pour inspirer à  Cons- 
tantinople a plus entière tranquillité, du moins pour prévenir votre 
gouvernoment evntre toute auite fcheuso que le révolution groqque 
semble, aux yeux des puissances amies moins au courant des cæuses 
et des conséquences, devoir entraîner après elle, Turin et Constanti 
nople ont à attendre au fond de tout cceïlee mêmes avantages, et je 
crois vous en avoir awez dit pour que vous soyez certain querS. M. Vic- 
ter-Emmenwel»e peut avoir contre lui aucune chance de désavantage. 
Tranquilliser-vous done, Monsieur le Minhtre, tranquillises.vous ! 
Ceci entre nous, conclut Mao 




















Naturellement Photindès-Bey conuuniqua cetle confidence à 
Fuad-pacha, sur qui elle produisit une vive sensation. Fuad-pa- 
cha ln communique à l'intemnce, Prokesch-Osten, l'ancien mi 
nistre en Grèce, qui la communiqua à son chef, M. de Rechberg, 
dans tous ses détails. M. de Rechberg la communiqua au baron 
Sina, ministre de Grèce à Vienne, qui la communiqua à son n 
aistre Condeuriottis, qui la communiqua à Bourée, qui s'aperçut 
que par une autre route elle avait été communiquée à son collègue 
britannique et au gouvernement de Londres (1). À part cela, le 
sevret fut bien gardé, 











Arebiveé helléniquez, 1863, 99 mur, Sine & Gondourietts 
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IE ne semble pas qu'à Constantinople, ni à Virane, on ait été 
si parfaitement tranquillisé. Londres aussi conclut de cette petite 
aventure qu'on voulait eudermir la Turquie. Car on savait, ou 
on croyait savoir que Garibaldi avait de grands desseins du côté 
des Balkans pur où il voulait prendre l'Autriche à revers ; on se 
persundait même que c'était Jui qui avait apaisé l'insurrection de 
Nauplie, pour faire converger tout l'effert de la Grèce dans le 
direction de l'Epire ou de la Thessalie. 

Lord John Russell en écrivit en ce sons à Wyse, qui 
là-dessus av 











’abouche 
c Bourée. Bourée était lui-même convaineu qu'il y 
avait partie liée entre Othon et Garibaldi. 

I lui eu viat par ailleurs une sorte de confirmation. Condou- 
riottis lui dit, dans le même moment : « À la nouvelle de l'insurrec- 
tion de Nauplie, Garibaldi a oifert au roi Othan d'aller lui-même à 
Nauplie et de désarmer les insurgés en leur disant que ‘dans les 
circonstances actuelles leur rebellion était un crime contre la 
Grèce et les nationalités, et que Loutes les espérances, comme tous 
les partis, devaient se grouper autour du trône. Un pareil éclat 
et les révélations qui en eussent té la conséquence ont épouvanté 
le roi, et on a décliné l'offre de Garibaldi. » 

Il paraît donc établi, aux yeux de Bourée, que Garibaldi a réel- 
lement lié Lous ses projets sur l'Orient à la royauté hellénique. 

Le 17 avril, le fils Hourée eut un entretien très suggestif lui 
aussi, avec Calligas. ancien ministre de la justice (1) : « Les insur- 
gés de Nauplie, lui dit ce Grec distingué, sout des imbéciles qui 
ont tout gAté par leur précipitation 
deux ans avec Garibaldi par l'intermédiaire de comtes ioniens et 
italiens. Garibaldi veut se servir de l'Orient pour arriver à Venise. 
La Serbie a pris ses mesures, d'accord’ avec la Grèce et avec le 
Monténégro... Tout cela est dirigé contre l'Autriche, plutôt que 
contre la Turquie; il est pussible pourtant qu’elle en subisse le 
eontre-roup.. L'Autriche inquiète a agi sur Munich qui agit sur 
Othon, qui ne sait trop comment se dliseulper, et v'est pourquoi on & 
interrompu le voyage des deux jeunes princes bavarois : on ne se 








Le roi ee en’rapport depuis 








14) Calliges fut un mnmvent ménisrre des Aires érrenghron an 1863. 
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souciait pas qu'ils fussent témoins d'une politique aussi stabreuse. 
Et voici la fin de la conversation de Bourée fils avec Calligas : 





Cazuicas.— On nes'adresse pas à l’empereur à cause de son accord avec 
l'Angleterre. Muis on comprend très bien que l'empereur laissera faire, 

Bourée ris, — C'est conclure bien vite, et peut-être avec témérité. 

— Cest téméraire peut-être, mais pourtant c'est comme eele, répli- 
qua Calligas dans une soudaine explosion de joie. 

— Les insurgés de Nauplie ont peut-être cédé sur des promesses 
d'attaque contre la Turquie ? 

— J'en suis à peu près »ôr. Ils ont envoyé au roi en mission secrète 
un certain Karayanis ; c'est après son retour qu'ils ont cédé. 

— Mais si vous croyez qu'ils sont dans le secret, comment compre- 
t embarqués de préférence sur 








nez-vous qu'après avoir cédé ile ce s 
un bateau anglais ? 

— C'est précisément à cause de cela, s'écria Calligas en riant, ils 
m'ont pas voulu sous compromettre, et l'en continue ainsi de jouer 
les Angleis. » 

Carbonarisme et Grande Idée! Comme en 4821 ? Mais le petit 
roi bavarois de Grèce, si sage et si catholique, était-il de taille à 
jouer le rôle des grands conspirateurs romantiques ? Était-il 
Thomme de cette situation ? 

Et puis il n'est pas sûr que le gouvernement royal d'ftalie fût 
là-dessus d'accord avec Garibaldi, avec qui il était alors aériouse- 
ment brouillé, La confidence de Mamiani avec Photiadès-Bey peut 
avoir été l'annohoe d'une entente entre « Turin et Constantinople », 
et l'indication, déjà, que l'Italie ne voulait pas laisser la Grèce 
grandir trop dans la Méditerranée orientale, 

Car l'écheveau des intrigues diplomatiques est fort emmélé, 
et le nœud qui se forme à Turin, par la fondation de l'Italie, n’est 
pas le moins compliqué ! 

Tant il es vrai que le règne d'Othon a vu poser tous les pro- 
blèmes où l'Orient se débat depuis ! 








IL — La Révolution d'octobre, 





La situation demeurait révolutionnaire, pour le dedans contre 
le roi, pour le dehors contre la Turquie. Dans un sens et dans 
l'autre, l'insurrection de Nauplie apparaissait comme une répé- 
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Lition, manquéo faute d'entente entre les acteurs, donc à reprendre. 

Il y eut encore une crise ministérielle en juin. Colocotronis de- 
vint président, N. Dragoumis eut les Affaires étrangères. Spiro 
Milios eut la Guerre, Le principal article de leur programe fut 
de vote de la loi sur la garde nationale, qui résume alors tous les 
vœux du pays : il s’agit d'organiser toutes les forces militaires de 
la Grèce, pour Les grands événements qui se préparent ; il s'agit, 
pour ainsi dire, de réguleriser lo pallikarisme, afin de Iui faire 
donner, pour la grandeur de la patrie, toute la vigueur dont il est 
capable. 

Colocotronis n'était pas trop populaire, à cause de ses relations 
fidèles avec la cour. On aimerait mieux Canaris, malgré son im 
pair de janvier, ou surtout Bulgaris qui est l’homme du jour. 

Colocotronis répondait cependant au sentiment du pays quand 
il disait à la Chambre . « Si Canning avait véeu, la Grèce n'aurait 
pas été enfermée dans les étroites limites qui l'étouffent.… Mais nous 
avons l'espoir que l'Angleterre réalisera un jour les vœux de l'il- 
lustre homme d’État, et les Grecs prononceront toujours son nom 
avec respect, » Et il prétendait avoir en sa possession des lettres 
écrites par G. Canning et par son cousin lord Stratford de Red- 
cliffe,-peu de temps avant la mort du premier, où ils disaient que 
l’Europe permettrait la libération de toutes les parties de l'empire 
turc, alors insurgées contre la domination ottomane, 

Cela valut au gouvernement hellénique un nouvel avertissement 
de Londres, Sir Th. Wyse était mort en avril, d'une hydropisie 
de poitrine. La commission fut faite par sir E. Drummond, le 
chargé d’affaires à Athènes. 

Wyse fut remplacé par P. Campbell Scarlett. En outre, une mis- 
sion spéciale fut confiée à sir H. Elliot, pour observer toute la si- 
tuation si délicate de l'Orient, à Athènes et à Constantinople, 

Scarlett, au premier diner qui fut donné à la cour, en son 
honneur, fut assis à côté de la reine, ot entendit des propos 
inquiétants : — Que les Grees du royaume et les autres Grecs 
depuis trente ans avaient fait des progrès considérables, tandis 
que les Turcs étaient voués à une stagnation mortelle ; que le roi 
Othon, comme la reine aussi, et tout le gouvernement, et tout 





omauie we Laesrrien, ua 
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le pays, ne voulaient rien négliger pour réaliser « la Grande Idée > 
et que l'on verrait sans doute un jour le transfert de la capitale 
d'Athènes à Constantinople. Et comme Scarlett timidement parlait 
des traités, la reine répondit qu'elle espérait bien réaliser de son 
vivant toutes les aspirations de la Grèce. 

Scarlett n’était pas à l'unisson. Il était attelé à des combinai- 
sons de moindre envelée. Il conseillait d'inviter les deux fils du 
prince Luitpold à reprendre leur voyage si malencontreusement 
interrompu ; l'atné allait être bientôt majeur, et sans doute alors 
on pourrait prendre des arrangements définitifs. 

Le Précurseur, dissertant sûr la mission Elliot et sur son carac- 
tère extraordinaire, imaginait alors un joli roman, qui n'était pas 
un roman d'amour : le mariage d’une fille de la reine Victoria avec 
ce petit prince bavarois, à moins que ce ne fàt avec le jeune due 
de Leuchtenberg — ce qui n’était pourtant pas la même chose —. 
On donnerait les îles Toriennes à la Grèce, moins Corfou. Les inté. 
rêts anglais ainsi ne seraient point trop maltraités. 

De Londres, officiellement, on laissait entendre que si la Grèce 
était sage, si elle ne baugeait pas, si elle ne touchait pas à la Tur- 
quie, si elle maintenait la monarchie constitutionnelle, elle aurait 
un jour une honne récompense. Le hon billet ! 

La nation grecque, libre ou serve, n’était pas disposée à se satis- 
faire à ce prix ; elle était prête à faire 508 affaires elle-même : fara 
da se. Ah! sile roi s'était mis à sa tête, avec la fustanelle de guerre, 
fusil damasquiné à la bandoulière, pistolets à la ceinture et sabre 
au poing, elle l'eût suivi, elle l'eût porté à Constantinople 

C'était la veillée des armes, 

Toute l'opinion suivait avec passion les délibérations de la loi 
sur la garde nationale, L'article 3 lui donnait tout son sens et 
toute sa portée ; il appelait dans cette garde nationale les Grecs 
sujets de la Porte, qui viendraient se faire naturaliser en Grèce. 
Le but était naïvement avoué : c'était ua appel aux armes adressé 
À tous les Grecs, même ou surtout de Turquie, une sorte de mobi- 
lisation de tous les Grecs de partout. 

Il n'est pas étonnant que Pholiadès-Bes ait protesté :— L'arti 


cle 3, éerivit-il à Draguumis, tout en étant en désaccord avec ce qui 
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se pratique ailleurs en pareille matière, semblerait révéler, quelles 
que soient aujourd'hui les intentions du gouvernement hellénique, 
une pensée de menace pour la tranquillité des États d'une puis- 
sance amie et voisine. Si pur la disposition de cet article le gouver- 
nement hellénique entend, sur la simple manifestation du désir 
de se nnturaliser, admettre les sujets de la Sublime-Porte dans la 
garde nationale, et per conséquent dans la garde mobile, le Su- 
blime-Porte considérera cette mesure comme contraire à l'esprit 
du protocale et des traités qui règlent les rapports entre les deux 
États, et comme peu compatible avec les relations d'amitié et de 
bon voisinage. 

Dragoumis ne fut pas embarrassé pour se défendre 


les arguments : — I n’y à rien Ià de menaçant pour la tran- 








7 
quillité des États de la Sublime-Porte, rien qui puisse inspirer à 
celle-ci une méfiance fondée... Faire partie de la garde nationale 
n'est pas un privilège, mais une charge, que doivent partager 
tous ceux qui ont intérèt ou mointien de l'ordre. Il n'est pas 
sérieux de penser qu'une telle charge puisse attirer les habitants 


des provinces voisines : 


4 Comment pourrait-on s'imaginer avec fondement que les habitants 
de la Thessalie, de l'Épire où d'une autre province quelconque de la 
Turquie, se décidersient à abandonner leurs fayers, à se soumettre 

si à des pertes et à des dépenses énormes pour venir en Grèce dans 
l'unique intention de se faire inscrire dans la garde nationale et d'avoir 
le plaisir de monter la garde (4) ? » 





Abondante réponse, qui m'était pas une réponse : débat sans 
solution. La Porte mit un cordon de troupes à la frontière pour. 
empêcher toute filtration dans un sens ou dans l’autre. Elle so 
plaignit que des officiers grecs fussent entrès en Epire par les déi- 
lés. Elle signala ua enrélement de 3.000 volontaires en Morée. 

Au reste, le vrai enractère de la lai nouvelle est suffisamment 
exprimé dans le rapport de le commission : 

« La commission a cru qu'il était de son devoir d'épargner à tous 
Grecs d'origine toute Jormalité, dans le but de les faire entrer dans la 


{ii Tout ce débat est aux Areives ülléniques, 10%, notes du 25 août, du 
13 reptembre. 
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garde nationale, à l'exception d’une simple déclaration de vouloiracquérir 
le druit de naturalisation; car ils conservent dans toute sa vigueur 
l'amour de la patrie selon l'axiome de nos ancêtres : « Rieu de plus doux 
que la patrie , dont ils ont donné des preuves incontestables depuis 
l'établissement du royaume grec. Il eût été bien cruel que la patrie 
commune, la Grèce libre, n'ouvrit point ses bras à ceux qui se trouvent 
encore sous le joug de la servitude. » 

L'Angleterre au: 
être aussi attirés dans la garde nationale hellénique. 

T'agitation grandissait. Les troupes régulières avaient été rappe- 
lées de la frontière à l'intérieur, lors des événements de Nauplie. 
Il n'y avait done plus dans la montagne que des irréguliers, des 
« brigands ». Comme dit une dépäche anglaise, on revenait au vieux 
« système-pallikare », opérant pour le moment en corps séparés, 
mais prêts à se grouper on « corps francs », et en « corps d'armée », 
pour l'invasion de l'Epire et de la Thessalie. 

Une bande de Musulmans-Albanais, se faufilant à travers les 
rochers, arriva jusqu'au Pentélique : on y voulut voir un signal 
venu du nord, d'accord sans doute avec la Serbie. 

I y eut alors un grand mouvement de missions secrètes, pour 
l'étranger : Botzaris et Christopoules, deux anciens ministres, s'en 
allèrent en Italie, à Paris, pour leur plaisir : singulier moment pour 
prendre des vacances, Lévidis, de l'Espérance, partit pour les îles 
Joniennes et l'Italie : il voulait y engager une troupe d'opéra : quoi 
de plus pacifique ? Typaldo, bibliothécaire de l'Université, séna- 
teur, qui était allé en Russie en 1854, y retourna pour y soigner 
une propriété... qu'il n'y possédait pas, Nicolas Kallergis, le frère 
du général, se rendit en Crète, pour ses affaires de famille ; il est 
vrai que le pacha refusa de le recevoir ; des barils de poudre avaient 
fait le voyage ave lui ; ils ne revinrent pes, 

C'est la même situation qu'en 4854 : partout des mines pour 
crever les dernières murailles de l'empire ottoman :# Tous les Grecs, 
dit Bouréo lui-même, tapis derrière leurs frontières, le fusil en 
mains, prêts à sauter dans la place. » 

Leurs meilleurs amis les suivaient de loin, prêts à applaudir. 
E. Yeméniz avait écrit une brochure : La Grèce moderne, héros et 
poètes. 1 l'envoya à Edmond About, qui lui répondit par une longue 











« plaignit ; car les «sujets ivniens » pouvaient 
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lettre publiée dans le Précurseur ; il faut en lire les meilleurs pas- 
sages, l’histoire réparant Je roman. 

« Bientôt peut-être les événements se précipiteront avec une telle 
rapidité qu'ile luisseront pou de plece aux délibérations de la sagesse. 
Je ne parle pas du jour où la mocession du roi Othon sera ouverte, 
mais du jour glorieux et prochain où tous les Grecs de l'Europe reven- 
diqueront leur indépendance et courront à l'unité. 

« Que l'honnéte et débile fondateur d’une petite monarchie absolue 
sommeille plus ou moins Jongtemps sur le trône ; qu'il y soit remplacé 
par un jeune Grec de bonne famille ou par quelque cadet d'une dynastie 
étrangère, c'est une question de médiocre importance ; car le royaume 
grec n'est pas viable dans les limites que la diplomatie lui a imposées. 
IL faut qu'il s'agrandisse par la plus légitime de toutes les conquêtes, 
la revendication de son patrimoine, 

« L'empire ottoman va tomher ; c'est un accident désormais à 
table. La Russie et l'Angleterre arcourent déjà au partage: mais les 
races chrétienncs, affranchies de la domination turque après 400 ans 
de misère, se laisseront-elles prendre, manier et partager comme une 
matière inerte ? Non, sans doutz. Elles profiteront du grand désastre 
pour s’émanciper tout à fait. Et, tandis que l'Angleterre ct la Russie 
se disputeront les dépouilles du sultan, on verra sortir de terre un troi- 
sième larron, le droit national. - 

2 Sur les ruines de la Turquie s'élivera une grande nation grecque, 
comme la grande nation italienne s’est élevée sur les ruines du despo- 
tisme clérical. Les Hellènes valent les Italiens pr l'intelligence et Le 
courage ; ile se réuniront, eux aussi, pour former un vaste empire. 
Que fautil pour achever cette révolution, qui est toute préparée dans 
les esprits ? Une occésion et un homme, L'occasion ne se fera pas at- 
tendre, Quant à l'homme, cherchez-le parmi vous. Ne demandes rien 
à l'étranger si vous ne voulez pas qu'on vous envoie encore un tronçon 
de dynastie stérile, qui ne sera ni de votre choix ni de votre goût. 
Méfiez-vous de la diplomatie européenne ; c'est à elle que vous 
devez trente ans de faiblesse et d'impuissancr, N'attendez rien que de 
vous-mêmes ; vous trouverez dans vos rangs dei hommes d'Etat et 
des hommes d'action, des Cavour et des Garibaldi, peut-être un 
Weshington. 

Si vous découvrez parmi vous un homme d'étoile royale, un de ces 
individus qui portent eur le front la puirsante empreinte et qui se 
font obéir avant même d'avoir commandé, vous aurez votre Vittor- 
Emmanuel, La Grèce et l'Italie marcheront fraternellement cûte à côte. 

« Mais votre sort serait peut-être plus enviable ai un Washington 

national vous rendeit à la fois l'indépendance et la liborté. » 
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Une occasion, un homme, L'occasion est là, elle est mûre. Il 
ne faut qu’un éclair, d'épée ou de pistolet, pour déchuner l'urage 
at déterminer d'immenses événements, Garibaldi est là, en Calabre, 
à quelques heures de Patras. On signale des bâtiments italiens 
sur les côtes de la Morée. 

Garibaldi va venir. Le trône est en péril. À moins qu'Othon ne 
soit d'accord avec Jui. On parle d'une entente de Canaris avec Ca- 
ribaldi ; comme dit le ministre de Russie, elle serait « de nature 
à agir sur les esprits». Voit-on quelque part vers la frontière d’Epire, 
du côté de Karpenitea, où tomba glorieusement Marcos Botzaris, 
voit-on ensemble Canaris et Garibaldi, les pallikares et les blouses 
rouges ?... Un spectarle à jeter l'empire ture dans la poussière. 





Rome ou Constantinople ? On annonçait de Paris, le 25 juillet, 
que Garibaldi ne pourrait pas marcher sur Rome, tout étant prêt 
pour l'en empêcher, et qu'il irait sans doute quelque’part en Médi- 
terranée.. Mais il y avait les croisières anglaises... 

Dans les premiers jours de septembre à Athènes, on apprit que 
Garibaldi avait essayé de marcher sur Rome, en criant : « Rome ou 
la mort ! » qu'il avait été arrété le 28 août, à Aspromonte, par les 
troupes italiennes, qu'il avait été bleusé et pris. 

La déception fut inexprimable. 

Encore rien, quand on ospérait tout | 

A qui s'en plaindre ? Car il fallait s’en prendre à quelqu'un. Au 
roi, qni n'a pas su donner un corps à la Grande Idée ; qui n'a pas 
su ou pas pu réaliser les aspirations de la nation : qui n'a pas su 
ou pas voulu « monter à cheval » pour la grande Croisade — dans 
ces jours de fièvre, an l'attendit longtemps à Lamie — ; qui n'a 
été qu'un pauvre enfant sans volonté, quand il eût fallu de l'au- 
dace, encore de l'audace, toujours de l'audace, pour incarner la 
plus grande et la plus belle des causes. 

Toute l’âme vibrante de la nation se souleva contre ce néant. 
Le trône est en péril, déclara Dragoumis à Scarlett. Partout des 
complots pour assassiner le roi ; toutes Les routes gardées jusqu'aux 
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bains de Phalère. On ouvre une souscription pour élever un monu- 
ment au putriarche-martyr Grégoire. Des sociétés secrètes partout, 
les Mavromichalis dans Je Magne, les Grivas en Acarnanie ; la 
société « delle Fratellunce », à Kalamata : une immense héti 
contre le roi, pour la Grande Idée. 

Dans les premiers jours d'octobre on signala une vive agitation 
en Acarnsnie. 

Le 16 octobre, le roi et la reine partirent ensemble sur l'Amélie, 
pour un voynge dans les provinces, d’une vingtaine de jours ; ils 
passèrent à Spezzia ; ils évitèrent Nauplie ; à travers la Morée, ils 
devaient gagner Patras, Missolongl 

Pourquoi ce voyage ? une velléité 2. 

Le 18 octobre, l'insurrection éclata à Vonitsa. sur je golfe d'Arta. 
Elle gagna aussitôt Patras, Missolonghi. La nouvelle en arriva à 
Athènes. 

Le 22 — c'est-à-dire le 10 octobre de J'ancien style — vers 
9 heures du soir, grande foule dans les rues, beaucoup de paysans 
des villages voisins : « Vive le patrie ! Vive la nation | » Quelques 
fusillades, quelques boutiques pillées : peu de chose. L'armée aus- 
sitôt se joignit au mouvement. Une garde civique fut spontanément 
formée pour le maintien de l'ordre : on vit le riche banquier Skou- 
sès se promener par les rues un mousquet sur l'épaule. 

Un gouvernement provisoire s'organise, du consentement uni- 
versel : Bulgaris, Canaris, Rouphos, fils d'un martyr de 1821. Le 
nouveau ministère comprit notamment : Alexandre Zaïmis à l'In- 
térieur ; Alexandre Coumoundouros à la Justice, D. Mavromichalis 
à la Guerre, Deligeorgis à l’Instruction publique. 

Le 23, le nouveau gouvernement publia sa proclamation : — La 
royauté d'Othon est abolie. La régence d'Amélie est abolie. Une 
Assemblée nationale est convoquée pour organiser le pays et élire 











un souverain. 

Le roi fut ramené de Kalamata per le ministre de la police, 
Hadjisco, Dès que l'Amélie fut ancrée au Pirée, elle fut occupée 
par les révolutionnaires ; le roi et la reine eurent à peine le temps 
de passer sur Le Seylle, un bateau anglais. Dans la nuit même, au 
palais, les objets personnels du roi et de la reine avaient été inven. 
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toriés, en présence de Wendtland, le secrétaire privé d'Othon 
fourgon sans escorte — il n’en était pas besoin — porta aux 
verains leur argenterie et leurs diamants (1). 

Scarlett et Bourée furent d’avvord — un peu rapidement peut- 
être — pour leur conseiller de s'en aller. Le roi adressa une courte 
proclamation à ses sujets de la veille : « Je fais des vœux, dit-il. 
pour que le Dieu de miséricorde protège toujours vos destinées | » 

11 partit très dignement, sans une plainte, sur le Scylla. qui était 
accompagné d'un bateau français, la Biche. 

Suivons encore un moment ce pauvre couple. Othon mourut 
bientôt, en 4867 ; il n'avait que 52 ans. Quelque temps plus tard, 
en 1869, la reine Amélio écrivait à l'adresse de son frère Pierre, 
le grand-duc d'Oldenbourg, une lettre qui ne devait être ouverte 
qu'après sa mort, à Bemberg, en 1875, et où nous recueillons ce 





passage : 


a L'amour de la Grèce et de son peuple me possède, jusqu'à mon 
dernier soupir, comme il a possédé mon bien-aimé Otte jusqu'au moment 
où Dieu l'a rappelé à Jui. Puisse-t-elle devenir ausei heureuse que nous 
deux l'avans désiré et avons essayé de la rendre! Puissent les rêves de 
notre jeunesse se réaliser! Que Dieu bénisse le pays et le peuple ! Qu'il 
les éclaire afia qu'ils 1e fortifient, et qu'ils avancent avec concorde, 
abnégation et une ambition sérieuse vers le but qu'il leur a fixé! Qu'il 
leur accorde son aide (2). » 





Il faut demander notre conclusion à un contemporain. John- 
Lemoine, l'illustre rédacteur du Journal des Débats, qui fut plus 
tard membre de l’Académie française en 1975, sénateur inamo- 
vible en 1880, écrivait alors dans la Revue des Deur-Mondes (3) 
ua article admirable sur la Révolution grecque 
d'histoire parmi lea ténèbres de la diplomatie. 





ne grande lumière 











a On peut justement dire du dernier roi des Grecs : Transivit et jam 
non rat, Il a disparu, non pas dans une tempête, mais comme on l'a 
dit quelque part, dans la fumée d'un bateau à vapeur, Chute défini- 
tive : personne n'aurait l'idée d'une restauration… 


(1) Fe. Lenomuawr, La Æésoluion da Grice, dana le Carrespondant du 25 novembre 1462. 

{2} Hous devons la communieetion de cette noble lettre à M. Hadijtéo, à qui noue avons 
A8ià empranté d'autres importants documents. 

{81 Da 45 décembre 1862. 
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« 1 ne faut point que la diplomatie européenne se fasse un mérite 
d'avoir fondé la Grèce moderne ; ce ne fut pes sa faute, Un dit que la 
victoire de Navarin fut le résultat d'un malentendu ou d’un coup de 
tête. 11 est vrai que les puissances avaient fait le royaume eutsi chétif 
que possible, choisi Je roi ausei mul que possible et fait payer l'argent 
(de l'emprunt) aussi cher que possible. N'importe ! Elles croiront 
toujours avoir été les bienfaitrives de la Grèce. Ce qui est vrai, et ce qu'il 
faut savoir dire, c'est que la Grèce no nous doit rien, absolument rien, 
et que l'intervention de l'Europe, qui aurait pu être pour elle une source 
de bienfaits, n’a été en réalité qu'une source de ruines. $ 

+ Après dix ans de sang répandu à flots, les grande 
vinrent, et ils jugéeent qu'il y avait, selon la formule, « quelque chose 
à faire ». Réunis autour d'un tapis vert, ik découpèrent sur la carte 
un royaume grec qu'ils eurent soin de mutiler jusqu'à la dernière extré- 
mité, eL duquel ils commencrent par retrancher les provinces qui 
avaient pris la plus grande pert à la guerre de l'indépendance. 

+ Au eu de comprendre et de seconder +0 grand mouvement qui avait 
soulevé la chrétienté contre l'islemisme, la diplomatie, fortifiée de 
ses protocoles, ne s'attache qu'à préserver les reliques pourries de l'em- 
pire otioman et à lui rendre aussi peu douloureuse que possible l’armpu- 
tation qu'elle était obligée de lui faire. 

a N'ayant pas pu empêcher la Grèce de venir au monde, la diplomatie 
mit tous ses soins à la rendre inféconde. « L'orpheline sanglante de la 
civilisation, » comme l'appelait Chateaubriand, fut gardée à vue comme 
une esclave du sérail, et, afin d'assurer sa stérilité, les puissances 
protectrices allérent déterrer pour elle, au fond d’une cour allemande, 
un prince meutre, alors mineur, et qui devait l'être jusqu'à la fin de sa 
triste carrière, » 





eurs inter 











Voilà pour le passé. Mais voici pour l'avenir. 





« Si la Grèce, dit John-Lemoinne, n'avait point d'autre destination 
que celle d'un petit Etat bien ordonné, bien rangé, bien cultivé, comme 
certains Etats qu'on peut mettre dens la classe des jardins potagers, 
l'Europe n'aurait paint à ae mêler, ni à s'inquiéter de son sort ; mais de 
même que l’italie, la Grèce porte dans ses flancs une révolution qui 
intéresee la chrétienté tout entière. 

« ]L est inévitable que l'empire ottoman tombe en morceaux. Les 
Grecs attendent ce grand jour, le jour du cataclysme. Ils l'attendent 
depuis des siècles, comme le peuple hébreu attend le Messie, avec la 
même foi dans les prophéties. Dans leurs songes dorés, ils voient tou 
jours la coupole de Sainte-Sophie, et ils portent avec eux dans le monde 
entier l'idée invincible qu'ils retourneront à Constantinople. Aucun. 
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peuple dans le monde ne saurait leur disputer le titre d'héritiers légi- 
times de l'empire ottoman, et la révolution qui les ramènerait à Cont- 
tantinople ne serait pour eux qu'une Restauration. » 

Les temps ne sont pas encore venus d'entendre de nouveau, 
#äw, mi, les cloches et les clochettes de Sainte-Sophie... Mais 
Je Grande Idéo est en marche ; elle ira à son but, xt 65} NX. 
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